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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 
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DU    COMMERCE, 


DU    MOIS     DE    MARS    1673. 


LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FrANCE 

ET  DE  Navarre _,  à  tous  prësens  et  à  venir,  salut. 
Comme  le  commerce  est  la  source  de  labon- 
dance  publique  et  la  richesse  des  particuliers, 
nous  avons,  depuis  plusieurs  années,  appliqué  nos 
soins  pour  le  rendre  florissant  dans  notre  royaume. 
C'est  ce  qui  ikous  a  porté,  premièrement,  à  ériger 
parmi  nos  sujets  plusieurs  compagnies,  par  le 
moyen  desquelles  ils  tirent  présentement  des 
pays  lefl  plus  éloignés  ce  qu'ils  n'avaie»t  aupara-^ 
vant  que  par lentremise  des  autres  nations.  C'est 
ce  qui  nous  a  engagé  ensuite  à  faire  construire  et 
armer  grand  nombre  de  vaisseaux  pour  l'avan- 
cement de  la  navigation,  et  à  employer  la  force 
de  nos  armes  par  mer  et  par  terre  pour  en  main- 
tenir la  sûreté.   Ces  établissemens  ayant  eu  le 
succès  que  nous  en  attendions ,  nous  avons  cru 
être  obligé  de  pourvoir  à  leur  durée  par  des  règle- 
ïïréns  Capables  dassttt-er,  |)armlles  négodans,  la 


Ordonnance  du  Roi. 
■ne  foi  contre  la  fraude,  et  prévenir  les  ob- 
:Ies  qui  les  détournent  de  leur  emploi  par  la 
gueur  des  procès,  et  consomment  en  frais  le 
;  liquide  de  ce  qu'ils  ont  acquis.  A  ces  causes, 
avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine 
nce  ,  et  pleine  puissance  et  autorite'  royale  , 
s  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  disons  et 
larons,  ordonnons  çt  nous  plaît  ce  qui  suit. 


TITRE   PB£9I1£R. 

Appibiitis,  NiGOCtÀNS  et  Hxkcbihdb,  tari  ek  ghos 
qu'en  détail. 

article  premier. 
S  lieux  oii  il  y  a  maîtrise  de  marchands ,  les 
•entis  marchands  seront  tenus  d'accomplir  le 
ps  prescrit  par  les  statuts  :  néanmoins  les  en- 

de  marchands  seront  réputés  avoir  feit  leur 
^entissage ,  lorsqu'ils  auront  demeuré  actuel- 
;nt  en  la  maison  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
,nt  profession  de  la  même  marchandise ,  jus- 

dix-sept  ans  accomplis. 


îlui  qui  aura  feit  son  apprentissage  sera 
L  de  demeurer  encore  autant  de  temps  chez 
maître ,  ou  un  autre  marchand  de  pareille 
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profession  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  Tégard 
des  fils  de  maître. 

3. 

^|tein  ne  sei*a  reçu  marchand  qu^il  n  ait  yingt 
an^Bcomplis^  et  ne  rapporte  le  brevet  et  les 
certificats  d'apprentissage  et  du  service  fait  depuis. 
Et  en  cas  que  le  contenu  es  certificats  ne  fût 
véritable  y  laspirant  sera  déchu  de  la  maîtrise  ; 
le  maître  dappréntissage  qui  aura  donné  son 
certificat^  condtanné  en  cinq  cents  livres  d'a- 
mende y  et  les  autres  certificateurs  chacun  en 
trois  cents  livres. 

4. 

L'aspirant  à  la  maîtrise  sera  interrogé  sur  les 
livres  et  registres  à  partie  double  et  à  partie  sim- 
ple y  sur  les  lettres  et  billets  de  change  y  sur  les 
règles  d'arithmétique  ^  sur  la  partie  de  l'aune  y 
sur  les  livre  et  poids  de  marc  y  sur  les  mesures  et 
les  qualités,  de  la  marchandise  y  autant  qu  il  con- 
viendra pour  le  commerce  dont  il  entend  se 

mêler. 

5. 

Défendons  aux  particuliers  et  aux  communau- 
tés de  prendre  ni  recevoir  des  aspirans  aucuns 
présens  pour  leur  réception  y  ni  autres  droits 
que  ceux  qui  sont  portés  par  les  statuts^  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  y  à  peiiie  d'à-*' 
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mende  qoi  ne  pourra  être  moindre  de  cent 
livres.  Défendons  aussi  à  Faspirant^  faire  ancim 
festin  y  à  peine  de  nullité  de  sa  réception. 

Tous  négociatis  et  marchands  en  gros  ou  en 
détail^  comme  aussi  les  banquiers,  seront  réputés 
majeurs  pour  le  fait  dé  leur,  commerce  et  ban- 
que ,  sans  qulls  puissent  être  restitués  sous 
prétexte  de  minorité. 

Les  marchands  en  gros  et  en  détail  y  et  les 
maçons , .  charpentiers ,  couvreurs ,  serruriers  , 
vitriers ,  plombiers ,  paveurs ,  et  autres  de  pa- 
reille quafilé ,  «erant  tenus  de  demander  paie- 
ment àafks  Tan  après  la  délivrance. 

'    .     .  a. 

L'action  sera  intentée  dans  sk  mois,  pour 
marchandises'  et  denrées  vendues  en  détail  par 
boulangers ,  pâtissiers ,  bouchers ,  rôtisseurs  , 
cuisiniers,  couturiers,  passementiers,  selKers, 

bourreliers,  et  autres  semblables. 

* 

9- 

Vewlosis;  le  contenu»  es  deux  articles  ci-dessusr 
avoir  Ik» ,.  eoeore  qu  il  y  eftt  eu  continuatien  de 
faurnitiMPe  ou  d  o wrage  ^  si  ce  n  est  qn'avant  Tmik 
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néeou  les  six  mois  il  y  eût  un  compte  arrêté  ^ 
sommatibon  ou  interpellation  judiciaire ,  cédule, 
obligation  ou  contrat. 


lO. 


Pourront  néanmoins  les  marcjiands  et  ouvriers 
déférer  le  serment  à  ceux  auxquels  la  ibumiCure 
aura  été  faite ,  les  assigner  et  les  fidre  inter^ 
roger;  et^  à  Fégani  des  veuves^  tuteurs  de  leurs 
en£Btns ,  héritiers  et  ayant-cause  y  leur  faire  dé- 
clarer s'ils  savent  que. la  chose  est  due,  encore 
que  Tannée  ou  les  six  mois  soient  expirés. 


II. 


Tous  négocians  et  marchands^  tant  en  gros 
qu'en  détail  ^  auront  chacun  à  leur  égard  des 
aunes  ferrées  par  les  deux  bouts  et  marquées  y  ou 
des  poids  et  mesures  étalonnés.  Leur  défendons 
de  se  servir  d autres^  à  peine  de  faux  et  de 
cent  cinquante  livres  d  amende. 


SMBi 


TITRE    II. 

Des  âgehs  de  Banque  et  CouETiBas. 

I. 

Défendons  aux  agens  de  banque  et  de  change 
de  &ire  le  change  ou  tenir  baii^^ue  pour  leur 
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î  particulier,  sous  leur  nom  ou  sous  des 
nteqMïsés,  directement  ou  indirectement^ 
e   de  privation  de  leurs  chai|}e3  et  de 
cents  livres  d'amende. 


courront  aussi  les  courtiers  de  marchan- 
n  faire  un  trafic  pour  leur  compte ,  ni 
;aifise  chez  eux,  ou  signer  des  lettres  de 
I  par  aval.  Pourront  néanmoins  certi- 
le  la  signature  des  lettres  de  change  est 
.le. 

5. 

:  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit, 
itrat  d'atermoiement,  ou  &it  Ëiillite,  ne 
nt  être  agens  de  change  ou  de  banque,  ou 
:rs  de  marchandises. 


TITRE    III. 


)  ET  REeiBTBES   DES   NÉCOCIIHS ,    MlACBUIDS  ET 
BlRQUlEBS. 


légocians  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
auront  un  livi-e  qui  contiendra  tout  leur 
,  leur^  lettres  de  change,  leurs  dettes 
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actives  et  passives^  et  les  deniers  employés  à  la 
dépense  de  leur  maison. 


^. 


Les  agens  de  change  et  de  banque  tiendront 
un  livre-journal  dans  lequel  seront  insérées 
toutes  les  parties  par  eux  négociées^  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  contestations. 

5. 

Les  livres  de  négocians  et  marchands^  tant  en 
gros  qu'en  détail^  seront  signés  sur  le  premier  et 
le  dernier  feuillet  par  lun  des  consuls^  dans  les 
villes  où  il  y  a  juridiction  consulaire ,  et  dans  les 
autres^  piar  le  maire  ou  lun  des  échevins  y  sans 
frais  ni  droits  ;  et  les  feuillets  paraphés  et  cotes 
par  premier  et  dernier^  de  la  main  de  ceux  qui 
auront  été  commis  par  les  consuls^  ou  maire  et 
échevins^  dont  sera  fait  mention  au  premier 
feuillet. 

4. 

Les  livres  dès  agens  de  change  et  de  banque 
seront  cotés ^  signés  et  paraphés  par  lun  des 
consuls  sur  chaque  feuillet^  et  mention  sera  faite 
dans  le  premier  y  du  nom  de  Tagent  de  change 
ou  de  banque  y  de  la  qualité  du  livre,  s'il  doit 
servir  dé  journal  ou  pour  la  caisse,  et  si  c'est  le 
premier ,  second  ou  autre ,  dont  sera  fait  men- 


:it<^v^ 


?»•  '^  'i 
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tiou  sur  le  registre  du  greffe  de  la  juridiction 
consulaire  ou  de  THôtel-de^Villeé 

5, 

Les  livresT-joumaux  seront  écrits,  d  uae  même 
suite^  par  ordre  de  date^  sans  aucun  falanc^  arrêtés 
en  chaque  chapitre  et  à  la  fin  >  et  ne  sera  rien 
écrit  aux  marges. 

6. 

Tous  négociâns^  marchands  et  agens  de  change 
et  de.hianque^  seront  tenus  ^  dans  six  mois  après 
la  publicatû)»  de  notre  présente  ordonnance^ 
de  faire  de  nouTeaux  livrer-journaux  et  regis- 
tres, signés,  cotés  et  paraphés,  suivant  qu'il  est 
clrdessus  ordonné,  dans  lesquels  ils  pourront,  si 
bon  leur  semble,  porter  les  extraits  de  leurs 
anciens  livres. 

7- 

Tous  négocians  et  marchands,  tant  en  gros 
qu  en  détail ,  mettront  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives, qu  ila  recevront,  et  eu,  registre  la  copie  de 
ce^es  <}ullsi  écriront. 

8. 

Seront  aus3i  tenus  tou3  les  marchanda  de  faire, 
d^m  le  même  délai  de  ^  mois,  inventaire  sou3 
leu,r  seing  de  tou^  leurs  effets  mobiliers  et  im- 


""c. 


'■■.^ 


.   Trr.  IV.  Des  Sociétés.  9 

mobiliers^  et  de  leurs  dettes^  actiTes  et  passhres^ 
lequel  sera  récolë  et  renouvelé  de  deux  ans  en 
deux  ans. 

Lareprésentation  ou  communication  des  liyres- 
joumaux^  registres,  ou  inventaires,  ne  pourra 
être  requise  ni  ordonnée  en  justice,  sinon  pour 
succession,  communauté  et  partage  de  société 
en  cas  de  faillite. 


10. 


Au  cas  néanmoins  qu'on  nëgoeîuit  ou  un 
marchand  voulût  se  servir  de  ses  livres'jonmaux 
et  registres,  ou  que  la  partie  offrit  d'y  ajouter 
foi,  la  représentation  pourra  être  ordonnée, 
pour  en  extraire  ce  qui  concernera  le  différend. 


TITRE    IV. 

Dss  Sociétés. 

Toute  société  générale  ou  en  commandite  sera 
rédigée  par  écrit,  ou  par-devant  notaires,  ou  sous 
signature  privée  j  et  ne  sera  reçue  aucune  preuve 
pBjT  téiiioins  contre  ou  outre  le  contenu  en 
Taete  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégoé 
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surylendront  entre  les  associés;  et  encore  que  Isi 
clause  fût  omise^  un  des  associes  n  en  pourra  nom- 
mer y  ce  que  les  autres  seront  tenus  de  faire  ^ 
sinon  en  sera  nomme  par  le  juge  pour  ceux  qui 
en  feront  refus. 

lO. 

Voulons  aussi  qu'en  cas  de  dëcès  ou  de  longue 
absence  d'un  des  arbitres ,  les  associés  en  nom- 
ment d'autres  ;  sinon  il  sera  pourvu  par  le  juge 
pcmr  les  refusàns. 

II. 

En  cas  que  les  arbitres  soient  partagés  en  opi- 
nions^ ils  pourront  convenir  de  sur-arbitre  sans 
le  consentement  des  parties  j  et  s'ils  n'en  con- 
viennent^ il  en  sera  nommé  par  le  juge. 

Les  aibitres  pourront  juger  sur  les  pièces  et 
fi^émoisres  qui  leur  seront  remis ,  sans  aucune 
formalité  de  justice^  nonobstant  l'absence  de 
quelqu'une  des  parties. 

i5. 

Les  sentences  arbitrales  entre  associés  pour 
négoce  ^  marchandise  ou  banque  ^  seront  homo- 
loguées en  la  juridiction  consulaire^  s'il  y  en  a  ; 
smtm  es  sièges  ordinaires  de  nos  juges  ou  de 
ceux  des  seigneurs. 


...^..z 
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14.  • 

Tout  ce   que  dessus  aura  lieu  à  Fégard  des 
veuves ,  héritiers  et  ayant-cause  des  associés. 


TITRB    Vs 

Des  LsiriftEB  et  Biluts  dk  GHÂneB  ^  i^  pifOMiMBt  d'i» 

J0111S1&. 

i 

1. 

Les  lettres  de  change  contiendront  sommaire» 
ment  le  nom  de  ceux  auxqiiels  le  contenu  devra 
être  payé,  le  temps  du  paiement ,  le  nom  de  celui 
qin  en  a  donné  la  valeur ,  et  si  elle  a  été  reçue 
en  deniers,  marchandises,  ou  autres  effets. 

Toutes:  lettres  de  change  seront  acceptées  par 
écrit  purement  et  simplement.  Abrogeons  Tusage 
de  les  accepter  verbalement,  ou  par  ces  mots  : 
Vu  sans  accepter;  ou,  eiccepté  pour  répondre 
h  temps  y^  et  toutes  autres  acceptations  s<wts  con- 
dition, lesqiuelles  passeront  poujr  refus ,  et  pamv 
îtiixt  les.  lettres  être  protestées. 

r 

3. 

En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change ,  elle 
pourra  être  acquittée  par  tout  autre  que  celui 
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sur  <jui  elle  aura  été  tirée;  et  au  moyen  du  paie— 
ment  il  demeurera  subrogé  en  tous  les  droits  du 
porteur  de  la  lettre ,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de 
transport^  subrogation  y  ni  ordre. 

4. 

Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  accep^ 
tées^  ou  dont  le  paiement  échet  à  jour  certain^ 
seront  tenus  de  les  faire  payer  ou  protester  dans 
dix  jours  après  celui  de  l'échéance. 

5. 

Les  usances  pour  le  paiement  des  lettres  seront 
de  trente  jours ^  encore  que  les  mois  aient  plus 
ou  moins  de  jours. 

6. 

Dans  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du 
protêt  seront  compris  ceux  de  l'échéance  et  du 
protêt^  des  dimanches  et  des  fêtes ^  même  des 
solennelles. 

7- 

N'entendons  rien  innover  à  notre  règlement 
du  second  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante^ept, 
pour  les'  acceptations^  les  paiemens^  et  autres 
dispositions  concernant  le  commerce  dans  notre 
ville  de  Lyon. 
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.8- 

Leâ  protêts  ne  pourront  être  faits  que  par 
deux  notaires^  où  un  notaire  et  deux  témoins^  ou 
par  un  huissier  ou  sergent^  même  de  la  justice 
consulaire^  avec  deux  recors,  et  contiendront  le 
nom  et  le  domicile  des  témoins  ou  recors. 


Dai^s  Tacte  de  protêt,  leslettresde  change  seront 
transcrites  avec  les  ordres  et  les  réponses,  s'il  y 
en  a,  et  la  copie  du  tout,  signée,  sera  laissée  à  la 
partie  ^  à  peine  de  faux  et  des  dommages  et 
intérêts. 


lO. 


Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun 
autre  acte. 


II. 


Après  le  protêt ,  celui  qui  aura  accepté  la  lettre 
pourra  être  poursuivi  à  la  requête  de  celui  qui 
en  sera  le  porteur. 


12. 


Les  porteurs  pourront  aussi ,  par  la  permission 
du  juge,  saisir  les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré 
ou  endossé  les  lettres ,  encore  qu'elles  aient  çté 
acceptées  j  même  les  effets  de  ceux  sur  lesquels 


L. 


■  I- 

*■*■ 


l6  OrdONNANGS   I>U  CoBiMCRCfi. 

elles  auront  été  tirées ,  en  cas  quils  les  aient 
acceptées. 

Ceux  qm  auront  tiré  ou  endossé  les  letU^ 
seront  poursuivis  en  garantie  dans  la  quinzaine^ 
s'ils  sont  domiciliés  dans  la  distance  de  dk  lieues^ 
et  au-delà,  à  raison  d'un  jour  pour  cinq  lieues, 
sans  distinction  du  ressort  des  parlemens  ;  savoir, 
pour  les  personnes  domiciliées  àayis  notre 
royaume;  et  hors  icelui  les  <lélais  seront  de 
deux  mois  pour  les  personnes  domiciliées  en 
Angleterre ,  Flandre ,  ou  Hollande  ;  de  trois 
mois  pour  l'Italie ,  l'Allemagne  et  les  canto|i$ 
Suisse»;  de  quatre  mois  pour  l'Espagne;  de  six 
pour  le  Portugal,  la  Suède  et  le  Danemarck. 

14. 

Les  délais  ci-dessus  seront  comptés  du  len- 
demain des  protêts  jusqu'au  jour  de  l'action  en 
garantie  exclusivement,  sans  disiinction .  de 
dimanches  et  jours  de  fêtes. 

Après  les  délais  ci-dessus,  les  porteurs  des 
léttns*  ëerottt  non-redevables  dans  leur  action 
en  gat^ntie,  et  totite  autre  demande  èoiitre  les 
tireurs  et  endosseurs. 


-''  ^ 


.■»    • 
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16. 

Lfes  tireurs  ou  endosseurs  des  letti'es  seront 
tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que 
ceux  sur  qui  elles  étaient  tirées  leur  étaient 
redevables,  ou  avaient  provision  au  temps  qu'elles 
ont  dû  être  protestées;  sinon  ils  seront  tenus  de 
les.  garantir. 

Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt  les 
tireurs  ou  endosseurs  ont  reçu  la  valeur  en 
argent  ou  marchandises,  par  compte,  compen- 
sation, ou  autrement,  ils  seront  aus^i  tenus  de 
la  garantie* 

La  lettre  payable  à  un  particulier,  et  non  au 
porteur,  ou  à  ordre,  étant  adirée,  le  paiéknent 
en*pourra  être  poursuivi  et  fait  en  vertu  d  une 
seconde  lettre  sans  caution,  et  faisant  mention 
que  c'est  une  seconde  lettre ,  et  que  la  première 
.  ou  autre  précédente  demeurera  nulle. 


Au  cas  que  la  lettre  adirée  soit  payable  au 
porteur,  ou  à  ordire,  le  paiem^ent  n'en  sera  fait 
que  p^r  ordonnance  du  juge,  et  en  baillant 
caution  de  garantir  le  paiement  qui  ejijsera  fait. 
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utions  baillées  pour  l'événement  <tes 
;  change  seront  déchargées  de  plein 
as  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement^ 
i  ou  sommation ,  s'il  n'en  est  &it 
emande  pendant  trois  ans,  h  compter 
les  dernières  poursuites. 

ai. 
très  ou  billets  de  change  seront  réputés 
après  cinq  ans  de  cessation  de  demande 
ites,  à  compter  du  lendemain  de  l'é- 

ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière  pour- 
mmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  ' 
35nner,  s'ils  en  sont  requis,  qu'ils  ne 

redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers, 
-cause,  qu'ils  eetiment  de  J>onne  foi 
t  plus  rien  dû'. 

(tenu  es  deux  articles  ci -dessus  aura 
;ard  des  mineurs  et  des  absens. 

3  3. 

;natures  au  dos  des  lettres  de  change 
>nt  que  d'endossement ,  et  non  d'ordre , 
laté ,  et  ne  contient  le  nom  de  celui  qoi 
:  valeur  en' aident,  marchandise.,  ou 
t. 


r 
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24. 

Les  lettres  de  change  endossées  dans  les  formes 
presorites  par  l'article  précédent^  ap{tartiendront 
à  celui  du  nom  ^^quel  Tordre  sera  rempli ,  sans 
qu'il  ait  besoin  de  transport  ni  de  signification. 

Au  cas  que  Tendossement  ne  soit  pas  dans  les 
formés  ci -dessus ,  les  lettres  seront  réputées 
appartenir  à  celui  qui  les  aura  endossées,  et 
pourront  être  saisies  par  ses  créanciers,  et 
compensées  par  ses  iCdevablès. 

Défendons  d  antidater  les  ordres,  à  peine  de 
faux. 

Aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change, 
si  ce  n'est  pour  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies,  ou  qui  le  devront  être. 

28.  ' 

Les  billets  pour  les  lettre^  de  change  fournies 
feront  mention  de  celui  3ur  qui  elles  auront  été 
tirées,  qui  en  aura  payé  la  valeur,  et  si  le  paie- 
n^ent  a  été  fait  en  deniers,  marchandises  ou 
autres  effets ,  à  peine  dé  nullité. 


I?;?;- 
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Les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir 
feront  liienfion  du  lieu  où  elles  seront  tirées  y 
et  si  la  valeur  en  a  été  reçue,  et  de  quelles, 
personnes  >  aussi  à  peine  He  nullité. 

5o. 

Les  billets  de  change  payables  à  un  particulier 
y  nommé  ne  seront  réputés  appartenir  à  autre  5^ 
encore  qu'il  y  eût  un  transport  signifié ,  s'ils  ne 
sont  payables  au  porteur,  ou  à  oi*dre. 

3i.  • 

Le  porteur  d'un  billet  négocié  sera  tenu  de 
faire  ses  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix 
jours,  s'il  est  pour  valeur  reçue  en  deniers,  ou 
en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies 
ou  qui  le  devront  être;  et  dans  trois  mois,  s'il 
est  pour  marchandise  ou  autres  effets  ^  et  seront 
les  délais  comptés  du  lendemain  de  féchéance, 
iceiui  compris. 

A  fkute  de  paiement  du  contenu  dans  un 
billet  de  change,  le  porteur  fera  signifier  ses 
diligences  à  celui  qui  aura  signé  le  billet  ou 
l'ordre,  et  l'assignation  en  garantie  sera  donnée 
*  dans  ïes  délais  ci-^lessus  prescrits  pour  les  lettres 
de  change. 
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53. 

Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres 
lie  change  ^  sur  des  promesses  d'en  fournir,  sur 
des  ordres  ou  des  acceptations,  sur  des  billets  de 
change ,  ou  autres  actes  de  pareille  qualité  con- 
cernant Le  commerce^  seront  tenus  solidairement 
avec  les  tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et 
accepteurs,  encore  quil  n'en  soit  fait  mention 
4ans  VaTal. 


TITRE  .VI» 

Bes  lATiBÊTs.Dv  Ghàuge  bt  Rbchavgb. 

I. 

Défendons  aux  négocians,  marchands,  et  à 
tous  autres,  de  comprendi'e  l'intérêt  avec  le 
principal ,  dans  les  lettres  ou  billets  de  change , 
ou  aucun  autre  acte. 

Les  négocians,  marchands  et  aucun  autre, 
ne  pourront  prendre  l'intérêt  d'intérêt,  sous, 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3. 

Le  prix  du  change  sera  réglé  suivant  le  cours 
du  lieu  oii  la  lettre  ser-a  tirée ,  eu  égard  à  celui 
eu  la  i*emise  sera  faite. 
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4. 

Ne  sera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour 
des  lettres,  s'il  n'est  justifié  par  pièces  valables 
qu'il  a  été  pris  de  l'argent  dans  le  lieu  auquel 
la  lettre  aura  été  tirée  ;  sinon  le  rechange  ne 
sera  jque  pour  la  restitution  du  change  avec 
l'intérêt,  les  frais  du  protêt,  et  du  voyage,  s'il 
en  a  été  fait,  aprèé  l'affirmation  en  justice.  ^ 

5. 

La  lettre  de  change,  même  payable  au 
porteur ,  ou  à  ordre,  ^tant  protéstée ,  le  rechange 
ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée  que  pour  le 
lieu  où  la  remise  aura  été  faite ,  et  non  pour  les 
autres  lieux  ou  elle  aura  été  négociée,  sauf  à  se 
pourvoir  par  le  porteui*  contre  les  endosseurs,, 
pour  le  paiement  du  rechange  des  lieux  où  elle 
aura  été  négociée  suivant  leur  ordre.  . 

6. 

Le  rechange  sera  dû  par  le  tireur  des  lettres 
négociées  pour  les  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier 
est  donné  par  les  lettres  et  pour  tous  les  autres, 
si  le  pouvoir  de  négocier  est  indéfini,  et  pour 
tous  les  lieux. 

L'intérêt  du  principal  et  du  change  sera  dû 
du  jour  du  protêt,  encore  qWU  n'ait  été  demandé 
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en  justice.  Celui  du  rechange^  des  frais  du  protêt 

et  du  voyage^  ne.  sera  dû  que  du  jour  de  la 

demande. 

8. 

Aucun  prêt  ne  sera  fait  sous  gage  qu'il  n*y 
.en  ait  un  acte  par-devant  notaire,  dont  sera 
retenu  minute,  et  qui  contiendra  la  somme 
prêtée,. et  leis  gages  qui  auront  été  délivres,  à 
peine  de  restitution  des  gages,  à  laquelle  lé 
prêteur  sera  contraint  par  corps ,  sans  qu'il 
puisse  pre'tendre  de  privilège  sur  les  gages ,  sauf 
à  exercer  ses  autres  actions. 

9- 
Les  gages  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans 
Vobligation  seront  énoncés  dans  une  facture  ou 
inventaire ,  dont  sera  fait  mention  dans  Fobli- 
gation  ;  et  la  facture  ou  inventaire  contiendront 
les  quantité ,  qualité,  poids  et  mesure  des  mar- 
chandises ou  autres  effets  donnés  en  gage ,  sous, 
les  peines  portées  par  l'article  précédent. 


TITRE    Vn. 

Des  CoNTftÀiNTES  pae  corps. 

I. 

€kèwL  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets 
de  chaîne  pourront  être  contraints  par  coipst 
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i.  qui  y  auront  mis  leur  aval,  qui 

d'en  fournir,  avec  remise  de  place 

auront  fait  des  promesses  pour 
ange  à  eux  fournies,  ou  qui  le 
ïntre  tous  négocians  ou  marchands 
gné  des  billets  pour  valeur  reçue 
en  marchandise ,  soit  qii'ils  doivent 

à  un  particulier  y  nommé,  ou  à 

au  porteur. 


contraintes  auront  lieu  pour  l'exé- 
trats  maritimes,  grosses  aventures, 
s,  ventes  et  achats  de  vaisseaux , 
:1e  naulage. 


TITRE  VIII. 

»    SÊPIBITIOHS    DE     BIE 


3UX  OÙ  la  communauté  de  biens 
t  femme  est  établie  par  la  coutume 
,  la  clause  qui  y  dérogera  dans  les 
lariage  des  marchands,  grossiers 
,  et  des  banquiers,  sera  publie'e  à 
la  juriiUction  consulaire,  s'il  y  en 
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a,  sinon  dans  rassemblée  de  l'hôtel  commnn  des 
villes ,  et  insérée  dans  un  tableau  exposé  en  lieu 
public^  à  peine  de  nullité;  et  la  clause  naura 
lieu  que  du  jour  qu'elle  aura  été  publiée  et  en- 
registrée. 

Voulons  le  même  être  observé  entre  les  né- 
gocianset  marchands^  tant  en  gros  qu'en  détail^ 
et  banquiers ,  pour  les  séparations  de  biens 
d'entre  mari  et  femme,  outre  les  autres  for- 
malités  en  tel  cas  requises. 


TITRE    IX. 

Des  Défenses  et  Lettees  de  Repi. 


I. 


Aucun  négociant ,  marchand^  ou  banquier , 
ne  pourra  obtenir  des  défense^  générales  de  le 
contraindre,  ou  lettres  de  répi,  qu'il  n'ait  mis 
au  greffe  de  la  j^idiction  dans  laquelle  les 
défenses  ou  l'entérinement  des  lettres  devront 
être  poursuivis,  de  la  juridiction  consulaire,  s'il 
y  en  a ,  ou  de  l'hôtel  commun  de  la  ville ,  un 
état  certifié  de  tous  les  effets,  tant  meubles 
qu'immeubles,  et  de  ses  dettes,  et  qu'il  n'ait 
représenté  à  ses  créanciers,  ou  à  ceux  qui  seront 
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par  eux  commis^  s'ils  le  requièrent^  ses  livres 
et  registres  y  dont  il  sera  tenu  d'attacher  le  cer^ 
tificat  sous  le  contre^cel  des  lettres* 


^n  cas  que  l'état  se  trouve  frauduleux ,  ceux 
qui  auront  obtenu  des  lettres  ou  des  défenses  en 
seront  déchus^  encore  qu  elles  aient  été  enté- 
rinées ou  accordées  contradictoirementf  et  le 
demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir  d'autres, 
ni  être  reçu  aiî  bénéfice  de  c€îssion. 

3. 

Les  défenses  générales  et  les  lettres  de  répi 
seront  signifiées  dans  huitaine  aux  créanciers  et 
autres  intéressés  qui  seront  sur  les  lieux ,  et 
n'auront  efiel  qu'à  l'égard  de  ceux  auxquels  la 
signification  en  aura  été  faite. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  défenses  générales 
ou  des  lettres  de  répi ,  ne  pourront  payer  ou 
préférer  aucun  créancier  au  jftéjudice  des  autres, 
à  peine  de  déchoir  des  lettres  et  défenses. 

.5. 

Voulons  que  ceux  qui  «auront  obtenu  des 
lettres  de  répi,  ou  des  défenses  générales,  ne 
puisant  étr^  étus  maires  on  échevins  des  villes , 


r 
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juges  ou  consuls  des  marchands^  ni  avoir  voix 
active  et  passive  dans  les  corps  et  communautés , 
ni  être  administrateurs  des  hôpitaux,  ni  par- 
venir au]ç  autres  fonctions  publiques,  et  mémo 
qu'ils  en  soient  exclus,  en  cas  qulls  fussent 
actuellement  en  charge. 


TITBD  X. 

Des  Cessions  de  biens. 


I* 


Outre  les  formalités  ordinairement  observées 
pour  recevoir  au  bénéfice  de  cession  de  biens 
les  négocians  et  marchands  en  gros  et  en  détail, 
et  les  banquiers ,  les  impétrans  seront  tenus  de 
comparoir  en  persoiiqe  à  latidience  de  la  juri* 
diction  consulaire,  s'il  y  en  a,  sinon  en  rassem- 
blée de  l'hôtel  commun  des  villes,  pour  y  déclarer 
leur  nom,  surnom,  qualité  et  demeure,  et  qu'ils 
ont  été  reçus  à  faire  cession  de  biens,  et  sera 
leur  déclaration  lue  et  publiée  par  le  greffier^ 
et  insérée  dans  un  tableau  public. 

Les  étrangers  qui  n'auront  obtenu  nos  lettres 
de  naturalité  ou  dé  déclaration  de  nàturaMté^ 
ne  seront  reçus  à  fturé  eessiou. 
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TITRE    XI.  . 

Dis  Faillites  et  Bahqvekovtes. 


La  feillite  ou  banqueroute  sera  réputée  ou- 
erte  du  jour  que  le  débiteur  se  sera  retiré,  ou 
ne  ie  scellé  aura  été  apposé  sur  ses  biens. 


Ceux  qui  auront  Ëtît  faillite  seront  tenus  de 
onner  à  leurs  créanciers  un  état,  certifié  d'eux , 
e  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de  tout  ce  qu'ils 
oivent. 

5. 

Les  négocians ,  marchands  et  banquiers  seront 
acore  tenus  de  représenter  tous  leurs  livres  et 
entres  cotés  et  paraphés  en  la  forme  prescrite 
ar  les  articles  i ,  a,  5,  4»  5,  6  et  7  du  titre  5 
i-dessus ,  pour  être  reinis  au  greffe  des  juges 
t  consuls,  s'il  y  en  a,  sinon  de  l'bôtel  commun 
es  Villes,  ou  es  mains  des  créanciers,  à  levir 
boix. 


Déclarons   hnls  tous  transports ,    cessions , 

entes  et  donations  de  biens,  meubles  ou  im- 
leubles,  faits  en  fraudç  des  créanciers.  Voulons 
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qu  ils  soient  rapportes  à  la  masse  commune  des 

effets. 

5. 

Lies  résolutions  prises  dans  l'assemblée  des 
créanciers ,  à  la  pluralité  des  voix ,  pour  le  re-* 
couvrement  des  effets  ou  l'acquit  des  dettes, 
seront  exécutées  par  provision ,  et  nonobstant 
toutes  oppositions  ou  appellations: 

6. 

Les  Yoix  des  créanciers  prévaudront,  non 
par  le  nombre  dés  personnes  ^  mais  eu  égard  \ 
ce  qui  leur  sera  dû,  s'il  monte  aux  trois  quarts 
du  total,  des  dettes* 

■  7- 

En  cas  d^opposition  ou  de  refus  de  signer  les 
délibérations  par  les  créanciers  dont  les  créances 
n'excéderont  pas  le  quart  du  total  des  dettes, 
voulons  qu'elles  soient  homologuées  en  justice, 
et  exécutées  comme  s'ils  avaient  tous  signé. 

N'entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges 
sur  les  meubles,  ni  aux  privilèges  et  hypothè- 
ques sur  les  immeubles  qui  seront  conservés, 
sans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothèque 
puissent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  compo- 
sition >  remise  ou  atermoiement,  à   cause  des 
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iommës  pour  lestpielles  ils  auront  privilège  ou 

lypothèque. 

9- 
Les  deniers  comptans,  et  ceux  qui  procéderont 
b  la  vente  des  meubles  et  des  effets  mobiUers , 
eroïit  mis  es  mains  de  ceux  qui  seront  nommes 
)ar  les  créanciers  à  la  pluralité  des  voix,  et  ne 
lourront  être  j^vendiqués  par  les  receveurs  des 
onsignations  ,  greffiers  ,  notaires,  huissiers ^ 
ergens  ou  autres  personnes  publiques ,  ni  pris 
ur  iceux  aucun  droit  par  eux  ou  les  dépodtaires  , 
peine  de  concussion. 

10. 

Déclarons  banqueroutiers  frauduleux  ceiix  qui 
liront  diverti  leurs  effets,  supposé  des  cre'an- 
iers,  QU  déclaré  plus  qu'il  n'était  dû  aux  véri- 
ibles  créanciers. 

II. 

Les  négocians  et  les  marchands  tant  en  gros 
n'en  détail,,  et  les  banquiere  qui,  lors  de  leurs 
illites,  ne  représenteront  pas  leurs  registres  et 
urnaux  signés  et  paraphés  comme  nous  avons 
■donné  ci-dessus ,  pourront  être  réputé  ban- 
leroutiers  frauduleux. 


Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  pour- 
ivis  extraordinaii'ement ,  et  punis  de  mort. 
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• 

Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  la  banque- 
route frauduleuse,  en  divertissant  les  effets, 
acceptant  des  transports',  ventes  ou  donations 
simulées,  et  qu'ils  sauront  être  en  fraude  des 
créanciers,  ou  se  déclarant  créanciers  ne  Tétant 
pas ,  bu  pour  plus  grande  somme  que  ceÛe  qui 
leur  était  due ,  seront  condamnés  en  quinze 
cents  livres  d'amende ,  et  au  douUe  de  ce  qu  ils 
auront  diverti  ou  trop  demandé ,  au  profit  des 
créanciers. 


TITRE    XII. 

De  là  Juridiction  des  Consuls. 


I. 

Déclarons  communs  pour  tous  les  sièges  des 
juges  et  consuls  l'édit  de  leur  établissement  dans  • 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  du  mois  de  novembre 
1 563 ,  et  tous  autres  édits  et  déclarations  touchant 
la  juridiction  consulaire ,  enregistrés  en  nos  cours 
de  parlement. 

Les  juges  et  consuls  coifnaîtront  de  touis  billets 
de  change  faits  entre  négocians.  et  marchands , 


7^^^  •;;  / 
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ou  dont  ils  devront  la .  valeur ,  et  entré  toutes 
personnes,  pour  lettres  de  change  ou  remise» 
d'argent  faites  de  place  en  place.     -  -  * 


5. 


*  4.   t 


Leur  défendons  néanmoins  de  connaître,  des-, 
billets  de  change  entre  pai^ticuUers  ^  autres  que 
négocians  et  marchands,  ou  dont  ils  ne  devront 
point  la  valeur.  Voulons  que  Içs  parties  se  pour- 
voient par-devant  les  juges  ordinaires,  ainsi  que 
pour  de  simples  promesses.  .    ^ 

Les  juges  et  consuls  connaîtront  des  différends 
pour  ventes  faites  par  des  marchands ,  artisans 
et  gens  de  métier,  afin  de  revendre  ou  de  tra- 
vailler de  leur  profession^  comme  à  tailleur 
d'habits,  pour  étoffes,  passemens  et  autres  four- 
nitures ;  boulangers  et  pâtissiers ,  pour  blé  et 
farine  ;  maçons ,  pour  pierre ,  moellon  et  plâtre  ; 
charpentiers,  menuisiers,  charrons,  tonneliers- 
et  tourneurs,  pour  bois;  serruriers,  maréchaux, 
taillandiers  et  armuriers,  pour  fer;  plombiers 
et  fonteniers,  pour  plomb;  et  autres  semblables. 

5- 

Connaîtront  aussi  des  gages ,  salaires  et  pensions 
des  commissionnaires, «facteurs  ou  serviteurs  des 
marchands ,  pour  le  fait  du  trafic.seulement. 
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6. 

;  I^è  pourront  les  juges  et  consuls  connaître 
des  contestatîous  pour  nourriture,  entretiens 
et  ameublçmens ,  même  entre  mardumds,  si 
ce  n'est  ^'iïs  en  fassent  profession. 


^  Les  juges  et  coioisuls  connaîtront  des  diffçremjs 

à  cause  des  assurances,  grosses  ayentures,  pnH 

messes  >  oI>ligations  et  contrats  concernant  le 

commerce  de  la  mer,  lé  fret  et  le  naulage  des 

.T^iaBëaux. 

8. 

c'Cbmtaîtront  aussi  du  commerce  fait  pendant 
les  foires  ténues  es  lieux  de  leur  établissement^ 
si  lattribution  n en  est  faite  aux  jugçs  conser^ 
Yateurs  dn  priril^e  des  foires^ 


<",  » 


y  (l^onnsatront  pareillement  de  Vexëcution  de 
nos  lettres,  lorsqu'elles  seront  incidentes  aux 
affaires  de  leur  compe'tence,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  l'état  ou  qualité  des  personnes. 


10. 


Les  gens  d'église,  gentilshommes  et  bourgeois^ 
laboureurs,  vignerons  et  autres,  pourront  faire 
assigner ^  pour  ventes  de  blés,  vins,  bestiaux, 

5 


^  I 


^^*  ou 


-*Â.«lt 


*r«^-. 


^ 
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hatoîre^  à  l'appel  d'incompétence^  à  la  prise  i 
partie  et  au  renvoi. 

i5* 

Béclarons  nulles  toutes  ordonnances^  com«- 
inissions,  mandomens  pour  faire  assigner ,  et  tes 
dssigiiaéons  donnéçs  en  conséquence  par-devânt 
nos  juge^  et  ceux  des  seigneurs^  en  reVocatioii 
de  celles  (|ui  auront  été  données  paiHlerant  les 
juges  et  consuls.  Défendons^  à  peine  de  nullité ^ 
de  casser  ou  surseoir  les  procédures  et  les  pour^ 
suites  en  éxecution  de  leurs  sentences*  ni  faire 
défenses  de  précéder  par-devant  eux.  Voulons 
qu  en  vertu  de  notre  présente  ordonns^nce  elles 
soient  exécutées ,  et  que  les  parties  qui  auront 
présenté- le ûi*s  requêtes  pour  faire  casser ^  ré- 
voquer, surseoir  ou  défendre  Texécution  de  leur$ 
jugemens  j  les  procureurs  quilés  auront  signées, 
et  les  huissiers  ou  sieîrgeits  qui  les  auront  signi- 
fiées, soient  condamnés  chacun  en  cinquante 
livres  d amende,  njoitié  au  profit  de  la  partie, 
moitié  au  profit  des  pauvres,  qui  ne  pourront 
être  remises  ni  modérées;  au  paiement  desquelles 
la  paï-tie ,  les  procureurs  et  les  serons  sont  con- 
traints solidaireinenti 

Lès  veuves  et  héritiers  dés  marchands,  négo« 
cians  et  autiles,  contre  lesquels  on  pourrait  se 
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et  autres  denrées  procédant  de  leur  cru,  ou  par- 
dcTànt  les  juges  ordinaires ,  ou  par-devant  les 
juges  6l  oonsud6>  si  les  ventes  ont  été  faites  à  des 
marchands  wi  àrtisaAs  {kisant  profession  àe 
reT€i;iîdref« 

ISf'Sera  établi  dans  la  juridiction  consulaire 
aucun  procureur  syndic  ni  autre  officier,  s'il 
ii'est  ordonné  pâi*  Tédlt  de  création  du  siège,  ou 
autre  édit  dùinént  eiirègistrê- 

Les  procédures  de  la  juridiction  consulaire 
seront  faites  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
tilaîe  seizième  de  notre  ordonnance  du  mois 
d'avril  1667. 

Les  juges  et  constds,  dans  les  matières  de  leur 
compétence,  pourront  juger,  nonobstant  tout 
déclinatoire  ,  appel  d'incompétence ,  prise  '  à 
partie,  renvoi  requis  et  signifié,  même  en  vertu 
de  nos  lettres  de  committimus  aux  requêtes  de 
liôtre  hôtel  ou  du  palais ,  le  privilège  des  uni- 
versités, des  lettres  de  garde-gardienne,  et  tous 
autres* 

Seront  temis  néanmoins,  si  là  connaissance 
lie  leur  appartient  pas>  de  déférer  au  déclic 


« 


\ 
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natoire^  à  1  appel  d'incompétence^  à  la  prise  à 
partie  et  au  renvoi. 

Déclarons  nulles  toutes  ordonnances^  corn- 
ànissions^  mandemens  pour  faire  assigner^  et  tes 
ïis$ighaâons  données  tn  conséquence  par-derant 
nos  juge$  el  ceipc  des  seigneurs^  en  révocàtioii 
de  celles  qui  auront  été  données  painieyant  !eà 
juges  et  consuls.  Défendons^  à  peine  de  nullité^ 
de  casser  ou  surseoir  les  procédures  et  les  pour^ 
suites  en  exécution  de  leurs  sentences,  ni  faire 
défenses  de  procéder  par-devant  eux.  Voulons 
'qu  en  vertu  dé  notre  présente  ordonnance  elles 
soient  exécutées  ^  et  que  les  parties  qui  auront 
présenté  leurs  requêtes  pour  faire  casser^  ré- 
voquer, surseoir  ou  défendre  Texécution  de  leur$ 
jugemens  j  les  procureurs  quilés  auront  signées, 
et  les  huissiers  ou  siefrgetts  qui  les  auront  signi- 
fiées, soient  condamnés  chacun  en  cinquante 
livres  d amende,  n^oitié  au  profit  de  la  partie, 
moitié  au  profit  des  pauvres ,  qui  ne  pourront 
être  remises  ni  modérées;  au  paiement  desquelles 
la  partie,  les  procureurs  et  le$  sejngens  sont  con- 
traints solidairement; 

tiès  veuves  et  héritiers  àès  marchands,  négo- 
cians  et  autifes,  contre  lesquels  on  pourrait  se 
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pourvoir  pamlevant  les  juges  et  consul^  ^  y  seront 
assignés^  ou  en  reprise,  ou  par  nouvelle  action; 
et  en  cas  que  la  qualité,  ou  de  commune  ou 
d'héritier  pur  et  simple,  ou  par  bénéfice  dln-» 
ventaire ,  soit  contestée ,  ou  qu  il  s'agisse  de 
douaire ,  ou  de  legs  universel  ou  particulier, 
les  parties  seront  renvoyées  par-devant  les  juges 
ordinaires  pour  les  régler;  et,  après  le  jugement 
de  la  qualité,  douaire  ou  legs,  elles  seront  ren- 
voyées par-^vant  les  juges  et  consub. 

> 

Dans  les  matières  attribuées  aux  juges  et  con- 
suls, le  créancier  pourra  faire  donner  Fassi- 
gnation  à  son  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du 
débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  fournie,  ou  au  lieu  auquel 
le  paiement  doit  êti^e  fait. 

Les  assignations  pour  le  cominerce  mantime 
àéront  données  par-devant  les  juges  et  consuls 
du  lieu  où  le  contrat  aura  été  passé.  Déclarons 
nulles  celles  iqui  seront  données  par^evant  les 
juges  et  consuls  du  lieu  d  ou  le  vaisseau  sera 
parti>  ou  de  celui  où  il  aura  fait  naufrage. 
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TITRE  PaSMIEB^     * 

DB8   ApmENTIS,   NÉGOGUNS  et  UaIGBARUS,   TABT  £N  GEOt 

QU*EIf  pitAIL.  * 

ARTICLE  PHEMIER» 

Es  lieuse  ou  il  y  a  maîtrise  ^^  piarcliàhds  ,  le? 
apprentis  marchands  seront  teniis  d'accomplir  le 
temps  prescrit  par  les  statuts  :  néanmoins  les  en?» 
fans  de  marchands  seront  réputés  avoir  fait  leur 
apprentissage ,  lorsque  auront  demeuré  actuel- 

*  Le  Code  de  Com. ,  art.  9  ^abrogeant  la  dîstîlictîon  ëtafelîe 
par  rordonnaoce  entre  les  villes  où  il  y  avait  des  maîtrises 
de  marchands,  et  celles  où  il  n'y  eo  avait  pas ,  n'%Kige  qoe  la 
réunion  de  quatre  conditions  pour  quHin  mineur  puisse  se 
livrer  au  commerce,  et  être  repu  lé  majeur  pour  ses  enga- 
gemëns  relatifs  à  ce  commerce,  savoir  i  1^  rémancipation  j 
a°  l'^ge  de  dîx-^huit  ans  accomplis^  3°  fautorisetion  de  sa 
faipille }  4**  ra%h^  de  l'acte  d'autorisadoi^  au  grePe  da  Irir 
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;  en  la  maison  de  leur  père  OU  de  leur  mère,  . 
profession  de  la  même  marchantUse,  jus^ 
ix-sept  ans  accomplis. 

2. 

li  qui  aura  fait  son  apprentissage  sera 
e  demeurer  encore  autant  de  temps  chez 
ûtre ,  ou  un  autre  marcliçnd  de  pareille 
iiôn;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à  l'égard 
1  dç  maître. 


un  ne  sera  reçu  ma-chand  qu'A  n'iùt  -vingt 

complis ,  et  ne  rapporte  le  brevet  et  les 
;atsd'apprevt!ssageetduservicefaitdepuis. 
n  cas  que  le  contenu  es  certificats  ne  fût 
ble  y  l'aspirant  sera  déchu  de  la  maîtrise  ; 


-  L'obligation  de  rapporter  un  brevet 
Seat  d'apprentissage  n'est  plus  imposée.  —  Quelques 
suites  décorent  cette  grande  innovation  :  l'améliora- 
gressive  et  incontestable  du  commerce  depuis  qu'elle 
I ,  me  paraît  un  argument  bien  puissant  pour  le  systÈme 
ar  le  Code. 

de  de  Coin,  n'exige  pas  qu'un  individu  qui.  veut  em- 
la  profeasiou  de  commerçant  produise  un  brerat  d'ap- 
age  ;  mais  U  est  sensible  que  la  nature  même  des 
«mmande  à  celui  qui  veut  se  livrer  à  un  commerce 
que  d'en  étudier  les  principes  et  les  opénttions.  C'ect 
I  33  germinal  an  ii  qui  détermine  les  obb'galions  rei- 
des, apprentis  et  des  maîtreii  en  voici  les  diiposi- 
:  plus  iuiparUul«g  ; 
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le  maître  d'apprentissage  qui  aura  donne  son 
certificat  condamné  en  cinq  cents  livres  d  a«- 
mende  ^  et  les  autres  cçrtificateurs  chacun  eq 
trois  cents  livres. 

4- 

L'aspirant  à  la  maîtrise  sera  interroge  jur  les 
livres  et  registres  à  ps^rtiç  double  et  à  partie  sim« 
pie  ^  sur  les  lettres  et  billets  de  change  ^  sur  lef 
règles  d'arithmétique  y  sur  la  partie  de  Faune  y 
sur  les  livre  et  poids  de  marc  y  sur  les  mesures  et 
les  qualités  de  la  marchandise  y  autant  qu'il  con- 
viendra pour  la  coioioerce  dont  il  entend  se 
mêler. 

Art.  g.  Les  contrats  d'appreniissuge  cpasentis  «nU'e  amjeum^ 
ou  par  àea  mineurs  avec  le  concours  4e  ceux  sous  Fauto- 
rîtë  desquels  ils  sont  places ,  ne  pourront  être  résolus ,  sauf 
rindemnitë  en  faveur  de  Tune  et  de  Fautre  partie,  que  dans 
les  cas  snivans  :  i°  d'inexjëcutîon  des  oigagemens  de  par^  ou 
d'autre  ;  3°  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  aipitre  \  S** 
d'iocp^uite. de  }a  pfirt  ^  Tappre^Uj.  4^  si  Tapprepti  e|t 
oblige  à  donner ,  pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécl^^aire  ^ 
Uff  temps  de  travail  dont  la  valeur  serait  jujg;ée  exc^er  1& 
prix  ordinaire^  des  apprentissages. 

Art.  10.  Le  maîrce  ne  pourra  ,  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts,  retenir  lapp^enti  au-delà  de  son  temps,  ni  lui  refu- 
ser un  congé  d'acquit  quand  il  aura  rempli  ses  cngagèmcns. 
Les  dommages-intéréts  seront  au  moins  du  triple  du  prix  des 
journées  depuis  la  fin  (le  l'apprentissage. 

Art;  11.  Nul  individu  employant  des  ouvrière  ne  pourra 
recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  îpus  p^in?  dç  domr 
inag«»<*intérâts  «nvera^son  ma}tre. 
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5. 
iéSénions  aux  particuliers  et  aux  communau-t 
de  prendre  ni  recevoir  des  aspirans  aucuns 
sens  pour  leur  réception ,  ni  autres  droits 
:  ceui  qui  sont  portés  par  les  statuts,  sous  quel- 
>  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  d'a- 
ade  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent 
■es.  Défendons  aussi  à  l'aspirant  de  faire  aucun 
in ,  à  peine  de  nullité  de  sa  réception. 

6. 

Tous  ne'gocians  et  marchands  (i)  en  gros  ou 
îéiaU{p),  comme  aussi  les  banquiers  (^'),  seront 
uiés  majeurs  (4)  pour.le  fsdt  de  leur  commerce   ■ 
banque ,  sans  qu'ils  puissent  être  restitués 
£  prétexte  de  minorité. 

i)  Etmarehands.'l  SouscflmotdemaiwftotHijsont 
sicompriBlesouvrieisetarUsaiiStquiMntpareiUflinent 
ulés  majeun  pour  le  fait  de  leur  métier,  lonqu'îb  ont 
■fi  de  vingt  ans  accomplis. 

t)  En  gro*  ou  en  détait.  ]  T.  l'article  qui  mil ,  aux 
ea,  page  46- 

S)  Comme  aussi  Ut  banquiers.]  Les  banquiers  soDt 
LX  qui  font  un  commeroe  par  lettres  de  change»  et 
[ocialioD  d'^r^nt  de  place  en  place,  pour  raison  de 
)i  ils  perçoivent  uo  certain  p^tifii.  Par  exemple,  un 
■tioulier  qui  est  à  Cadix  veut  faire  touchera  quelqu'un 
e  ■omma  d'ai^nt  à  Amsterdam;  jl  porte  celte  somme 
iQ  banquier  de  Cadix ,  qui  lui  doDoe  aoe  lettre  de 


I 
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change  à  recevoir  fur  un  autre  banquier  d*Aaiftterdaai , 
son  correspondant;  moyennant  un  profit  qu*il  prend  pour 
la  lettre  de  change  ainsi  fournie. 

On  appelle  change^  le  profit  qpi  est  ainsi  perçu ,  et 
4]Uj  n'est  autre  chose  en  général  que  le  droit  qui  se 
paie  à  un  banquier  pour  une  lettre  de  change  qn*il 
fournit  sur  un  autre   lieu  que  celui  d*où  elle    est 
tirée,  et  dont  il  j*eçoit  la  valeur  d'un  autre  banquier 
ou  négociant,  ou  d'une  autre  personne  9  dans  le  même 
lieu  que  celui  où  la  lettre  est  fournie.  Quelquefois  c'est 
le  contraire,  et  le  profit  se  perçoit  par  celui  qui  donne 
de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  de  pareille  somme 
qui  lui.  est  fournie.  Ce  profit  est  pliiaou  moins  fort, 
.  suivant  la  différente  loi  des* espèces,  et  suivant  que 
l'argent  est  plus  ou  moins  rare  dans  les  lieux  où  sont 
tirées  les  lettres,  par  rapport  aux  différent  endroits  où 
ces  lettres  doivent  être  payées.  Ces  sortes  de  négociations 
d'argent  et  de  lettres  de  change  se  font  le  plus  souvent 
par  l'entremise  des  personnes  établîeé  à  cet  effet,  que  * 
.  Ton  appelle  agens  de  change  ou  courtiers.  (  Voyez  ce  qui 
eat  dit  de  ces  personnes ,  ci* après,  titre  s,  article  1, 
avec  les  notes,  )  -  . 

lies  banquiers  sont  de  diverses  fl>ortes.  Quelques  -  uns 

.font  la  banque  pour  leur  compte,  et  ce  sont  ceux-là 

qu'on  appelle  proprement  banquierÉ  ;  d'autr£«  la  font 

pour  le  compte  d'àutrui,  moyennant  un  certain  profit 

ou  une  certaine  commission  ,v.' g.  d'un  demi,  d'un  tiers 

ou  quart  pour  cent,  plus  ou  moiiis,  pour  la  peine  qu'ils 

•  ont    de  faire    accepter  les   lettres ,  d'en   procurer   le 

paiement  à  l'échéance,  et  d'en  faire  les  remises  dans 

-.les  lieux  qui  leur  seront  marqué».  Ces  derniers  sont 

appelés  éonfttîer^  commissionnaires- 

)id  plupart  des  banquiers  sont  en  même  temp»  ban- 
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eri  simples  et  bancjuicrg  oominitsuo dd aires ,  et  tb 
t  des  commisiioDfl  les  uns  pour  les  autres ,  pour  leurs 
les  respectives  et  pour  des  remises,  ekaa«B  pour 
r  compte  partic^er.'Les  baaquieri.mfime  de  dlffé- 
s  royaumes  ou  états  aégoèient  entre  eux^  et  eutre- 
iDeiit  des  correspondances  réuproques.  Ainsi  uu 
iquîer  de  Londres  qui  a  des  lettres  de  change  sur 
is,  les  envoie  à  son  correspondant  de  Paris,  pour  le» 
eirair,  et  en  di^oser  suivant  ses  ordres;  et  celui  de 
is  peut  en  user  de  même  à  l'égard  du  banquier  de 
idres. 

1  n'y  a  point  de  maîtrise  pour  ûîre  la  banque  et 
irèlrereçu  banquier;  chacun  peut  faire  cecammeroe. 
van  t  une  ancienne  ordonnance  da  mois  de  septem- 
r56i,  it  est  défendu  de  faire  aucun  trafic  de  banque. 
s  permissîon;  et  même,  suivant  l'ordonnance  de 
is,  art.  357,  il  n'est  pas  permis  aux  étrangers  d'être 
iquiers,  sans  avoir  auparavant  donné  caution  valable 
qu'à  la  somme  de  quinze  mille  écus,  et  celte  caution 
t  létre  renouv^ée  tous  les  trois  ans.  Mais  ces  ordon- 
ices  ne  sont  point  exécutées  :  aujourd'hui  on  s'établit 
iquier  sans  permission ,  et  tes  étrangers  habitués  en 
ince  font  la  banque,  comme  les  Français,  sans  être 
ns  de  donner  caution. 

4)  Seront  Tiputé»  ntajeurs.  ]  Sans  qu'il  soit  même 
«ssaire  qu'ils  arenl  l'âge  de  vingt  ans  accon^Us,  dans 
villes  et  lieux  oii  )■  n'y  a  point  de  maîtrise,  et  «ii  l'on 
it faire  lenégticesansavoir  cet  âge;  en  sorte  que,  dans 
endroits,  leur  majoriLé  commence  dès  l'instant 
ils  fontieur  commerce  pour  leur  compte  paitlcidier. 
i«î  {ugé  par  arrêt  du  a  iuiUet  i5S5,  rapporté  par 
>nçon,  sur  l'article  9a4  àe  la  coulnme  de  Barîs. 
Linii,  aux  termes  de  cet  article,  tous  m^goelaos  et 
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marciiaiids  eo  gros  ^l  en  détail,  quoique  nineuri^ 
comme  auasi  les  bàpqaiem,  peuvent  i^oblîger  valable'*, 
ment,  saos  le  consentemeort  de  leur  père  ou  euraleur^ 
pour  raison  de  la  marcbcindi^  et  trafic  dont  îU  se 
mêlent 9  sott  eo  empruotakt,  soit  eo  soufcrîvani  dea 
billets 9  acceptant  4es .lettres  de  change,  ou  s'eug^eanl 
de  fournir  des  marchandises  pour  uo  certaio  prix  y  ou 
coatractant  d'autres  engagemens  de  eette  «spèoa,  satti 
qu^ils  puissent  «e  laice  restituer  contre  les  obUgatioBS  et 
engagemens  qu'As  ont  subis  à  oet  effet.  Ainsi  iugé  pat 
plusieurs  arrêts,  et  entre  autres  par  un  du  parlementes 
Pâris>  du  ai  ociolïre  164^^  et  par  vn  autre  du  a  juillet 
i683.  Autre  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  99 
juin  16269  rapporté  par  Camboias,  en  ses  diéciaioas, 
liv.  5,  cfaap.  a6;  autre  du  a8  novembre  160a,  rapporté 
par  Belordeau ,  parties,  \v9.  a,  controverse  %^^.  (V.  aussi 
Brodêau  sur  Louet,  lettre  F5  sommaire  1 1.  ) 

Ces  mineurs  petiveot,  par  la  même  rsdson ,  endosser 
des  lettres  de  ebdfige,  et  cautionner  d'autres  marchands, 
pourvu  que  ce  càutîoÉioement  sol4  dépendant  de  leur 
commerce.  Mais  un  mineur  mai«hand  wl  banquier  qui 
^  .serait  reddu  cautrîon  ou  certiâcateur  f our  raison 
d^nne  dette  étrangère  à  ^m  commerce,  pourraitsc  faire 
restituer  contre  un  pareil  engap«i>ent.  Ainsi  ^  par  arrêf 
du  mois  d'avril  1601 ,  rapporté  par  M.  le  Bret,  action  31^ 
p^e  1025,  un  marchand  qui,  en  minorité.,  s'était  rendu 
certijQcateur  delà  caution  d'uci  receveur  des  tailles,  fut 
reslttoé  contre  son  oUigatton.  Beuvot,  en  ses  questions, 
tom.  I ,  au  mot  Fidéjusstur^  quest  5,  rapporte  aussi 
un  arrêt  ilu  parfemeni  de  Dijon,  du  26  juillet  i6i4v 
par  lequel  un  marchand  mineur  qui  avait  cautionné  Uii 
autre  marchand,  quoique  pour  marchandises.^  a  été 
décbai^é  de  son  cautionnement ,  parce  qu'il  ue  suIBs 
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pas  que  leininenr  s'oblige  pour  marcha n d îseï ,  quand 
dles  sont  pour  le  compte  d'anirui ,  muis  il  faut  qu'il 
l'oblige  pour  le  fait  de  son  commerce. 

Il  f  a  phis  de  difficulté  à  lavoir  si  lea  marchauds  et 
banquiers  mineurs  peuvent  vendre  leun  immeubles, 
pour  en  employer  les  deniers  au  fait  de  leur  commerce; 
et  de  même  s'ils  peuvent  les  hypothéquer  pour  raiston 
diia  obligations  qu'ils  contractent  par-devant  notaires 
pour  le  mËmé  fait,  sans  qu'ils  puissent  se  &tre  restituer 
contre  ces  veules  et  hypothèques.  Toici  Ae  qn*on  peut 
dire  à  ce  sujet  : 

1°  S'il  s'agit  de  (aliénation  d'un  immeuble  >  Il  faut 
distinguer  si  celle  aliénation  n'a  été  faite  par  ce  mineur 
que  sur  la  simple  promesse  d'en  employer  le  prix  dans 
son  commerce,  ou  al  le  mineur  a  cédé  ou  aliéné  cet 
immeuble  pour  demeurer  quitte  du  prix  de  la  mar- 
chandise dont  il  se  mêle,  qu'il  pouvait  devoir  à  Tacqué- 
renr,  ou  qui  lui  serait  vetodue'par  le  même  contrat. 
Dans  le  premier  cas,  il  parait  que  le  mineur  pourrait 
se  faire  restituer  contre  cette  vente,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  prouvât  que  oe  mineur  en  s  employé  le  prix 
dans  son  oodimerce;  conformément  h  sa  promesse; 
mais,  dans  le  second  ^s,  l'aliénation  serait  légitime, 
paroo  que,  le  mineur  étant  réputé  majeur  par  le  fait  de 
Bon  commerce,  c'est  une  suite  qu'il  puisse  disposer  de 
son  bien  pour  sou  négoce.  Il  est  cependant  enoore  plus 
prudent  (  dans  ce  cas  d'aliéuatïon  d'immeubles ,  de 
prendre  les  précautions  dont  on  use  ordinairement 
avec  les  mineurs ,  en  faisant  autoriser  cette  aliénation 
parle  tuteur,  ou  dans  une  assemblée  defamille.  * 

*  Le  Cod.  de  Com. ,  art.  6 ,  a  cousacrd  par  des  dtsposilians 
G>nn«lles  cette  doctrine  de  Jousse.  «  Les  mineurs  inarcbands 
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a"*  A  regard  de  l*bypotlièqae ,  il  est  constaot  que ,  ai 
UD  mineur  marchand  empranle  une  somme  par  obli- 
gation passée  devant  notaires 9  le  créaneier  aoqaiert  une 
hypothèque  sur  les  biens  de  ce  mineur^  paroe  qae^ 
comme  un  mineur  marchand  s*engage,  sans  aucune 
déclaration  d^emploi,  pai^n  simple  billet,  valeur  reçue 
comptant  ou  en  marchandises ,  il  peut  aussi  s'engager 
par-devant  notaires  j  eu  déchirant  que  les  deniers  qu*il 
emprunte  sont  pour^étre  employés  dans  son  comiperoe* 

Les  mineurs  étant  réputés  majeurs  pour  raison  de 
leur  commerce  t  c'est  une  suite  qu^ils  sont  sujets,  comme 
lea  autres  marchands ,  à  la  contrainte  par  corps,  dans  le 
cas  où  elle  a  lieu.'  Ainsi  iugé  par  plusieurs  arrêts^  et 
entre  autres  par  un  arrêt  de  la  Cour , du  5o  août  17091 
au  recueil^  tom.  a,  pag.  *a8ô,  coofirmaCif  de  deux 
sentences  rendues  au  consulat  de  Paris,  les  9  et  11 
janvier  précédent^  contre  on  mineur,  pour  raison  de 
lettres  de  change  par  lui  signées.  (  V.  les  cas  où  cette 
contrainte  par  corps  a  lieu,  inftà,  titre  7,  art.  1 
et  a ,  avec  les  notes.  ) 

Ce  qui  est  dit  ici  des  mineurs  marchaiids  ou  banquiers 
doit  aussi  avoir  lien  à  Tégard  des  filles  ou  femmes  mi- 
neures marchandes  publiques.  (  Aiusi  jugé  par  arrêt 
du  5  décembre  1606,  rapporté  par  Brodcausur.Louet, 
lettre  F ,  sommaire  1 1*  ]  ^ 


autorisés  comme  il  est  dit  à  l'article  5,  peuvent  engager  eC 
hypothéquer  leurs  immeubles. 

»  Ils  peuveut  même  les  aliéDcr,  maïs  en  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  467  et  suivans  du  Code 
civil.  » 

*  L'art.  5,  lit.  9,  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  consacre 
celte  ancienne  jurisprudence ,  en  soumeÛaQt  les  femmes^  les 


48       Commentaire  sur  l'Ord.  bu  CoitfM. 

marchandises  et  denrées  Tendues  en  détail  pteir 
boulangers^  pâtissiers^  bouchers,  rdtisseurâ  > 
cuisiniers,  couturiers,  passementiers,  selliers, 
bourreliers,  et  autres  semblables.  * 

Bans  les  coutumes  où  Ja  prescription  pour  ces  sortes 
de  fouroitures  et  menues  denrées  est  plus  longue, 
comme  à  Orléans,  où  elle  est  d'un  an,  fluîTant  Tarliolci 
3^5  de  celte  coutume ,  on  a  continué  depuis  rOrdon-^ 
nance  du  commerce  à  conserver  aux  artisans  ce  délai 
d'un  an  pour  exiger  le  prix  de  leurs  fournitures;  ce 
qui  est  fondé  sur  ce  que  cette  Ordonnance  n*a  point 
dérogé,  à  cet  égard,  aux  coutumes  qui  ont  deç  dispo* 
Citions  contraires,  comme  il  est  aisé  de  le  Tùir  à  la  fia 
de>  cette  même  Ordonnance»  à  la  différence  de  ce  qui 
est  mis  à  Ja  fin  des  ordonnances  de  1667  et  1670^ 

9- 
Voulons  le  contenu  es  deux  articles  ci-dessus 

avoir  lieu,  encore  gu' il  jr  eût  eu  continuation  de 
fourniture  ou  d ouvrage  {i);  si  ce  n'est  qu'avant 

(1)  Encore  qu'il  y  eût  eu  continuation  de  four^' 
niture  ou  d'ouvrage*]  Ainsi  un  marchand  quiatten- 


*Cod.  ciV.,art.  3371.  «L'action des  ouvriers  et  ;geas  de  travail, 
pour  le  paiement  de  leurs  joui^ées,  fournitures  et  salaires,  se 
prescrit  par  six  mois. 

»  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour 
les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois;  -^ Celle  des  hôteliers  e^rai- 
teurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournis- 
sent ;  »-*  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paie  Ant 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  -*■  Se  prescrivent  par 
six  mois.  » 
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lannée  un  les  sîx  mois^  iljreûtwi  compte  ar^ 
rêté  (2)^  sommation  on  interpellation  judiciaire^ 
cédule>  obligation  ou  contrat^.   * 

drait  à  forcer  sa  demande  pour  raisoD  de  marchandiflef 
qu'il  aurait  fournies  pendant  quatre  ou  cinq  ans  à  un 
bourgeois  I  fur  le  fondemenf  qu'il  y  aurait  eu  continua* 
lion  de  fournitures,  ne  serait  pasfondé  en  cette  demande; 
le  diôblteur  serait  en  droit  de  lui  opposer  la  fin  de  noa- 
recevoir  pour  les  années  qui  ont  précédé  la  dernière  ^  el 
il  ne  serait  adjugé  en  )uslice  à  ce  marchand  que  ce  qo*ll 
ajaralt  vendu  ou  fourni  pendant  la  dernière  année  »  au 
jcas  4^  Tartic/e  7>  ou  pendant  les  six  deniers  mois»  au 
cas  de  IVrtiele  S« 

(a)  H  y  tût  un  cémpiû  arrêté,  etc. }  Parce qu-'alors, 
au  moyenr  de  cette  reconna^sanco  ou  interpelUtioB , 
raction  dure  trente  ans  à  l'égard  de  ce  qui  est  arH^é 
ou  demandé.  (Y.  les  articles  lalg  et  laf  de  la  coutume 
de  Paris  •  et  l'article  a65  de  la  coutume  d'Orléans.  )     ' 

Au  reste  ces  arrêtés  de  comptes  et  billets ,  pour  ^tre 
valables,  doivent  être  faits  parles  maris,  et  ceux  faits 
par  des  femmes  mariées  ne  suffisent  pas ,  à  moins  que 
le  mari  ne  les  approuve  ;  ce  qpl  est  une  suite  de  la  règle, 
qui  porte  qu'une  femme  mariée  ne  peut  obliger  son  mari , 
ni  s'obliger  sans  son  consenlemeiit,  à  moins  qu*elle  ne 
soit*  séparée   de  biens,  ou  marchande   publique,    ou 


*  Cod,  CT>.,  art.  aâ74.  La  prèscri*ptioti  dans  les  cas  ci-dessus 
a  lieu,  quoiqu'il  y  aiteucontiiluationde  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux.  —  Elle  ne  eesie  de  courir  que  lorsqu'il  y 
a  eu  compte  arrêté ,  cédule  ou  obligation ,  ou  citation  en  justice 
non  périnnée.  ,  - 
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quVUe  fioit  factrice  de  son  niarr.  (  V.  M  coatume  46  Parîjty 

art.    a54?  et  celle  d'Orléans^  article  i9&«  ) 

•  ••         ,  •      -       ' 

10. 

Pourront  néanmoins  les  marckands  et  ouvriers 
déférer  le  serment  (i)  à  ceux  auxquels  la  fourni- 
ture* aura  été  faite  ^  les*  assigner  et  \é^  &ire  in-« 
terrog^Tj  et,  à  l'égard  des  veuves  ,^ tuteurs  de 
leurs  enfans,  héritiers  et  ayante-cause,  leur  faire 
déclarer  s'ils  savent  que  là  chose  est  due,  encore 
que  Tannée  ou  les  six  mois  soient  expirés.* 

s  I  • 

(i)  Déférer  le  serment,  ]  l/artrole  3^5  de  la  «cou« 

*  lume  d'Orléans  ajoute   c  et  où  la  partie   ne  toudraîl 

»  jurer  avoir  payé,    elle    sera  tèAue  de   payer 9  non- 

»  «bâtant   ladite  préscrip^on,  en  afiBirmant  par  le  de- 

*  loandeur.  • 

/  «  II. 

*  Tous  négocians  et  marchands ,  tant  en  gros 
qu^en  détail,  auront  chacun  à  leur  égard  des 
uuhesjerrees  par  les  deux  bouts  et  marquées,  ou 
des  poids  et  iriesures  étalonnées  (^).  Leur  défen- 

(a)  Ferrées  par  tes  deux  hauts  et  marquées,  ou 


*  Cod.  ch, ,  art.  2275.  NëanmoiDS  ceux  auxquels  ces  pfescrip- 
trons  seront  opposées  peuvent  dëfërer  le  serment  à  ceux- qui 
les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  rëelle* 
firent  payée.  —  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et 
héritiers,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs , 
pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  ^e  la  chose 
«oit  due. 


TiT.  11.  Des  Agens ,  etc.  5i 

dons  de  s'en  seirir  d autres^  à  peine  de  faux  et 
de  cent  cinquante  livres  d^amende. 

des  poids  et  mesures  étalonnées.^  Afin  d*évlter  lef  fraa- 
dea  qui  poorraieni  se  commettre  par  les  marchaodtf 
en  A  servant  de  basses  mesures ,  ou  en  les 


TITAE   II* 

Des  Agbixs  db  Bjlhqvs  xt  Covamas. 

I. 

Défendons  aux  agens  de  banque  et  de  chan" 
ge(i)  défaire  le  change  (3)  ou  tenir  banque  pour 
leur  compte  particulier  (Z),  sous  leur  nom  ou  sous 
des  noms  interposes^  directement  ou  indirecte» 
ment^  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  (4) 
et  de  quinze  cents  livrés  d  amende*. 

(1)  Défendons  aux  agens  de  banque  et  de  chatte,  ] 
Les  agens  de  banque  et  de  change  sont  ceux  qui  s^eutre- 
melleut  pour  négocier  les  lettres  ei  billets  deoliange^ 


*  Le  Cod.  de  co/fi' ,  art.  85 ,  consacre  le  même  principe, 
a  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut ,  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte ,  faire  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque  pour  son  compte. 

»  Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement  sous 
son  nom^  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprisc^p 
commerciale. 


ïWïi£-^;5rT' 


■ie .. , 


QV  autres  bîlleUpayableààordrâ  ou  au  porleur)  moyen.'» 
liant  un  certain  profit  oitrcaiisequî  ledr  est  accordée  à 
cet  eflet.{On  les  appelait  autrefois  courtiers  de  chang^k 
'texiM  eotremîse  sert  aux  banquii^rs^  négacians,  geas 
d^ffiaijpes,  et  autres  personnes  q/ai  ireulant  nég^olfir  leur 
af^gfisxKx.  ilettres  et  .billets,,  e^  payaQ(t  ou  refsevaA  le 
change  suivant  le  cours  de  la  place; 

Il  /  a  des  villes  où  le«  agens  de  change  et  de  banque 
sont  en  titre  4'ôffîce;9  et  ont  des  provisions  ou  commis - 


■^^WfM^Mi 


1^   ti 
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•  »  Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  coin- 
mettans.  » 

La  règle  établie  par  Tart.  i*' ,  tit.  a  /  de  POrdonnance , 
et  Tart.  85  du  Cod.  de  coin. ,  a  toujours  été  du  plus  haut 
întçrêt  j.  ifiais  son  importance  a  beaucoup  augmenté  de  nos 
jours^  en  raison  des  grands  dëveloppemens  de  notre  commerce 
et  des  opérations  énormes  pour  lesquelles  le  ministère  des 
agens  de  change  ou  de  courtage  est  nécessaire.  C'est  donc , 
on  ne  saurait  tjnopls  répéter /un  principe  invariable  de  notre 
dvToit  commercial  ancieli  et  moderne^  qu'un  agent  de  change 
ou  courtier  ne  peut^  dans  aucun  cas,  ei  sous  aucun  prétexte , 
faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte.  Ot\  verra  dan^  Les  explications  de. Jousse  sur  ce 
titré  les  motifs  pleins  de  sagesse  qui  ont  fi^ut  établir  cette 
niaxiièe  remarquable.  La  Cour  royale  de  Paris  a  fait  une  ap- 
plication aussi  juste  que  célébré  de  ces  principes  dans  les 
affaires  Mussard  contre  Coulte ,  et  Perdonnet  contre  Forbin- 
J^nson.  On  trouve  ces  arrêts  dans  tous  les  recueils ,  et  sur- 
tout  dans  la  mémoire  des  agens  de  change ,  qui  né  cessent 
dé  se  récrier ,  et  d'éluder  peut-être  une  législation  et  une 
jurisprudence  dont  un  intérêt  bien  aveugle  les  empêche  de 
voir  la  sagesse.  Il  est  plus  clair  que  la  lumière  du  jour,  pour 
toute  personne  désintéressée ,  qu'une  jurisprudence  contraire, 
en  ifkvorisant  de  plus  grands  profits  pendant  quelques  années. 
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« 

sîons  du  Aoi%  comme  à  Parîi»)  Marseille,  Bordeaux,  el 
en  quelqdes  autres  villes.  Il  y  en  a  d'autres  où  ils  sont 
choisis  par  les, maire  et  échevins,  ou  par  les  {uges^ 
eoas^,  Qt  prêtent  serment  devant  eux»  comme  à 
Lyon,  suivant Tarticle  19 du  règlement  du  a  iuin  16679 
rapporté  ci-après,  titre  5,  article '75  note  i  ;  ou  par  les 
maîtres,  gardes  et  syndics  des  corps  des  marchaads. 
Mais  en  général,  dans  les  autres  villes ,  il  ^  permis  à 
toutes  sortes  de  personnes  de  faire  cette  espèce  de 
négoce,  sans  avoir  besoin  de  permission,  pourvu  que 
ceux  qui  Fexercent  soient  d'une  probité  connue. 

Avant  Tannée  1708,  îl  ay  avait  à  Paris  que  vingt 
agens  de  change,  qui  avaient  été  créés  en  titre  d'office 
par  édit  du  mois  de  décembre  1705.  {Yoyez  au  recueil, 
tome  a ,  page  385.  }  Par  un  second  édit  du  mois  d'août 
de  Tannée  1708,  le  nombre  en  fut  augmenté  fusqu'à 
quarante;  et  par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre 
1714»  le  nombre  en  avait  été  fixé  à  soixante.  Mais ,  par 
un  dernier  édit  du  mois  de  janvier  lyaZ,  ces  offices 
ont  été  supprimé^,  et  il  en  a  été  créé  soixante  nouveaux, 
qui  ont  été  mis  en  conimission  par  arrêt  du  conseil  du 
14  octobre  I7a4«  et  depuis  réduits  au  nombre  de  qua- 
rante, par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  2a  décembre 
1733. 

Par  le  même  édit  du  mois  de  décembre  1 7o5 ,  le  Roi 
a  supprimé  tous  les  offices  de  courtiers  et  agens  de 
change  qui  avaient  été  créés  auparavant  dans  Tétcndue 


<  >.<i 


eut  sapé  dans  ^es  fondemens  rinstîtution  si  utile- des  agens 
intermédiaires  du  commerce. 

*  Cod.  de  corn. ,  art.  75.  «  Lès  agens  de  change  cl  les  cout- 
tiiKrs  sont  nommes  par  le  Roi.  » 


M     I 


ov  auUres  biUetspayableaàordra  ou  aa  porteur 5  moyen* 
uant  un  certain  profit  ou  remise  qui  ledr  est  accordée  à 
cet  eflet.{On  les  appelait  autrefois  courtiers  de  change» 
XeujR  eotremise  serl  aux  banquiers  ^  négacians,  gens 
d^affiài^ves,  et  autres  personnes  q/ai  ireulept.  négeoîer  leur 
Sif^f/mK,.  lettres  et  .billets,.  ei9v  payaQ(t  ou  reeevaA  le 
change  suivant  le  cours  de  la  place; 

Il  /  a  des  villes  où  les  agens  de  change  et  de  banque 
sont  en  titre  4*ofiice;y  et  ont  des  provisions  ou  commis- 


•^•*» 
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•  »  II  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  se$  com- 
mettans.  » 

lia  règle  établie  par  Tart.  i*' ,  tit.  a  /  de  TOrdonnance , 
et  l'art.  85  du  Cod.  de  coin. ,  a  toujours  été  du  plus  haut 
iotçrêt  j.  ifiais  son  importance  a  beaucoup  augnàenté  de  nos 
jours^  en  raison  des  grands  dëveloppemens  de  notre  commerce 
et  des  opérations  énormes  pour  lesquelles  le  ministère  des 
agens  de  change  ou  de  courtage  est  nécessaire.  C'est  donc, 
«0  ne  saurait  txx^p  le  répéter /un  principe  invariable  de  notre 
droit  commercial  andeli  et  moderne^  qu'un  agent  de  change 
ou  courtier  ne  peut^  dan$  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte , 
faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte.  Or\  verra  dan^  les  explications  de.Jousse  sur  ce 
titré  les  motifs  pleins  de  sagesse  qui  ont  fait  établir  cette 
niaxiièe  remarquable.  La  Cour  royale  de  Paris  a  lait  une  ap- 
plieaiion  aussi  juste  que  célébré  de  ces  principes  dans  les 
afiàires  Mussard  contre  Coulte ,  et  Perdonnet  contre  Forbin- 
Janson.  On  trouve  ces  arrêts  dans  tous  les  recueils ,  et  sur- 
tout dans  la  mémoire  des  agens  de  change ,  qui  né  cessent 
dé  se  récrier ,  et  d'éluder  peut-être  une  législation  et  une 
jurisprudence  dont  un  intérêt  bien  aveugle  les  empêche  de 
voir  la  sagesse.  II  est  plu»  clair  que  la  lumière  du  jour,  pour 
toute  personne  désintéressée ,  qu'une  jurisprudence  contraire, 
en  favorisant  de  plus  grands  profits  pendant  quelques  aunées. 
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sîons  du  Aoi%  comme  à  Parîi»)  Marseille,  Bordeaux,  el 
en  quelqdes  autres  villes.  Il  y  en  a  d'autres  où  IJa  sont 
choisis  par  les, maire  et  échevins,  ou  par  les  fu^es^ 
eoas^y  et  prêtent  serment  devant  euzi  comme  à 
Lyon ,  suivant  TarUcle  19  du  règlement  du  a  {uin  1667» 
rapporté  ci-après,  titre  5,  article '75  note  i  ;  ou  par  le» 
maîtres,  gardes  et  syndics  des  corps  des  marchaads. 
Mais  en  général,  dans  les  autres  villes,  il  ^permis  à 
toutes  sortes  de  personnes  de  faire  cette  espèce  de 
négoce,  sans  avoir  besoin  de  permission,  pourvu  que 
ceux  qui  Fexercent  soient  d'une  probité  connue. 

Avant  Tannée  1708,  il  n^  avait  à  Paris  que  vingt 
agens  de  change,  qui  avaient  été  créés  en  titre  d'office 
par  édit  du  mois  de  décembre  1705.  (Vojiez  au  recueil, 
tome  a ,  page  385.  }  Par  un  second  édit  du  mois  d*aoùt 
de  Tannée  1708,  le  nombre  en  fut  augmenté  jusqu'à 
quarante;  et  par  un  autre  édit  du  mais  de  novembre 
1714»  le  nombre  en  avait  été  fixé  à  soixante.  Mais ,  par 
un  dernier  édit  du  mois  de  janvier  i7a5,  ces  offices 
ont  été  supprimé^,  et  il  en  a  été  créé  soixante  nouveaux, 
qui  ont  été  mis  en  commission  par  arrêt  du  conseil  du 
14  octobre  I7a4«  et  depuis  réduits  au  nombre  de  qua- 
rante, par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  2a  décembre 
1733, 

Par  le  même  édit  du  mois  de  décembre  1 7o5 ,  le  Roi 
a  supprimé  tous  les  offices  de  courtiers  et  agens  de 
change  qui  avaient  été  créés  auparavant  dans  Tétcndue 


eut  sapé  dans  ses  fondemens  Tiastitution  si  utile-des  agens 
intermédiaires  du  commerce. 

*  Coâ.  de  com. ,  art.  75.  «  Lès  agens  de  change  cl  les  cour- 
tUrs  sont  nommes  par  le  Roi.  n 
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du  royaume  9  à  la  réserve  de  ceux  établis  dau»  les  villes 
de  Marseille  et  de  Bordeaux 5  et  en  a  créé  et  établi  un 
certain  nombre  d'autres  dans  les  principales  villes  de 
coamierce;  savoir  :  vingt  à  Paris,  vingt  à  Lyon,  six  à  La 
Àuclielle,  six  à  Montpellier,  cinq  à  Àis^^  cinq  à  stras- 
bourg,  cinq  à  Metz,  dix  à  Rouen,  huit  à  Nantes,  quatre 
à  Tours,  quatre  à  Saint-Malo,  quatre  à  Dijon,  quatre 
à  Bayonne,  deux  à  Toulouse,  deux  à  Dieppe,  un  au 
flavre^^de-Grâce,  un  à  Calais,* deux  à  Dunkerque,  deux 
à  Rochefort,  deux  à  Rennes,  deux  à  Brest,  et  un  au 
Port-Louis.  Ce  même  édit  porte  que  ceux  qui  exerce- 
ront ces  offices  jouiront  pour  les  négociations  qu'ils 
feront  en  argent  comptant,  billets  et  lettres  de  change ^ 
de  cinquante  sous  par  mille  livres  payables,  savoir:  vingt- 
cinq'sous  par  le  préteur,  et  vingt-cinq  sous  par  Tem- 
prunteur;  et  qu*à  Tégard  des  négociations  pour  fait  de 
marchandises,  ils  seront  payés,  savoir  :  &  Paris,  sur  le  pied 
de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises,  et 
dans  les  autres  villes  de  commerce  où  ils  seront  établis, 
des  mêmes  droits  dont  jouissent  les  courtiers  et  agens 
de  change,  de  banque  et  marchandise,  avant  la  sup- 
pression, portée  par  cet  édit.  Veut  en  outre  S.  M.  que 
toutes  les  lettres  de  change  et  billets  qu'ils  négocieront, 
soient  signés  d*eux  ,  et  qu*ils  en  certifient  la  signature 
véritable.  Le  même  édit  ajoute  que  ceux  qui  seront 
revêtus  desditi  offices  d*agens  de  change ,  de  commerce 
et  de  Gnance,  ne  dérogeront  point  à  la  noblesse;  et  il 
leur  perinet  de  posséder  conjointement  des  charges  de 
secrétaires  du  Roi,  même  de  la  grande  chancellerie. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'apprentissage  pour  cette  es- 
pèce de  trafic,  néanmoins  il  est  nécessaire  que  celui 
qui  veut  l'exercer  ait  une  connaissance  particulière  de 
tout  ce  qui  concerne  la  banque  et  l€  change  ;  et  il  serait 


i 
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à  propos  pour  cela  qu*il  eûl  demeuré  et  servi  pendant 
un  certain  temps  cbez  des  banquiers  ou  n^goclans  j  aOii 
de  se  meUre  au  fail  de  lout  oe  qui  conoerae  sa  pro* 
fessioà. 

Il  laut  aussi  que  le^  agens  de  change  soient  des  pei« 
sonnes  prudentes  et  réservées  pour  tout  ce  qui  regarde 
les  affaires  des  négocians  et  gens  de  finance;  parce  qu*U 
dépend  souvent  d'un  agent  de  cliange  d*ôler  par  une 
parole  indiscrète  tout  le.crédit  d*un  marciiand ,  etc.  y  et 
par  conséquent  de  le  déranger  dans  ses  affaires. 

Les  agens  de  cha-nge  doivent  aus»!  avoir  attention  en 
proposant  à  négocie^  les  luttres  et  biRets  de  change  9  ou 
aatres  papiers  qui  sont  en  leur  disposition  ,  d^les,  pro* 
poser  simplenient  et  sans  exagérer  la  solvabilité  de  ceux 
à  qui  ils  appartiennent^  poctr  engager  à  lès  prendre;  parce 
que,  si  dans  la  suite  ces  lettres  ou  billeU  venaient  à  être 
protestés,  ceux  à  qu»  ils  auraient  été  fouimis  seraient  en 
quelque  sorte  en  droit  de  s.*en  prendre  à  ceux  qui  les 
ont  procurés. 

Eulia  ils  doivent  prendre  garde  d«  ne  iamais  exiger 
pour  leurs  peines  et  salaires  un  droit  plus  considérable 
que  celui  qu*ou  a  coutume  de  payerHaus  Iq||endroits 
où  Ton  se  sert  de  leur  mluistèie  ;  autrement  ce  serait 
>»ae  espèce  d'exaction  de  Itur  part^  qui  mériterait  d*ôtre 
réprimée,  el  qiieiquefois  même  punie. 

Voyex  encore  les  articles  a  et  4  du  I.  3  diaprés,  pour 
les  livres  que  les  agens  de  change  sont  obligés  de  teiiii. 

{p^De  faire  te  change^]  Car  un  ne  peut  être  agent  ùt 
changée!  banquier  tout  ensemble  :  autrement  il  dépen- 
drait de  ces  personnes  de  faire  des  monopoles  qui.  se- 
raient préjudiciables  au  commerce,,  en  prenant  ou 
acceptant  toutes  les  lettres  de  change  sur  une  ville  pu 
.provipoe  où  elles  seraient  rares,  ou  en  pratiquant  d'au-^ 
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ttes  manœuvres  semblables  contraires  à  ri^térèt  public , 
et  qui  tendraient  souvent;  à  la  ruine  des  autres  banquiers 
et  néçooian|.  .    • 

Les  agcnsde  change  ne  doivent  même  rien  entrepren- 
dre qui  puisse  faire  présumer  qulls  négocient  pour  leur 
compte  particulier  ;  comme,  par  exemple,  s*ils  caotîoo- 
n aient  eux-mêmes  le  tireur  ou  raccepteur^d'une  lettre 
de  cUangcT,  ou  s'ils  y  mettaient  leur  aval.  (  Voyez  Tar- 
ticle  suivant  avec  les  no^s.  ) 

(3)  OuUnirhangue  pour  leur  compte  particuUer,} 
L*éditdu'mois  de  décembre  i^oS,  qui.vient  d'être  cité, 
a  dérogé  à  cette  disposition,  et  permet  aux  agens  de 
joanque,  decliânge»  de  commerce  et  finances,  pour  la 
commodité  de  ceux  qui  auront  des  négociations  à  faire 
de  leur  fait,  de  tenir  un  bureau  ouvert  et  une  caisse 
chez  eux,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  les  articles  i 
et  %  du  présent  titré.  •        '  • 

(4)  ^  peine  de  privation  de  leurs  charges.]  Ou  d'In- 
terdiction de  leurs  fonctions  dans  les  villes  où  les  agens 
de  banque  et  de  change  ne  som  point  en  titre  d'office^. 


2. 


A 


'■JX- 


i**' 

CA 


Ne  pourront  aussi  les  courtiers  de  marchan-^ 
dises  (i)  en  faire  un  trafic  pour  leur  compte  (i), 

(i)  2Ve  pourront  aussi  (es  courtiers  de  tnarchan-^ 
dises.  1  Les  cpurtiers  de  marchandises  sont  des  espèces 
de  mandataires  qui  s^entremcttent  pour  faire  Rendre» 
acheter^  troquer  bu  changer  des  marchandises ,  moyen- 
nant un  certain  profit  ou  salaire  qu'on  leur  paie  pour 


*  Le  Cad.  de  com.  >  art.  S 7 ,  prononce  la  ]^cmc  peine. 


L< 
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m  tenir  caisse  chez  isuoc  (5),  ou  signer  des  lettres 
de  change  {^par  as^al(5)  :  pourront  néanmoins 
certifier  que  la  signature  des  lettres  de  change 

est  véritable  (6). 

leurs  peines.  On  les  appelle  aussi  eourtum  ùu  prox^ 
nhiesy  du  mot  latin  proxenetœ;  et  ils  sont  désignés 
sous  ces  deux  npms  dans  Tarticle  4^9  ^®  ^  coutume 
d'Orléans. 

Il  y  aordinatirement;  surtout  dans  les  grandes  villes 
de  commerce  ^  des  courtiers  dans  chaque  corps  de  mar« 
ohands.  Dans  les  autres  villeA»  les  courtiers  s*entremèlaiit 
indistinctement  pour  dîfTéren tes  sortes  de  marehandises» 
et  ils  font  même  quelquefois  les  fonctions  d^ageos  de 
change  dans  les  endroit^  où  .ces  derniers  ne  sont  poiot 
établis  en  titre  d^offîce^  ni  en  commission,  comme  à 
Orléans ,  etc.  • 

0 

Ces  sortes  de  personnes  sont  très-utiles  dans  le  com- 
merce,  soit  pour  le  dedans,  soit  pour  le  dehors  9  parce 
qu^ils  connaissent  les  marchands  de  la  profisssion  à 
laquelle  ils  s'attachent,  et  que  souvent  sans  eux  les  né- 
gocîàns  ne  pourraient  acheter  ni  se  défaire  de  certaines 
marchandises  qui  se  vendent  et  s'achètent ,  ou  qui  se 
négocient  aisément  par  ce  moyen- 

Il  est  permis  à  toutes  personnes  de  faire  les  fonctions 
de  courtiers,  excepté. dans  les  villes  où  ils  sont  en  titre 
d'office  ou  en  commission*.  Dans  ced  dernières  «  les  cour- 
tiers,  avant  de  pouvoir  faire  leurs  fonctions,  doivent 
justifier  de  leurs  vies  et  mœurs,  et4e  leur  capacité  pour 


*  Cette  doctrine. est  pleinement  confirmée  dans  nn  avis  du 
GonseO  d*Êtat  du  ^3  mai  i^ea. 


Commentaire  sur  l'Ord.  du  Cohm. 
ie  la  profâssioD  qu'iU  wulent exercer;  et  il»pré- 
rinent  devant  les  maires;  échevin§  el  juges-GOU- 
a  devant  les  maîtres,  gardes-ayndics  des' corps 
rchaiids.  L'article  19  dnrëglemenl  du  a  iuin  1667, 
>our  la  ville  de  Ljvn,  en  a  uuedispositîoB  précise. 
:  ce  règlement  infrà,  titre  5 ,  article  7 ,  note  ■ .) 
BBle ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'apprentissage  reqtiis 
auvoir  exercer  l'état  de  courtier  >  il  esl  cependant 
lire  que  ceux  qui  veulent  s'attacher  à  cette  pro* 
,  aient,  ainsi  que  les  agens  de  change  1  le»  qualités 
ifres  pour  pouvoir  l'exercer.  Ainsi , 
utic  la  probité  et  l'honneur  dont  ils  doivent  avant 
ire  prul'ession,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  au  ■ 
I  tout  ce  qui  concerne  le  négoce,  tant  pour  la 
i ,  mesure,  que  pour  le'  prix  des  marchandises, 
noi  ils  auraient  peine  k  réussir  dans  leur  état. 
I  faut  aussi  qu'ils  soient  prudens et  réservés,  et 
irenrteiit  bien  garde  de  ne  pas  préjudicier  par  leur 
■étion  au  crédit  et  à  la  réputation  des  négocîans. 
Is  iloîvenl  avoir  un  livre  en  bon  ordre,  qui  ren~ 
loua  les  marchés  par  eux  négociés,  dont  chacun 
iDtenir  la  quantité  et  qualité  de  la  marchandise, 
rlx  auquel  elle  a  été  vendue,  pour  y  avoir  re- 
;n  cas  de  besoin*.  Argument  tiré  de  l'article  a  dii 
ci-après,  page  64-  Ces  livres  font  foi  en  justice , 
.  crus  sur  les  contetitations  qui  peuvent  survenir 
les  négociaus,  pour  raison  des' ventes  et  'achats 
rohandises  qui  ont  été  faites  par  leur  entremise, 
our  la  quantité  et  la  qualité,  que  pour  le  prix 
marchandises. 


tri.  84  ,  consacre  celte  doctrine 
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4*  lis  doivent  aussi  avoir  atleutiJoii  de  ne  prendre 
pour  leur  droit  de  courtage  que  ce  qui  leur' appartient 
légiliniemenl,  et  ce  qu^on  a  coutume  de  prendre  dans 
Ten droit  où  ils  négocient. 

5*  £n  général ,  ilà  doiven  t  observer  les  mêmes  maximes 
qu€;^les  agens  do  change  et  de  banque  ^  don^il  a  été 
parlé  dans  les  notes  sur  l'article  précédent;  car  il  n*y  a 
d*aulre  différence  des  uns^uz  autrei»  sinon  en  ce  que 
ces  derniers  ne  s*entremélent  que  du  commerce  de  la 
banque  et  du  change ,  au  Aiea  que  les  autres  s*entrc- 
mMent  du  commerce  des  marchandises*. 

Les  courtiers  et  Ic^  âgens  de  change  sent  considérés 
comme'  personnai  publiques^  et  ils  sont  «ujets  à  la 
contrainte  par.  corps  pour  la  resi/ttitiun  des  lettfes  de 
change,  billets  et  autres  choses  qui  leur  ont  étéconfiées, 
ou  du  pris  qu'ils  en  ont  touché  pour  le  compte  de 
ceux  qui  les  ont  employés.  (  Houtume  d'Orléant, 
art.  l\i^.  ) 

(a)  En  faire  aucun  trafic  pour  (eur  campU.]  Par- 
ce que  I  quand  ils  font  eux-mêmes  commerce  de  la 
marchandise  dont  ils  soirC  courtiers  ^  ils  peuvent  abuser 
de  la  confiance  des  personnes  qui  les  emploient  9  et 
prendre  pour  eux  le  marché  qu*î1s  auraient  fait  pour 
un  autre,  et  pa'n  ce  moyen  ils  tromperaient  les  négo- 
d'ans,  et  pourraient  leur  causer  un  préjudice  notable; 
ce  qui  *e»t  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
le  commérce^ 

"••  '"'1     ■''—  '  ■■  ■'  ■■       ■      ■     I  Ml   I         I   W       I  ■ 

*  Cette  ^observation  est  parfaitement  juste  ;  aussi  les  légis- 
lateurs modernes  ont-îls  appliqué,  dans  le  même  art.  85  y  aux 
egens  de  change  et  courtiers ,  la  grande  règle  dont  nous  avons 
signalé  l'importance,  {>.  Ô2. 

*  Remarquez  bien  cette  raison ,  c'est  la  principale  :  lieu- 


Commentaire  sur.  l'Ord.'  du  Comm. 
H  tenir  cause  chez  euae.  ]  C'cst-A-âire  qu'ils  ne 
point  avoir  d'argent  actuellement  es  «alase, 
I  faÙG  ua  coinmeroe  pour  leur  compte  parti- 
et  pour  le  négocier  sur  la  piao«. 
I   eat  de  mCme  des  ageas  de   change  et  de 
^T.  infrà,  lit.  5,  art.  4i  a^oo  les  notes.  • 
t  du  mois  de  décembre  i^oS ,  portant  créalîon 
I  d'agens  4^  change<et  de  commerce   dans  ïe 
e.  a  dérogé  à  cette  disposition ,  et  permet  aux 
e  cfaaoge  et  de  commeroe  ainsi  créés  de  tebir 
:heE  evi.  (  T.  la  note  3  sur  l'art,  i"  du  tit.  s , 
■Si  page  56.  )* 

)m  sigtwr  Us  iettroi  de  diàngt,  «te.  ]  Afin 
le  s'engagent  pas  fadlement  envers  les  négo- 
on  «ignaDt  des  lettres  ou  billets  de  change  et 

ou  en  pastaot  leur  ordre  eu  profit  de  ceux  à 
les  qégotSenl';  ce  qui  le  plus  souvent  pourrait 
la  ruine  des  courtiers ,  dans  le  cas  où  ces  lettres 
ts  ne  seraient  point  payés  par  l'iosolvabililé  de 
li  les  doivent. 

?ar  avai.  ]  V.  ce  qiM  c'est  qu'aval,  infrà , 
art.  3S ,  aux  notes. 

?ue  la  ai^nalure  dst  iettret  de  chang*  est  véri- 
I  Parce  que  leur  négoce  les  met  à  portée  de 
re  tes  eigoatures  des  banquiers  et  négoclans,  et 
X  qui  ont  passé  le*  ordres  et  avals  ;  «et  parce 
Bst  sur  la  bonne  foi*  des  courtiers  et  agens  de 

que  ceux  qui  ont  besbia  de  billets  ou  de  lettres 


m  elle  est  aassi  cUire  «t  <l«:isiïc,  que  l^iiiltfrêl  ({n* 
irrait  avoir  A  Veluder  est  aveugle  et  puissiiU. 
la  noie  5  de  Jousic  ser  l'art.  4,  tît.  3. 


^ 
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de  change  prennent  ces  leteres  et  billctn,  et  donnent 
leur  argent,  ces  derniers  n^ayanf  ~pas  leplos  sonveut 
par  eux-mêmes  la  connaissance  des  signatures  de  ceux 
qui  les  Ont  souyBbcrlls.. 

5. 

Ceiujc  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit  {i)^ 
lait  contrat  d  atermoiement  ^  ou  fait  faillite ,  ne 
pourroiU  être  agens  de  change  ou  de  banque,  ou 
courtiers  de  marchandises  (a)*«  * 

(i")  Ceux  qui  autcnt  ohttnu  des  icttrcs  de  répiL  ] 
V.  infràg  tit*  9,  art. '5. 

(a)  iV^  pourront  être  agens  de  change  ou  de 
hanfue,  ou  courtiers  de  marchandises.  ]  Caries  cour- 
tiers et  d^end  de  change  doivent  être  d'une  probité 
connue%  et  d'une  téputalion  entière,  telle  qu^elle  est 
désirée  ^our  le  commerce.  (  Y.  suprà,  art.  1  et  a,  aux 
notes,  pages  5i*ët  suivantes.) 


*  Cod'  de  com, ,  art*  83.  <c  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peu- 
vent être  agens  de  chafige  eu  courtiers ,  s'ils  n'ont  été  réha- 
bilités, p 
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TITBE   m. 

)bs  Livue  ET  BuiSTUS  nu  Ni«ociAM,  Maubakds 
ET  Sauqdiebs. 


Les  iiegocîcms  et  mmvhands  (i)  tant  en  gros 
l'en  détail  auront  (2)  un  livre  qui  contiendra  (5) 
ut  leur  négoce,  leurs  lettres  de  change*,  leurs 
ittes  açtives.et  pas^ves,  et  les  deniers  employés 
la  dépense  de  leur  maison*. 

(1)  £«5  ftigoeians  et  marchandt.  ]  Sous  ce  mot 
négociani  sont  aussi  rompris  les  banquiers,  cummo 
paratt  par  le  sommairB  de  ce  titre.  D'ailleurs ,  la 
nque  étant  un  véritable  négoce ,  le  mot  4e  négo- 
ms  renferme  en  général  tous  ceux  qui  font  quelque 
mmerce,  soit  de  marchand îfi es,  soit  de  lettres  do 
ijinge,  billets  ou  argent. 
(3)  Jut'ont.  ]  Autrement  les  autres  marchands  qui 


*  Code  de  comm.  ,■  art.  S.  b  Tout  commerçant  est  tenu 
iTOÎr  un  livre-jounial  qui  présente,  jour  par  jour,  ses  dettes 
tive»  et  passives,  les  opérations  de  son  commerce,  ses n^go- 
itions,  tccepta lions  ou  endossemens  d'eScis,  et  gênera lement 
lit  ce  qu'il  reçoit  et  paie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui 
oiiee,  mois  par  mois,  les  sommes  emplojëcs  &  la  dépense 
:  sa  maison  :  le  toutînd^pendaminent  des  autres  livres  usitës 
ins  le  commerce ,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 
»  Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  qAsives  qu'il 
çoit,  eldecopiersiir  un  registre  celles  qu'il  envoie.  »     . 
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»eralent  en  coBteâtatioo  avec  eux,  el  qui  auraieni  des 
livres  eo  règle ,  pourraient  être  éooutéf  dana  leurs  de- 
mandes,  par  cela  seul  que  leurs  livres  seraieni  ea 
règle,  ces  derniers  étant  alon  présamés  être  dans  k 
èonnefei. 

Ces  livres  sont  aussi  néoessaîres^  aSn  que  les  mar> 
chands  qui  sont  à  font  moloient  dans  le  cas  d*aclieter , 
vendre ,1  ou  emprunter,  puissent  rendre  raison  de  leur 
conduite,  au  casque  par  malheur  ils  vinssent  A  être 
dérangés  dans  leurs  affaires;  el,  faute  par  eux  de  s'être 
assu  jétis  à  cette  loi  j  ils  peiivent  être  poursuivis  oonatme 
banqueroutiers  frauduleux*  (  l«»frà«  lit.  ii,art.  if.  ) 
,  (5)  Un  Uvpc  fui  ca^Uietidra,  eta  ]  Ce  livre  est  eo 
qu'on  appelle  iejaurnai,  qui  doit  être  écrit  desuilr, 
par  ordre  de  date ,  article  par  article*  jan^t  auêun 
blanc.  ( /n/rd»  articles.) 

Suivant  celte  disposition  de  rOrdonnanoe,  len  mat* 
chands,  négocians  et  banquiers,  ne  sont  obligés  d'avoir 
d'autre  livre  que  ce  journal  *,  et  les  aiarchandt  el 
artisans  qui  ne  Vendent  qu'en  détail,  et  ne  font  pas 
des  affaires  bien  considérables  j  u*en  ont  pas  ordioai*' 
remenl  d'âut^es^  mais  ceux  qui  font  on  gros  commerce, 
soit  en  gros,  soit  en  détail,  outre  ce  livre,  en  ont 
plusieurs  autres  dpnl  Tusagê  leur  est  utile  el  même 
Décessaîre  pour  tenir  leurs  affaires  en  bon  ordre*  hen 
principaux  de  ces  livres  sont  :  « 

i"*  Le  livre  des  achats,  ventes,  lettres  de  change 
et  billets  tirés  et  fournis ,  et  des  paîemens.  Ce  livre  se 
tient  par  ordre  de  date,  et  en  forme  de  journal ,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus.  ^ 

.a"*  Le  livre  de  débit  et  de  crédit,  appelé  aussi  grand 
livre  ou  livre  do  raison,  qui  se  tient,,  non  par  ordre  de 
date  9  mais  par  articles  de  marchandises  ou  de  personnes 
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avec  qui  Toa  négocie.  On  porle  sur  ces  «rtioles  en 
débit; 5  d'un^côté  les  ventes  faites  et  lettres  de  changes 
jet  binets  fournis  à  chacun  da  ceux  qae  Farticle  con- 
ceme>  et  dftraâatre  àôté  nn  porte  en  crédit  les  paienteus 
faits  par  ces  mêmes  personnes.  Ce  livre  c<»ilient  en 
général  tous  k^  comptes^  par  crédit  et  débit,  que  le 
marchand  a  avec  les  autres*  marchands  et  cômmerçans 
avec  lesquels  il  négocie  9  qui  ont  chacun  un  compte 
ftépaifé  sur  ce  livre. 

^"  Le  livre  où  Ton  écrit  toute  la  dépense  qui  se  fait 
dans  la  maison ,  et  hors  le  commefce. 

4**  Le  livre  de  caisse  v^^^^  le  marchand  écrit  d*aii 
cdté  tout  rargent  qull  reçoit^  et  de  Vautre  tout  ce 
qu'il  paie. 

5"  Le  livre  de  copies  de  lettres,  où  le  marchand 
transcrit,  ou  fait  transcrire  par  son- facteur  ou  commis, 
les  lettresqu'il  écrîl  pour  raison  de  son  commerce.  (Voyez 
infirà  9  ait.   7.  ) 

Outré  ces  livres,  il  y  en  à  encore  d'autres  que  les 
marchands  tiennent,  suivant  les  ^ffi&rens  commerces 
qu'ils  font..  Mais- de.  tous  ces  livres  le  fournal  est  le 
pkis  nécessaire;  et  c'est  même  le  seul^  à  proprement 
parler,  qu» fasse  foi  en  îustîce. 


J2. 


Les  agens  de  change  et  de  banque  (  i  )  tiendront 
•\in  livre-journal  dans  lequel  seront  insérées  toutes 

t 

(1)  Les  agtns  de  change  pt  de  («rnfue.  ]  Il  en  est 
de  même  des  courtiers  de  marchandises.  (  Voyez  sujfrà, 
litre  2,  articles,  note   i.) 


l 
I 

;  ♦ 
I 
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les  parties  par  eux  n^ociées  (2),  pour  j  avoir 
recours  en  cas  de  contestations  (5).* 

(2)  Dans  iequet  seront  insérées  toutes  tes  parties 
par,  eux  fSégodéts.  ]  Cest-à^-dife  négodéès  entfe  les 
banquiers  9  .négocia'âs  et  autres  .{personnes  qai  se  sont 
lefvtes  de  kttr  éoltoHise ,  podl»  disposer  des  lettres  et 
billets  de^ebaiigey  eu  acrtreisr  billets  payables  k  otàft 
t  ou  au  porteur.  ^  .         * 

(5)  Pour  y  avoir  reeoutS  en  cas  de  sonièstations.  ] 
Celte  obligation  de  tenir  un  Iftre  -  youmal,*  à  laquelle 

'  rOrdonnanoe  assuiétti  tes  ^gens  de  cbfpge  et  de  bfto^ue» 
est  très-sagen^ent  étabtie;  parce  que,  sHI  sunrleuS  des 
différends  en  trêves  mareb^ods»  basfoîérs  et  isutrès 
{personnes  qui  ont  nég<MDië  qttq|qaes^alGlfres^r  fen-' 
Irenalse  de  ces  fgens  de  cbange^  eç  a  ^|ecours  à  ces 

'  livras,  ^i  fonf  foi  en  fustioe  quand  ils  sont  efi  bon 
ordre ,  et  Toiif  en  tire  d)es  AduclioUi»  eu  les  ceMiiiimt 
âcve(|  les  autres  livres  des  b«oq|jeii^  ou  végœiaas  qui 
^mit  entre  eux  devoontestiiîqiis.  , 

5 

r     Les  livries  de  négocians  et  marchands  y  tant  en 


*  Cod?de*com, f  urt.  84,  a  Les* aj^ens  de  change  et  cour- 
tiers sont  tenii^M's^Yoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites 
.  parj'art.  ii.  % 

7>  Us  soâl  tenus*  de  consigner  dans  ce  livre ,  jibur  par  ]onr, 
et  par  ordre  de  dates»  sans  ratures,  interlignes  ni  transpo- 
sitiens ,  et  sans  abréviations  ni  chifires  >  toutes  les  conditions 
des*  ventes ,  aobats ,  assurances^  n^ociations,  et  en  généra  1 
dé  toutes  les  o{>érations  faites  parjeur  ministère.  » 

5 
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gtos  qaen  détail,  seront  stgnés(\  )sur  lé  premier  et 
dernier  feuillet  par  1  un  des  consuls,. dans  les 
Ti|les  où  il  y  a  juridiction  consulaire,  et  dalis  les 
autres,  jpaF  Je -maille  ou  lun  de&  échevins,  sans 
.  fnais  ni  di^oits  ;  "^  et  les  feuillets  |>a1^aphés  et  ^ptés , 
|5ar  premier  et  dernier,  de  la  ipain  4^  teux  qui 
auront  été  commis  par  les  consuls,  oii^maire  et 
écbeyi«$ ,  dont  sera  mit  mention  au  premier  « 

feuillet,*     *  ' 

.      ^  *!      '       •■      *,  », 

^)Ser(mt  sig^is ,  etc.]  di^artiiDle  s'entend  seulement» 
4ti  livre- {oarDal,  et  non  des  auti^  livt$B  de  raisop, 
dont  ^1  a -été  ^xarlé  ci  -  dessus ,  daqijs  la   note  3  sur 
4*artlqle  i  de^çe^itrej^  suprà^  page. 63.    . 

Cette  disp^itioQ  avait  été  établie j20ur:éviter  les  faj- 
-sifioations  et  doubles  r^istres^  dont  il  est  arriyé^usiears  - 
fok  des  exemplesi^  Mais  fujoQrd'fiui  eUe  n'est  phis 
iguère  observée  ddtos  l^sage  :  oti  n'y  tient  pas  mènpe  la 
main  dans  Ifs  juridictio^plbdnsnlaires;  .et  jce  lâéfaut 
d'observation  de  la  k>i  a  mémie  été  aiitorisé  par  des 
arrêts.  Ainsi  an  journal  qui  ne  serait  aujourd'hui  ni  signé, 
ni  paraphé,  nioiité,  n'empêcherait  pas  un  nnanôliand  de 
pouvoir  demaqSier  ce  qui  lui  est  dû  pour,  raison  de  son- 
commerce»  ;en  vertu  de  ce  )oiti|jpar,  si  d'ailleurs  il  est 
tenu  de  suite  et  par  ordre  de  Jïate ,  ût  sans  aucun  blanc. 

*Cod.  de  com, ,  art,  ii,  ce  Les  livres  dont  la  tenue  estoiidoQ-  * 
née  par  les  àrtioles  8  et  9  ci -dessus ,  seront  cotés,  paraphée 
et  visés  soit  par  un  des  juges  d&s  tribunaux  de  commerce , 
soit ^ par  le  maii^  ou  un  adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  et 
siuis  frais.  Les  commerçons  seront  tenus  de  conserver  ces  livre» 
pendant  dix  ans.  »        .      ^t  ^ 


i 


II 
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€i%ï:fe\\xl  ipiè  forme  cetle  demande  est  d'une  probité 
conntt^,.€it  incap^le  de  supposer  des  articles  faux.  Ce 
défaut.  de.^araphé  et  de  signature  ne  fait  pas  non  pins 
présâipérla  fl'andf  dans  Vétat  de  faillite  d'un  marchand  ; 
on  fiige, qu'il  »  négligé  de  se  soumettre  à  la  formalité 
^établie  u^  la  loi;  et  cette  négligence  est  excusée  »  quand 
sa  bc^iie  foi  parait  d^êttleurSk- 


»   » 


4' 


'  Les  livres  des  c^ns  de  change  (  i  )  et  de  banque 
serpnt^eotés ^  signés jst  paraphés  (3)  par  lun  des 
coçsulsi^iir  cltficfue  fbutllet,  et  mention  sera  faîte 
dans  le'^reftoiier  du  ném  tie  i^agént  de  change  ou 
de  banque,,  de  la  qualité  du4f¥re,  s'il  doit  servit* 
de  journîil,  ou  pour  la^càisse  (5),  et  si  c'est  le 
premier,  second  ou  autre,  dont  sera  fait  mention 
sur  lea^egistre  du  greffe  dé  la  juridiction  consu- 
laire ou  de  l|[ôtel-<i^Yille. 

(i)  J^s  iivre^des  agtns  de  change.  ]  Il  en  est  de 
loénie  des  l^res  des  coortcers^  car  c'est  {a  même  raison 
pour  lés  uns  et  pour  le»  autres. 

(a)  Seront  cotés,  signés  et  parç^phéè.  ]  yoye*-en  la 
raison  en  la  note  sur  Tarticle  précédent.  H  serait  à 
souhaiter- que «etfe  disposition  fût  observée  plus  exac- 
temeft  qu'elle  nç  Test.  -  ,.    • 

•(5)  Ou  pour  la  caisse.  J.Il  suit  de  ces  termes  qu'il 
n*eat  pas  défendu  afux  agens  de  change  et  de  banque  de 
tenir  c|iisse  chéfe  eux;  mais  l'intention  de  l'Ordonnance 
esl  que  ces  agens  de  change  puissent  seulement  avoir 
une  C4iss^>  pour  yAettre  en  dépôt  les  sommes  qu'ils 
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reçoivent  poi(r  ke  com^e  d*3Ulrai|  et  tfoç  piui*  en 
faire  coiniiiereey  el  le  négoiQÎer  pour  leur  cooij^tQ  par- 
boulier.  (  V.  a»,  surplus  la  note  S  4Uf  Tartifile  i  du 

lil.  %y  QÎ-defi9a8y  page  56.  ) 

♦ 

5. 

lies  livres-journaux  serofté  'écrits  dime^même 
suite  (i)^  par  ordre  de  date  {pî),  sans  ctuçun 
blanc  Ç5)y  arrêtés  en  chaque  chapi^e  et  à  Ui  fin^ 
et  ne  sera  rien  écrit  aux  mar^fs  (4)-'*' 


(f)  SôPoM  écrit»  d'Mnô  même  Aiite^  ]  Il  fi^est  pa» 
uéœamreqiiie  ce»  livres  soient 'éerils  4e  Ift  yiain  dt% 
marcliaod  o^  ageni  de  changoi,,  il  suffît  c|i&'il^  soient 
de  la  main  de  leurs  fleurs  oii  ^omniis.    ^ 

(a)  Par^rdre  de  daie.  ]  C'est-à-dire,  ^es  par  an, 
mois  et  jour,  et  écrits  au  jAr  la  journée,  à  mesure  éfi 
chaque  vente,  ou  achat,  paiement,  négociation  de 
lettres  ou  billets,  etc. 

(3)  Sans  aucun  hiaoïc.  \  k%a  d'éviter  les  fraudes 
que  des  marchands  de  mauvaise  foi  poui;f aient  pr|iA-' 
quer>  en  afoutant  après  coup  sur  le^*  blancs  lassés  à 
cet  effet,  des  ventes  de*  marchandises  qu'ils  n'au went 
ni  vendues  ni  livrées,  ou  des  paiemens  qu'ils  n'ailraienl 
pas  fafts*  , 

(4)  Et  neàerarien  écrit  aux  fnargca^  ykïnùyyu  g. 


j  I 


*  Qod,  de  com. ,  art,  io.  «  Le  îivr'e-journal  et  le  Ifrwre  des 
inventaires  seroDt  parafphés  et  visés' \ine  fois  par  aiméè.     ** 

»  Le  livre  de  copiés  de  lettx^s  ne  seAî'pas  souims  à  cette 
formatitëi  •  ^  . 

'»\Tous-  sei^ofit  tenus,  par  ordre  de  dates,  sans  hlans»^. 
lacunes,  ni  transport»; eq; marge.  i> 
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quand  «n  nai-cband  reçoit  le  patement  d'une  marehan* 
dise  qu*îl  a  vendue,  il  ne  doit  poiot  écrire  ce  paiemeai 
à  la  marge  à  côté  de  rarticle  où  il  a  rapport;  mais  il 
doit  en  faire  un  article  séparé ,  q[u'il  écrira  sur  ton 
journal  daos  Tordre  de  sa  date. 


6. 


Tèus  nëgocians  y  marclHinds  et  «gens  de  chaiif^e 
et  de  banque ,  setont  tenus  ^  dans  six  iî\pis  après 
la  publication  de'  notre  présente  ordonnance^ 
de  faire  de  nouveaux  livres-journaux  et  registres 
signes^  cotés  et  paraphés  (i),  suivant  qu'il  est  ci- 
dessus  ordonné  9  dans  lesquels  ils  pourront  ^  si 
bon  leur  semblp>  porter  les  extraits  de  leurs 
anciens  livres* 

{\)  C&Us  ee  paf^fhés.]  Suivant  un  édit  du  mois 
de  novembre  1906,  et  une  déclaration  du  mois  de 
mai  1^07,  le  droit  provenant  dé  ces  sortes  de  pa- 
rapiies  avait  été  attribué  à  des  officiers  créés  à  cet  effet  ; 
mais  ces  r^glemen8  sont  demeurés  sans  exécution ,  ainsi 
qu'un  arrél  dû  conseil  du  Savçîl  i6;4,  qui  portait  que 
les  livres-journaux  des  marchands ,  négociatis  et  ageos 
de  change  et  de  banque >.  seraient  faits  et  écrits  sur  du 
papier  timbré,  h  peine  de  ntiliité  et  dé  mille  livres 
d'amende. 


7 


§ 


Tous  négocians  et  marchands,  tant  en  gros 
qu'en  détail ,  mettront  en  liasse  les  leUres  ms-^ 


I  ■  -  ■  ji 

i 


■>v- 


•i 


■  /■■ 
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ift .  -. 


70-       Commentaire  sur  l'Okd,  du  Comm. 

.sii^es  qu'ils  reces^ront  (i);  et  en  registre  la  copie 
de  celles  qu'ils  écriront  (2).* 

(1)  Mettront  en  iiassô  tes  tèttres  missives  quHis 
recevront.  ]  Afin  que^  s'il  arrive  quelque  difficulté  au 
sujet  d'une  vente  ou  négociation ,  on  puisse  connaître 
la  vérité  par  le  rapport  de  ces  lettres.  Car ,  si  oelui  que 
Ton  prétend  avoir  subi  quelque  engagement ,  ou  avoir 
fait  quelque  marché ,  demande  à,  l'autre  le  rapport  do 
ses  lettres ,  et  que  ce  dernier  refuse  de  les  représenter 
sous  prétexte  qu'iV  les  a  perdues  9  et  qu'au  contraire 
l'autre  ait  un  livre  de  copies  de  ses  lettres  qui  justifie  le 
contraire  de  la  prétention  du  premier,  il  est  cobstant 
que  la  copie  de  la  lettre  sera  crue  en  iustice,  et  fera 
tomber  la  demande  de  l'autre 9  s'il  n'y  en  a  d'ailleurs 
une  preuve  constante.  « 

(a)  Et  en  registre  ia  copie  de  celles  quHls  écriro9it.  ] 
Afin  de  pouvoir  justifier  en  justice  les  lettres  qui  auront 
été  écrites  à  ceux  qui  refuseraient  de  les  représenter,  et 
aussi  afin  d'empêcher  la  contrariété  qui  pourrait  arriver 
dans  les  difiércns  ordres  que  les  négocians  donnent  par 
écrit  à  leurs  correspondans.  Autrement  il  serait  bieu 
difficile  qu'ils  pussent  se  ressouvenir  de  toutes  les  cir- 
constances des  achats  et  ventes ,  traites  et  remises  die 
lettres  et  billets,  sans  cette  précaution. 

Au  reste  la  dlsposîtiop  portée  en  cet  article  est 
plutôt  un  conseil  qu'une  obligation ,  et  sert  seulement 
à  faire  présumer  que  le  marchand  ou  négociant  qui 
ce  l'observe  point,  n'est  pas  en  régie,  ni  de  bonne  foi. 


%  y.  l'art.  8  du  Cod.  de  com. ,  cîAé  plus  haut- 
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/  — 


8t.         ♦ 

■ 

Seront  aussi  tenus  (i)  tous  les  marchands  dé- 
&ire^  dans  le  même  délai  de  sik  mpis^  iiiTentaire 
sDos  leur  seipg  de  toù&<  leu^  içfifets  mobiliers  et 
immobiliers ,  et  de  leur»  dettes  actives  ^et  pas- 
sives i  leqp^el  sei;;^  récolé  et  renof^!»elé  de  deux  ans 
en  deux^  €ms,  f 2).^ 

(1)  Sisr^  of^i  ifUMA*  ]  ¥oye»  la  note  sur  rairtîela 
préoédent.  '  .  ^ 

(aj  Et  yeiîùuveié  dé  deux  ans  en  âhiùB  anê*  ]  Afia 
qù'iir  piibawt  1^  ri|lfh*&raiBOo^€^l¥taf  de  leurt  aflai^ 
è^  6D  t^c^ëfucDce  propartioDoer  leur  oominerce  à  leara . 
incultes,  ,Cetfe  obligation  est  aussi  établie  pour  qu'Us 
puissenl^  eià  cas  de  faillite»,  rendre  raison  de  leur  oon- 
duite  à  leùrtf  créaneiers  ;  autrement  ils  pourraient  ètns 
présumés  fn  fra||dt,  et  toanber  dans  le  cas  de  Tar- 
tiek  a  d'u  litre  1 1 ,  ci-aprèSy  surt^yit  yil«e  IropTO  qu'(|s^ 
•n'ont  paa  ^atbl^jJt  aux  autres  ib^nialltés  requises  par  ee 
même  artfcle.  '  *   '  '  •  *  \  • 


A       « 


lia    reforçs^ntaMîdii    ou    communication    des^, 
Uvres-^bumaux ,  regi$tre$^  ou  inventaires,  tîc 


^  Cod.  de  comt ,  art.  g.  «  Il  çst  tenu  4^e  faire  tous  les.an^, 
sous  seingDriv^  ,  un  itiventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  im- 
inohiliers^  et  de  ses  dettes  a<;tivjes  et  passives,  et  de  le  copier^     , 
année  par  année ,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné,  v 
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pouma  être  requise  ni  ordonnée  en  justice  (  i  )^  sinon 
pour  succession  (2%  communauté  ^  et  partage  de 
Société  (sn  cas  de  faillite  (3).* 

(i)  ^e.pourra  étrere^uise  ni  ordonnée  en  justice.  ]' 
Afin  de  ii€  pa9  révélqr  le  «ecret  de  leurs  affaire»,  ni 
de  celles^*autruf . 

1[2)  Sinon  pour*  succession ,  etc»  ]  Si  un  marchand 
laisse  en  mourant  plusieurs  héritiers  dolll^  un  s'empare 
des  livres,  ou  si  ces  lÎTres  sont  déposés  chez  un -tiers, 
les  cohéritiers,  ou  Tun  d*eux,  enpeuvient  demander  la 
représentation  ou  la  communication;  parce  que  chacun 

*  « 

de  cespofaérîtieil  a  droit  d'examiner  les  aflhires  de  la  suc- 
Cession.  Il  en  est  de  mëinaifi  entre  assoeiés^  eMafts  le  cas 
de  partage  d'une  communauté.   • 

(5)  En  oas  de  faiittie.  ]  Afin  de  pouvoir  gamine» 
les  affaires  et  la  conduite  d'un  débiteur^  et  4e  poilVGJr  en 
conséquence  le  poursuivre  ou  se' prêter  à  un  accommo- 
dement, en  voyant* l'état  de  ses  effets|  et  dansquel  ordre 
sont  ses  affaires. 


4 


lOa 


Au  cas  néanmoins  qu  un  négociant  «  ou  .  utt 
marchand  voulût  se  servir  de  ses  livres^ournaux 
et  registres,  ou^qjae  la  partie  oJJ^t  djr  ajouter 


*  Cod.  de  com. ,  art*  i4,  «  La  commanîcation  des  livres  et 
inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice  qu«  dans  les 
affiiîres  de  succession ,  communauté,  partage  de  société ^  et  en 
cas  de  faillite.  »  .  * 
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Jbi  (t),  la  rèprésenitition  pourra  être oixhnnée{p)y 
pour  en  extraire  ce  qui  concernera  le  diffe-- 
rend  (5)> 

*  (0  Offrit  dJpajammrpé^  }  Cette  représentation  ne 
peat  être  r«fu8ée ,  dans  \û  cas  même  où  il  y  aurait  un 
titre  cootre  celui  dont  on  demande  que  les  litres  soient 
rapportés. .(  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  aa  juillet  1687/ 
confirmatif  de  deux  senteoees  rendues  au  consulat  do 
Troyes.  ) 

Si  la  ^partie  aUx  livrés  de  laquelle  on  oITre  d*a{outer 
foi^  refuse  de  les  représenter  »  le)uge  doit  alors  déférer  le 
aeroiea  t  à  Tautre  partie.  *  * 

(3)  La  représenUUioti  pourra  être  ordonnée.  ]  Ces 
termes  font  vpir  au*un  marchand  n*est  pas  tenu  de  cofii- 
niuniquer  ses  registres,  ni  de  les  déposer  au  greffe  pour 
en  prendre  communication  ;  mais  seulement  d^  les  re- 
prés^ier  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  la  chose 
oonlentieuso.         ' 

(3)  Pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffirtné*  ] 
Etj^ion  pour  en  extraire kaautresendr^its  qui  ne  vegardenk 
points  le  diffécend  des  parties»  afin  qQ*on  ne  prenne 
point  cqnnaissatfce  des  autres  affaires  de  celui  qui  re- 
prés^te  sènDi  ses  livres  ;  ce  quitoerait  Obnt^aire  à  Tesprit 


_! ^ 


*  Coé.  decom,,  art.  i5\  «  Dans  le  cours  d'une  contestation, 
la' représentation  des  livres  p^ot  être  ordonnée  par  le  juge , 
inAme  d'office ,  à  l'effet  S'en  extraire  ce  qai  concerne  le  dif- 
férend. 3» 
**  Cette  opinion  de  Jeusse  a  été  consacrée  en  loi ,  ipsU  ter- 
^  minis y,j^Br  l'art.  17  du  God.  de  com.  «  Si  la  partie  aux  livres 
de  laquelle  on  offire  d'ajouter  foi ,  reAise  de  les  représenter ,  le 
juge  peut  dëftrer  le  serment  à  Tautre, partie.  » 
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de  rOr(}onD^nce,  (  V.Ja  (feclaration  diy  STéyrrer  iSyft 
^t les édîts de  septembre  iSgS,  et  juin  161 5 ,  ren(||^paûr  • 
la  vîBe  de  Lyon.  )  ^      • 


TITRE    IV* 


Des  SociItIs/ 


Les  socîéllMi  qui  peuvent  avoîl^lieu  en  fait  de  négoce 
et  de  banqi]^  9  sont  de  trois  sortes. 
Vk  première  ^  appelée  société  généraie  ou  ordinaire^ 


*  Le  titre  des  sociétés  est  évîdemmeiit  un  des  plus  impor- 
tans  de  potre  législation  commerciale  :  toutes  les  dispositions 
de  rOrdonnance,  sans  aucune  exception  ou  modification,  ont 
été  consacrées  de  nouveau  par  le  Code  de  commerce.  Les  lé- 
gislateurs modernes  on^  souvent  mis  à  jfrofit  les  lumières  de 
Jousse;  mais,  il  y  aurait  de  l'injustice  k  ne  pas  reconnaître 
quels  titre  3  du  God^  de  com.  sur  les  sociétés ,  malgré. de 
grandes  iq^perlections^  est  infîniroent  .supérie^r  sur  ce  point 
à  rOrdon.  dvï  com.  Les*  dé.veloppei:nen^  ^  cominerçe  çt  de 
rindustrie  ont  jioni^  aiix  scf  iétésrcommerciales,^4^t^otamment 
à  la  société  anonyme,  une  importance  qu'elles  n'aimient  point 
auparavant. 

Le  God.  de  com. ,  art.  ig,  reconnaît  trois  e;spèces«|do  sor 
ciétés  :  la  société  en  non^  cqUecûf,  la  société  en  commandilfr^ 
la  société  anonyme.  *  ^ 

Jousse  distingue  aussi  ces  troii  espèce^  de  sociétés  ^  maîs^,  si 
on  lit  avee  attention  les  dé&nitions  qu'il  en  donne.  o|i  est  loin 
d'y  trouver  l'exactitude  et  la  précision  si  nécessaires  dans  tonte 
définition.  Si  l'on  ouvre  le  Gode  de  commerce  pour  y  Gliercher 
)a  définition  de  ces  trois  sociétés ,  oji  serait  vraiment  étooné 
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M  celle  qui  ^  contracte  entre  deux  ou  pluaîet^ra  per- 
soDues  y  et  'dans  laquelle  les  associés  eoufèreni  égale- 


de  son  imperfectfon  ^  «i  on  ne  savait  Timmense  difficulté  qu'il 
y  a  de  faire  de  lionnes  }oi|. 

L'art,  ^o  du  God.  de  oom.  porte  :  <c  La  ^sojciéâé  en  aom, 
collectif  e&t  celle  que  contracte^k  fcu^  personnes  ou  un  plus 
grand  nombre,  et  qui  a  nour  objets  de  faire  le  commerce  sous 
une  raison  sociale.  »  D'aprèt  la  rédacliou  de  l'art. ,  il  paraît 
que  le  législateur  a  voulu  définir  la  foci^é  en  mm  collectif  j 
il  est  néanmoins  évident  que  ceUfB  éÉlfinilion  n^définit  riei^  car 
elle  convient  à  la  sociélé  en  commandite  coproe  à  la  société 
en  nom  collectif. , Le  lépûaitur  a  Oii^is  dans  sar  dé(^iiion  le 
caractère  essentiellement  disttectif  ée  la  société  en  notn  cok 
Tectif;  on  ne  «le  trouve  que  dans  l'article  aa.  Nous  croyoaSy 
d  après  les  nvpilleurs  jaugiscons^hes ,  que  la  société  en  nom 
collectif  peut  être  délaie,  celle  que  contractent  deux  per- 
sonnes ou  un  plus  frand  nombre ,  toutes  également  solidlirea 
et  Ji^sponsables ,  et  qui  a  pour  oo}et  àfi  faire  le  çomuierce 
spU5  une  raisoA  sociale. 

La  solidarité  de  tous  les  associés  n'ayant  lieu  que  daiis  la  9q^ 
ciété  en  noqi  çoUectif  ^  il  est  clair  que  cette  déûnition  oe  peut 
convenir  à  la  société  en  commandite ,  ni  à  la  société  anonyme, 
pour  lesquelles  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  de 
tous  les  membrtl^  n  existe  pas/ 

Le  God.  de  com. ,  art.  a3,  dé^it  la  société  eu  cctnunandite  : 
«  Xa  sociéié  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés  responsables  et  solidaires ,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs;  défends,  que  l'ou  nomme  commanditaires  ou. 
a§9ùciés  en  commandite, 

y>  Elle  est  régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit  être  nécessai- 
rement celui  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables  et 
solidaires,  v  Gelte  déûnition  présente  le  même  vice  que -la 
définition  de  la  SMgété  en  nom  collectif  >  on  n'y  trouve  pas. 
le canictère  essenflOement  dis^nctif  de  cette  société:  vice  ca-^ 
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ment  leur  argent  et  leurs  soins.  Taus  les  actes  de  cette 

«  , 

société  se  passetft  sous  les  noms  des  associés  qui  l*ofit 


pital  dans  toute  dëfiotition ,  d'après  ks  ^règles  du  simple,  bon 
sens  et  de  la  logique.  La  société  tfeu*  commandite  peut  être 
définie,  celle- qui  existe -entre  des  associés  dont  Ftinouplu- 
sieurs  sont  tenus  solidaîreme^  de  ions  les*engage^ens  de  la 
société,  et  les  autres,  é^jj^n  nomme  apmmftndiiaires ,  ne  sont 
passibles  des  dettes  que  jusqu'à  é6ncurrence  des  fonds  qu'ils 
ont  mis  ou  dfH  mettr^ç  dfins  la  société. 

L'Qrdon.  du  ûom.  ne  pâlie  point  dans  le  titre  des  sodélés 
de  celle  connue  ^  n(fs  jours  sbus  le  hem  de  société  anonyme  j 
et  à  laquelle  plusieurs  artrdes  isk  CoH.  de  corn,  sokit  spécia- 
lement conss^crés.  Y.  art.  *^  ,  1fc>  ^  Si ,  3t ,  35  ^  54 ,  35 ,  36  , 
57,  4o,  4&  Çod.  de  com.  iia  canon  de  ce  sftence  est  fbrt 
simple  :  le  commerce  de  la  France  étslt  encore  peu  développé 
lorsque  l'ordonnance  fut  promulgué^  ,^ies  sociétés  anonymes 
étaient  rares,  les  principes  en  étaienC peu«connus.  Aussi ,.  en 
comparant  ce  que  dit  Jousse  sur  ces  sociétés  avec  les  règles 
consacrées  par  le  Code  de  commerce^  on  ne  peut  s'empêcher 
d'être  frappé  des  modîfiditious  que  l'expérience  a  nécessitées 
dans  ia  doctrine  enseignée  par  ce  grand  jurisconsulte.  Pour 
ne  signaler  en  passant  qu'nn  point  assez  remarquable ,  on 
lit  dans  Jousse  que  les  sociétés  anoofmes  sont  le  plus  sou-- 
i^ent  iferbales»  Le  God.  de  com.  consacre  âù* contraire ,  pieft* 
les  art.  37  et  4o ,  que  les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être 
formées  que  par  des  actes  publics ,  et  ne  peuvent  exister  sans 
l'autonsation  du  gouvernement  :  et  ces  dispositions  sont  de 
la  plus  grande  sagesse ,  quoiqu'il  faille  poUr  les  sentir  des  ré- 
flexions dont  tous  les  esprits  ne  sont  pas  Capables.  La  solidarité 
des  associés  est  la  véritable  base  de  tout  crédit  social  :  or  dans 
les  sociétés  anonymes  la  responsabilité  de  loua  les  associés  est 
limitée  à  leur  mise.  Le  législateur  devait  donc  prendre  des 
précautions  pour  que  ces  sociétés,  d'eil^irs  st  utiles,  ne 
devinssent  pas  un  moyen  de  fraude  poune  public.  Tel  esl 


^ 


TiT.  IV.  Des  Sociétés.  77 

eonlra^lée,  soit  qoe  ces  noms  soient  exprimés  chacun 
enpâTtiddiefr  y.foît  qu'ils  soient exprimésooUectiyeoieiiri 
r.  g^  80i»ft  le  n#m  d^oi»  tel  et  compagnie. 


le  droit  oon»niun  di»i' Angleterre  sur  ce«poiot  important  :  au* 
cin^  société  >  *af[ranchissant  les  associés  de  la  solidarité  »  ne 
peut  fxi^ter  snaS  être  spécialement  aatorisée  par  un  acte  du 
parlement*.  ^. 

Le  G>d.  de  com.jreconnait  aussi  la  société  en  partietpatîon 
dont  parle  Jousse  j  Fart.  48  nou^parle  de  cette  société.,  Nous 
avons  àé\k  remarqué  le  vice  des*  définitions  données  par  le 
l^slatenr  des  socîet^^  '  en  nom  oallectif  et  en*  commandite , 
celle  de  1^  société, en' participation  est  encoce  plus  ^îcieusoi 
oit  plutôt  on  ne  trouva  rien  dans  l'article  48  qaî  puiss^caracté- 
riser  une  Hléfinîtion  :  la  loi  dit  quë  les  tu^ociaiionê  commet^ 
cialé^  en  pkrihipationr  séné  reUnipes  d  une  ou  plweun  opé^ 
raiions  de  conimerce.  Mais  9  je  le  demande ,  À  quelle  spciété 
de,  commerce  \tne  pave^ie  définition  ne  peut -elle  pas  con-   . 
Tenir?  QutUe    est  la   société^  qui  n'etft  pas  relatiy|^  à  une 
ou  plusijiMrs  opérations  de  commerce  f  Aussi  cette  n^auvaise 
déEojtion  est-elk  une  source  féconde  de  confusion  et  d'erreurs  : 
ou  croit  voir  dails  toutes  l'es  sociétés  des  sociétés  en  participa-* 
tien  ;  et  il  &ut  couvrir  (m'it^ti'èn  est  aucune  qui  ne  rentre 
fort  aisëmei^t  dans  la  catégorie  de  la  loi.  ^         " 

J^ai  vaiuemenH  pareouNl  les  nl^iUenvs  auteurs  pour  trouver 
une  .définition  de  la  société  en  participation  qui  me  satisfit;  ^ 
etplusi»on  y  riûétkfi,  pl^  on- y  trouve  de  di^Sculté.  Jousse^    ' 
comme  on  l^f  oit,  n*e\plique  cette  société  que  par  un  exemple  ,. 
et  ye  n'ai  rien  lu  qui  cp  dpntiât  tine  idée  plus  claire'  :  ces 
mots,  socféU  mo^enlanéCy  dont  if'se  sert ,  me  paraissent  très- 
préciënz.  ,  *    ^ 

Le  God.  de  %om.  n'a  point  établi  de^principe  rdativement 
aux  droits  des.  tiers  contre  les  associés  en'  participation  :  c^st 
une  lacune  fâdieusc ,  et  qiii.a  fait  naître  des  difficultés.  B  me 
paraît  qu'il 'faut  sur  ce  point  suivre*  les  anciennes  maximes 
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.  La  seconde  espëca  de  société  est  celle  qu'onjappellè 
sociélé  en  commandite.  Elle  se  fait  entrQ  pltisiteurs  bsso* 
ciés,  dont  Tun  ne  fournît  que  son  argent,  cti^  autres 
donnent  leur  argent  et  leur  travail,  oa  leur  travail  seu- 
lement, pour  leur  tenir  lieu  dufeitds  ofi  d'i>ne  partl^de 
ce  fonds, quUis  sonWdîspeuséis  de  fouraiirw  Ceiix  qui  sont 
ainsi  assoeiés  çn  commandite' ne  sont  point  obligés j|D-  * 
lîdairement  aux  dettc^  de  la  société;  ils  «e  coâ tentent 
de  foi^nir  leurs  deniers  sans  fe^irfi  aucune  fonction,  et 
sans  paraître  en  >aucun^^anière  d^s  les   achats  et 
ventes,  obligations,  billet^  y u  autres  ëfbt|à concernant  le 
cdmmerj^  ;imais  ils  participent  seulement  dans  les  pro*   . 
fits  otr  peftes,  jusqu'à  concurrence*  de  la  paft  et  por- 
tion'quTîls  ont  dans  la  société  :  ce  qtii  fait  que  le  plus 
*  souvent  ces  sortes  de  sociétés  se  font  avec  dest^rsounes 
qui  ne  sont  point  négocians  par  état ,  ef  quelquefois 
''  .fDén|e  avec  des^ffîciers  et  dés  personnes  de  distinction. 
'       la  troisième  espèce  de  société  est*  celle  't)u*oaî»pp€ile 
'andjj^/^ef  c'est-nà-dire ,  qfii  ne  seiFait  sous  aucun  nom. 
Ceux  (j^i  font  eniiBmble  ce tte^ sociélé*  travaillcnt^hacun 
«de  leur  côté  sous  leurs  noms  particuliers,  et  ilsnso^rep- 
'dent  réciproquement  com^  les  uns  aux -autres  <des 

*  prdfits  et  des  pertes  qu'ils  om  rails ,  qu'ils  J^rtagent  et 
supportent  en  commun.  Ces  sooi(tés  80f|t  le' plus  s«%- 

*  vent  verbales;  et,  comme  elles  nWt  quelquefois  pour 
*]  objet  qu'une  seule  entreprise ,  ^elles^i^  durent  ^ue  le 

**temgs  qu'il  faut  pour^  faire  Tachât  y^op  l|i  vétite^  ou  Ï0 
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et  là  dodlrine  de  Jotisse  et  de  SavarJ,  d'apfès  laquelle  les 
ûéts  n*ODt  action  que  contre  rasseoie  avec  lequel  îL^ont  con- 
tracté j  sans  pouvoir  exercer  aucuîi  recours  contre  les  autres 
osâpciës  en  participjation'. 
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partagl^,  ce  qai  fait  aussi  qu'eli«B  aoot  appelées  $0eiéiéâ 
mùmeManéâs.  .  *         . 

Ces  ioci^tél  anoDjrihes  se  peuvent  fairej  de  plusieura 

manière  La  pÉemiëre,  ijp'te  appelle  êoHété  oik^eampu 

de  fOKticipQiitm^  se  'frit  lore|i»*uD  marchaDd»  à  Ter- 

mëe.  pftr'txemple^  d'un^aisaeau  (faaifé  de  maithaiv* 

dises  5  écrit  à  son  correspondant ,  en  lui  envoyant  l*état 

de  ses  mf  rdkaiidises  »  pour  savoir  de  lui  t*il  veut  prên-* 

d^e  quelque^iartou  intérêt  dans  l'achat  et  \^  vente  qui 

doivent  s*eA  faire, «An  de  lev^vendre  ensuite  po$r  leur 

compte  ;  ^t  que  le  correspondant  accepte  la  propositftM»^ 

qui  lui  estf^ite,  et  rci|»èt«n  cons^uenceau  marchapd 

qui  lui  a  donééicet1i:yis ,  aj^part  des  fonds  suffisans^ur 

faire  cer  acfaâft  Aldrs  il  se  îbmiç  une  nociéii  passagère 

entre >ee  marchand  et  son  correspondant,  en  veftu  i|es 

lettres  respectives  qu'ils  se  i^n^àN'itesL  Tun  et  l'aptre;» 

«^  e»,  conséquence  fit* o^t  'société,  celui  qui'  achète 

les  marcAindises  e'ol&Hge  enverS  l'autre  dp  luf  rendre 

compte* de  l'achat ,  aii»i  que  dés  profits  qv^'il  y  aura  i^r 

la  vente,  et  de  participer  à  la  j|erte,  |'il  y  ^n  a.  De  n^me 

le  correspondant  Vo( lige  ^vers  l'au^  associé*,  tant  an 

paiement  de  sa  part  de  l'^iehat  des  mar^andises  et  au- 

I  très  frais^  <|ù'4  participer  aux  pertes  et  profite  yui  poua» 

ront  se  f^re  en  la  vent^:  mais  il  n'y  auquo  celui  quT fait 

l'achat  des  maAhandises,  qui  soit  oliligé  envers  le  yèa» 

deur  originaire  1^  ci  le  corirespondani  ne  J'es|  point;  ett 

solAe  qu^  ifcet  ache  tenir  vçns^t  i  tomber  en  faillite ,  le 

véb^ur  ^rifiq^ire  n'aurait  aucun  recpAn  contre  ce 

correspondant,  qui  n'a  point  contracté  avec  lui^ 

"  11  en  est  de  même  de  la  vente  des  marcblindises  ainsi 

atdietées  en  commun  :  11  ^  n^  a  que  celui  des  associés 

qui  Jes.â  vendues /qui  ail  action  contre  les  acheteurs 

pour  en  avoir  le  paiement  ^  et  l'autre  associé  t»'a  aucun 
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tteours  conlre  eox;  en  sOtle  qoe,  ri  celui  cpsA  a  renéu  oies 
marchandises  venait  à  fajjre  faillite  ^  l'autre  associer,  pour 
raison  de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  A^té ,  ieriit  tenu  de 
perdre,  «t  de  venir  à  confHlçcftîon  cjlimnie  kil  autres 
créanciers  sur  le  prix  den  marchandises  vindues^i  sans 
avenir  plus  de  pMvii^es  qa]eiik.  Cet(p  espèce  ^0  société 
anonyAe,  ne  Regardant  poii»!  le* publie  «  naats  seulement 
les  associés  qui  la  forment  entra  eux,  n'e^t  f^înt  suyetlé 
à>  la  jCcrnf^Mlë  do  Teoregistrenient  requis  pipr  l'art.  1  du 
présent  titré.  ,v 

.Onç  avrtre  espèoe  ée  êêçiéti'ar^yiné  est  celle  qm  se  • 
fai)  par  des  marehafv^'qui  vonleiibemble,  baTun;  d'eux 
eeuifffienll^  dans  des  foires  >>  et  qytlqueftis  même  eft 
pays^étranger,  peury  àohet<ir 'ou  vendis  le^  ntarehan-^ 
«Usf  s  -déni  ils  conviennent ,  et  qui  s%ssofeien4  à  cet  etfei 
pour  lotir  enlare  eux  leH^arjçhanëises»  ou*  pour  partager 
leS|>rQrits  et  pertes,  suivant  1^  pisrts  et  portione  doiirt  ils 
sent  convenus.  Cette  espèce  de  socîëtéi«e lait  fM^lvenl* sur- 
fe^champ  et  par  paveles  senlenaei^i;  maiîs  la  (vonaV  ferdi» 
commerce  fait  i|u*o|diiiaf|ipnie)Dt  les  marchands  qui  Fonf 
contractée  ne  la  désavouent  pDînt.  Qu&ad  elle  se  £ait  ctt 
pays  étranger  otf  éloigné,  on  larédige  par  écrit  soiss  seing 
pprlvé  :  m^ ,  comme  alors  il  arrive  le  plue  souvent  qu'il , 
n'y  aqu^iofn  seul  des  associée  quI'Soit  dépuié  pour  Tachât 
et  la  vente  des  mÀi^ohBndisestïOttvemies'^  ces  achatif  oc^ 
ventes  ne  s|  font  qu«  sous  le  nom  de  celui  4pû  ést^  changé 
éè  vendre  au  ftcbetefl,^et  jea  autres  associés  ne  sont  éù^ 
gagés  qu'au  rég^d  les  uns  dies  autres ,  n|^ift  non  envers 
ceux  qui  ont  vendu  ou  acheté  ces  marchandises  j  et 
avec  lesqnell  ila  n'ont  poin^  contracté;  parce  que  cbtte 
sobié^  n'est  pokit  faite  en  iltm  êoUeclif,  comme  les^so*- 
ofétésiirdsnaires!,  rà  le»  ventes  et  adialstae  iîMit^çons  le» 
noms  exprimée  de  tou»  Icib  aSQocîès ,  ou  du  moine  sous 
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)éur  nom  collectif  d'un  tel  et  ^mpagnie.  (Inftà^  «rt»  ! 

Les  sociétés  anonymes  se.  font  non -seulement  entre 
marefaaads  et  négociant,  mais  aussi  quelquefois  avec 
d(9s  personnes  qpi  ne  sont  po|ol  de  celte  profession* 

Toute  société^  de  quelque  espèee  qu'elle  soit  t  finil 
par  la  mort  d'un  des  associés  (L.  65  y  §  9,  pro  êùdo), 
à  moins  que  par  l'acte  ou  contrat  de  société  i)  n'y  ait 
une  clause  au  contraire ,  ou  que  depuis  la  mort  de 
l'associé,  et  indépendamment  de  cette  clause  »  les  par« 
lies  eussent  consenti  à  demeurer  enseoDUe  ea  «ooiété^ 
(  L.  37  ,  /f.  pro  sodé,) 

Au  reste ,  quoiqu  e  la  société  finisse  par  la  mort  |d'un 
des  associés  ^  néanmoins  les  auircfs  ASMiciés  restent  tou- 
ioursen  €ommujsa,ulé  avAsiaii  hérjliem  de  J'assoçié  dé^ 
Usiati  piajrce  q^e^ii^oiqii'ii  soit  vrai  de  dira  queAa  société 
vest  dissoute  jMur  la  mort  p  néasÉniiias  il  a'y  a  que  le  ^aM^ 
tane  qui  r<omfie  la  communauté.  (Y*  la  L.  i^  »  ff.  pr$ 
fiocio,  et  Ja  L.  aa^§  a,  /f.  4^  negoi*  gesiis.) 

La  mnonemtion  d^nn  .àps  asseoies»  soit  ^our  d^it^int 
d'npion  axoc  les  aAlres ,.  «oit  ^ur  abseno^^  on. pour 
d'autres  causés^  4ttfit  aussi,  pour  disaoudee  la  eeeiélé 
sans  le  consentement  des  autres 9  même  avant  le  temps 
où  elle  doit  finir ,  suivant  la  L.  65,  in  fine,  if.  pro  so- 
do,  et  la  L.  5,  Cad,  eod.  tie.;  mais  il  faut  que  cette  te^ 
uonclation  se  fasse  de  bonne  foi  :  car,  si  elle  est  faite  eh 
f  Aude ,  on  n'y  a  point  d'égard.  (  Ainsi  jugé  par  arrêt  dts 
27  novembre  1 56a ,  rapporté  par  Carondas.  Ce  qui  est 
cooforçQi^  à  la  X.  3,  /f.  prosodo,  et  à  la  loi  1 4  du  ni^me 
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registre  (3)  au  ^veSe  de  la  juirklictîon  consulaire, 
s'il  y  en  a ,  Saxon  en  celui  de  rhôtel  commun 
de  là  ville  ;  et  s'il  n  y  en  a  point^  au  greffe  de 
nos  juges  des  lieux,  ou  de  ceux  .des  seigneurs, 
et  l'extrait  inséré  dans  un  tableau  exposé  en  lieu 
publie  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  actes  et 
contrats  passés  (4)  tant  entre  les  asaoeies  qu'avec 
JeiirB  Gpéanciers  et  ayantrcause.^ 

in  négocgiaos,  qui  aqr^ieftt  fait  4e8  /soctéliés'^Q  i^oaipaai): 
4\{^  ^yep^ne  d^trfi  pcrsoupe  qut  #eraît  marchand  9  il 


*  Cçd  de  com, ,  art,  42.  «  L'extrait  des  actes  de  soclëtë  en 
nom  collectif  et  en  commandite  doit  être  remiS|  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
rapftotUssement  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  com- 
merce social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  cfr  affiché 
'pendant  trois  mois  daiis  la  sarlle  des  audiences; 

»Si  la  société  A  plusiçuni  maisons  de  c^mmercr  situes  48ms 
divers  arrondissemens,  la  remUe^  la  tFanscripttttn  et  Tafidifi 
de  cet  extrait,  seront  faites  an  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondissement.  .  . 

»  Ces  formalités  seront  observées',  à  peine  de  nullité,  à  l'égard 
des  intéressés  ;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être 
opposé  à  des  tiers  par  les  associés.  » 

Le  Cod.  de  com. ,  conforme  k  l'Ordon.,  prononce  la  nullité 
des  Contrats  tle  société  faute  d'enregistrement  et  d'affiche 
laux  greffes  des  tribunaux  de  commerce;  cependant,  comme 
on  ie  voit-dnito  les  notes  de  Jousse ,  l'usage  contraire  avait  pré- 
IntlvLf  et  lia  ntdlKé'ne-se  prononçait  goère  dans  les  tr^unaux. 
Bornier,  dans  son  Comin«oltfire  aor  i'Ordonnauoe  de  1673^, 
gWeigpe4a^n)én|e>dactiHniB  «pie  Jotttflia>       v 

Le?  di^pQ;^tiofi8.4^  Q9d.  ^e.eam*  aor  oa. point  »pip«»fll«& 
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s'ensuit  que  ees  pdrsoiiiios-iie.soiit  pas  saf<j(tes  ftla  for- 
malité de  réiiregistremcnt  de  Tac  te  de  lél»p  sodréfèt 
autreiuem  o«  serait  diètruire  l*usagè  des  soeWfés  en  c%ni* 
niandite^  don»  les  assoeiév  mt  Y^fuleal  pas  Us  pUm  ^ouvenl 
^tre^odoiM  da  ptiblid, 


j^ 


sont^  il  est  vrai,  d'une  cbirt^  qui  ne  profc  point  k  la  con- 
irovei*se;  mais  le  tette  de  TOrdoti.  était  également  fofme}. 
Cependant  Ton  voit  que  Tusage  et  la  îurisprudence  s'en  étaient 
positiV^tnent-ëcbtTtës  ^  ctn  sera-Wil  de  même  soas  l'empire  du 
Godet  Jjù  seniss  {>«rté  à.  W  pfésunser. 

La  dispoisitîoft  de  la.  lai  ^  dans  Fart,  es»  est  sans  doate  tr^s*- 
précise  j  mais  c'est  aHS^  uoa  loi  tn^pféciso  et  dTuof  bian 
«utre  importaJïce,  que  celle  qui  coaunande  la^re^pet;!  des  ooi>- 
ventiou^  et  le  maintien  de  la  bonne  foi  parmi  les  hoipmes. 
Nihil  tam  congruum  fidei  humanœ  guàm  pacla  seivatt»  Plu- 
sieurs personnes  se  lient  par  un  contrat  de  société ,  sans  lui 
doiiaer  la  publicité  voulue  par  la  loi  î  on  se  livre  à  des  opé- 
rations de  cdfnmert^  :  il  arrive  qu'u»  desasîiociéà  veut  se 
délier  de  ses  engagemens,  et  il  invoque  Tart.  49.    Mais  le 
défaut  de  publicité  n'estai!  pas  de  son  fait  comme  de  celui 
de  ses  coassociés?  Peut -il  argumenter  d'une  faute  commune? 
Dans  quel  intérêt  la  publicité  est-elle  requise?  Evidemment 
'intérêt  des  tiers  et  du  public.  Mais  lés  tiers  et  le  public 
ne  védament  pdint  :,  Tassodë  a-t-il  4)esoin  de  VaÛche  pour 
cohnaître  les  clauses  du  contrat  qu'il  a  ligné^  .Je.sab  que  le 
texte  formel,  d'une  loi  est  une  raison  qui  répond  et  doit  ré- 
pondre à  tout;  mais  il  en  résulte  le  grand  inconvénient  die 
donner  des  armes  à  la  mauvaise  foi ,  et  il  j  a  touJQittrs  mau- 
vaise foi  quand  on  élude  une  convention.  Toutes  les  lois  civiles 
sont  impuissantes  pour  modifier  la  grande  maxime  qui  com- 
mande le  respect  des  .conventions  ;  elle  a  été  gravée  dans  le 
coeur  de  l^liomme  par  1  e  législateur  suprême  :  Jum  naturalia 
nullo  jure  civili  dirimi  jjossuni.  M.  Délvidcouirt  adopte   1# 
système  de  raflcîéiiae  juris^rtidefice. 


COMMEKTAIRE  SUR  l'Ord,  »U  CûMM. 

5)  Sera  regi$tn,  etc.  ]  V.  tn/Vd,  art.  6,  avec  lea 
68,  page  go. 

teUfl  formalité  est  sagement  établie,  afin  que  le  pu-< 
>  ooonaîise  les  conditioDs  des  sociétés  et  le  Icrapa 
leur  durée;  parce  que,  le  principal  fondement  du  né- 
e  étant  le  crédit  et  la  répulaliou  des  agsocrés,  i| 
juste  qu'on  sache  les  cfaaugemens  qui  arrivent  entre 
,  ainsi  que  la  nature  et  la  durée  de  Içurs  «ngage- 
u. 

çpendan.t  l'utage  ooDiraire  a  prévalu ,  et  il  est  rare 
mrdliuiqaelesBOGiétésde  marchands  s'enregistrent. 
1)  Ze  tout  à  pane  de  ntdtité  des  actes  et  conttats 
fia.  }  Cette  nullHé  ne  se  prononce'  guère. dans  les 
unaox,  soil  au  regard  des  associés  entre  eux,  soit 
regard  de  leurs  créanciers,  contre  la  disposition  de 
iole  6,  ci-après;  mais  il  faut  pour  cela  que  la  so- 
i  soit  prouvée  d'ailleurs,  soit  par  des  lettres ,  soit 
d'autres  actes  passés  çntre  Içs  pitiés  ou  a.vec  leurs 
lAolerf. 

5- 

Lucmi  extrait  d,e  société  ne  sera  enregistré, 
nest  signé,  ou  des  ^socles,  ou  de  ceux  qui 
9rU  soaffeH  la  société  (i),  et  ne  contient  les 
ts,  surnoms  (a),  qualités  et  demeure  des  asso- 

)  Ou  de  ceux  qui  auront  souffert  ta  société.  ] 
t-à-dire,  deceui:  qui  en  vertu  de  leur  procuralîon 
ient  consenti  i  la  société  pour  un  ou  plusieurs 
Blés.  (  V.  Savary  en  son  Parfait  NigpçîaM,  liv.  a , 
\  t  page  7,  édition  de  i749>  ) 
)  Et  ne  eontient  U»  nom*,  «wfumM,  tte.  ]  Afia 
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•  « 

ciës,  et  les  clauses  extraordinaires  (5),  s'il  y  eu 
a ,  pour  la  signature  des  actes,  le  temps  auquel 
elle  doit  commencer  et  finir  (4);  et  ne  sera  re'putée 
continuée^  s'il  n'y  en  a  un  acte  par  écrite  pareil- 
lement enregistré  et  affiché.* 

qoe  le  public  eoouaisse  ezaolement  tous  oeaz  qoi  corn- 
|>o8ent  la  sociétéy  et  qu'il  puisse  plus  sùreineot  ooDtràc- 
ter  avec  eux^ 

(3)  Et  ios  etoioes  txtra&rdvfuiiTf.'l  Comme  s*fl  était 
dit  dans  Taote  de  société  quHl  n*y  aurait  qu'an  seul  des 
associés  y  nommés  qui  pourrait  tirer  d^s  lettres  de 
change  9  à  rezclusion  desautres>  passer  des  ordres  pour 
la  compagnie,  ou  autres  choses  semblables.  Au  moyen 
de  cette  clause,  si  quelqu'un  des  associés  venait  à 
tirer  des  lettres  de  change,  ou  &  passer  des  ordres,  la 
société  n'en  serait  pas  tenue,  parce  que  cette  condition, 

• : *^ — r ; — .     ■    ■     ■      .  .    ■ s— 

"^  Cod.  <ie  corn, ,  arg.  43,  «  L'eztrsit  doit  contenir 

V  Les  noms  y  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés, 
aulres  que  les. actionnaires  ou  commanditaires  ; 

»  La  raison  de  commerce  de  la  société; 

»  La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société  5 

»  Le  montant  des  Valeurs  Iboruîes  ou  â  fournir  par  actions , 
ou  en  commandite  ; 

»  L'époque  oii  laBooiété  doit  ooaimencer,  et  celle  oh  elle 
doit  finir.  ». 

Aru44.  «L'extrait des  actes-de société  est  signé, pour  les  actes 

publics,  par  les  noUi#s;  et  pour  les  actes  sous  seing  privé ,.. 
par  tous  les  associés ,  si  la  société  est  eu  nom  collectif,'  et  par 
les  associés  solidaires  ou  gérans ,  si  la  société  est  en  commau-- 
4ite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions.  » 


88       Comment Aii^E  su»,  l'Ord.  bxj  Comm. 

ainsi  établie  par  l'acte  de  société ,  serait  coïinue  el  pu- 
blique; mais^  faute  d^atoir  fait  enregistrer  cette  même 
clause  >  tous  les  autres  associés  seraient  tenus  solidaire - 
meut  à  tout  ce  qui  serait  fait  par  Tua  d'eux  qui  au- 
rait signé  pour  la  société  (  Infrà,  art.  7»  pag.  gi  )^ 
encore  que  le  contraire  fût  marqué^  par  Tacte  de 
sôciélé.  « 

(4)  Le  Hmm  auquel  tiU  doit  cot^meiicet  et  finir  A 
Car  tout  ce  qui  aurait  été  fait  avant  l'enregistrement  de 
l'extrait  et  depuis  la  société  finie  9  serait  quI  par  rapport 
à  ceiis  qui  composent  la  société  ;  et  il  n'y  aurait  que 
celui  ou  ceux  avec  qui  la  négocia  tiop  a  été  fait^  nonv 
iPl^ément  qui  en  seraient  teau^. 


•4^        ■      ■        ■ 

Tous  ^ct/^  portant  changement  d associés  (1)^ 
jwùvelles  stipulations  (2)  ou  clauses  pour  la  si^ 

(1)  Portant  changement  d'associés, }  Soit  qu\iu  des 
associés  quitte  la  société,  ou  qu*on  y  en  admette  un 
nouveau. 

(a)  Tiouveltes  stiputOftionS'^  Par  exemple  9  la  renon- 
ciation d'un  des  a/ssociés  à  la  société  :  autrement,  et 
faute  de  la  publication  et  enregistrement  requis  par  cet 
article,  Fassacié  qui  a  renoncé  demeure  loufours  obligé 
par  la  suite  à  l'égard  des  étrangers  avec  qui  la  société 
tient  à  contracter,  eômme  sHl  n*y  avait  point  eu  de  re- 
nonciation de  sa  part.  Cette  renoftiatioh  n'est  Valable 
qu'au  regard  des  associés,  au  cas  que  celui  qui  renonce 
à  la  société  leur  ait  signifié  ou  fait  connattre  son  désis^ 
tement, 
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gnature ,  seront  enregistrés  et  publiés  (5),  et 
n'auront  lieu  que  du  jour  de  la  publication  (4)«* 

(3)  Eipuétté^,]  V,  mfrà,  art.  6»  coamieDt  Ae  doit 
faire  cette  pablioatloâ. 

(4)  V^^  (tu  jour  de  ta  jniHictxtion.  ]  L*article  a»  oi- 
dessus,  lie  parle  que  d'enregistremenl;  jci  l*ordoDnaDce 
j  ajiOQte  la  publicatioa.  C'est  que  quand  une  clause  a  été 
une  fois  connue  àï\  public  i  et  qu'Ali  y  est  ensuite  dérogé , 
Ift  puhiicaiiaa  est  néoessaice  pour  rendre  celte  dérogàtic» 
npiolre.  (Y.  inffà,  tit.  B ,  art.  i«)  . 

Ne  sera  pris  par  le  greffier,  pour  l*enregisr- 
trement  de  la  société  et  la  transcription  dans  le 
tableau  (i),  que  cinq  sous,  et  pour  chaque 
extrait  quil  en  délivrera,  trois  sous. 

Çi)  Et  (a  transcriptian  dans  te  taiicau,  ]  Les  asso* 
clés  qui  veulent  faire  enregistrer  i6s  actes  de  leurs  so- 


jj*^ 


*  Cod»  de  corn. ,  a//.  46f.  ce  Toute  continuation  de  société , 
9près  son  terme  expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration  des 
coassociés. 

»  Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  so- 
ciété avant  le  terme  ûxé  pour  sa  durée  par  Vaete  quif  rétablit  ^^ 
tout  changement  ou  retraite  d'associés ,  toutes  nouvelles  sti* 
pulations  ou  danses^  tout  diangement  à  la  raison  de  la  société, 
son|  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  é;3  ,  43 
et- 44. 

»  En  cas  d'omission  de  ces  formalités ,  il  j  aura  lieu  à  Tap- 
pUçation  des  dispositions  pénales  de  Tart.  ^\  ,<^°  alinéa.  » 


QO  COMMEJNTAIRE  SUR  lOrD.  DU  GoMM. 

ciét<^s  doivent  veiller  \  ce  que  cet  euregistremeat  soit 
fait  et  inséré  dans  le  tableau  9  et  retirer  du  tout  une 
expédition'  du  greffier  ;  auquel  cas  elles  auront  leur  re- 
cours contrç  lui,  si,  malgré  Texpédition.  par  lui  délivrée , 
il  se  trouvai t^u*il  eût  manqué  à  quelqu'upe  d^e  ces.for-r 
malil^s^ 

6, 

Les  sociétés  n  auront  effet  à  Pétard  des  as-* 
sùciés y  leurs  veus>es  et  héritiers  (i),  créanciers 
et  ayant-cause^  que  du  jour  quelles  auront  été 
registrées  et  publiées  (2)  au  greffe  du  domîcîle^ 

• 

(1)  ^  f égard  des  Qs^oçiéSf  teurs  veuv4^  ^  hérv^ 
tiers.  ]  Cette  clause  ç^est  point  observée  dans  Tusage  à 
regard  des  associés,  leurs  veuves  et  héritiers.  Les  clauses 
et  conditions  portées  par  les  actes  de  sociétés  s'exécutent 
,tintre  eux  dès  qu'ils  lés  ont  signées ,  quoique  ces  sociétés 
niaient  point  été  suivies  de  publicatioii  et  d*enregistre"> 
meni;  mais  elles  n*ont  point  lieu  par  rapport  au  public , 
ainsi  quMl  a  défà  été  observé,  pour  pouvoir  engager  tous 
tes  associés  envers  d*autres  personnes,  ou  engager  ces 
autres  personnes  envers  eux ,  si  ce  n'est  seulement  ceux 
des  associés  avec  qui  la  nég;ociation,  est  faite.* 

(à)  Et  jmbiiées,  ]'  C'est-à-dire ,  et  publiées  au  cas  de 
Tarticle  précédent. 

'*'  Cette  note  de  Jousse  copfirme  ce  que  nous'  avons  dit  sur 
l'art.  9.  Bomier  fait  sur  cet  article  la  même  réflexion.  La  voici 
ipsis  terminis  :  «  L'usage  est  contraire  à  la  disposition  de  Tart.. 
7  de  rOrdon.  :  les  actes  de  société  ne  se  publient  ni  ne  s'ep^. 

fegislrent  poio^.  » 

c 
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de  tous  les  contractans  y  et  du  lieu  oà  ils  aurwU 

magasin  (5). 

(3)  Et  du  iitu  où  it$  auiwu  mag<uin.  ]  Gomme  gi 
les  associés  aTaieni  un  «lagagin*  hors  du  Uea  de  leur 
domicile  pour  la  vente  de  leurs  marcbandisesy  11  faudrait 
alors  ftilre  aussi  enregistrer  dans  ee  lieu  Taete  de  société,^ 
et  même  le  publier  au  cas  de  luciole  4  f  fMirce  que ,  par 
le  moyen  de  eet  enregistrement  et  de  cette  publication , 
non-seulement  les  négocians  du  Heu  du  domicile  des 
associés ,  mais  encore  les  autres  négooians  qui  peuvent 
commercer  arec  eux,  ayant  une  connaissance  pariicu- 
lière  de  ces  sociétés^  seront  moins  dans  Je  cas  de  pouvoir 
être  surpris  dans  l^urs  aégoefations. 


Tous  associés  seront  obligés  solidairement  (i) 
aux  dettes  (2)  de  la  société^  encore  qu'il  n'y  jeu 
ait  quun  qui  ait  signe  ^  au  cas^  qu'il  ait  signé 
pour  la  compoignie  (3),  et  non  autrement  (4)-* 

(1)  Seront  otMgésêotidaktemênt.}  Cette  solidarité  se 
difise  entre  les  héritiers  des  associés ,  suivant  la  M  géné- 
rale des  obligations,  sauf  aux. créanciers  à  se  pourvoir 
sur  les  biens  de  la  société.  (  Y.  Baequet,  Traité  des 
droitftde  Juslice^t.  oh.  ai,  n«  a5i. 


^  Cod,  de  com..,  art.  «a.  «  Les  associés  en  nom  collectif^ 
indiqua  dans.Vacte  de  société ,  sent  solidaires  pour  tous  les 
eagagemens  de  la  société  >  encore  qu'un,  seul  ^s  associés,  aii. 
ngné  ,^  ppuryu  que  cq  soit  i|oas  la  xp^sm  spçial.«.  » 


r 


92       Commentaire  sur  l'Ord.  bu  Gomm. 

(a)  Aux  dettes.]  Gomme  achats  et  ventes  de  maF^ 
chaudiscs;  promesses,  billets,  et  autres  actes  concernaut 
le  négoce. 

(5)  Au  cas  qu*ilr€dt  signé,  pour  4a  compc^ie.  ]  Ceci 
suppose  que,  par  i'aete  de  soQÎété  dûment  ^Qtiefi&itéy  il 
u'j  eût  point  à  l'égard  de  quelqu'un  dea  associés  exclu* 
sion  de  poiiyoir  engager  les  autres  vcar  autr^mei^  1^ 
compagnie  ne  ser,ji^i^  point  obligée  par  la  signature  d& 
de  celui  des  associés  qui  n'aurais  p^s  le  pouvoir  de  Teur 
gager)  et  celui  qui  aiurait,  ainsi  signes  quoique  pour  Vuk 
compagnie  9  demeurerait  seul  engagé  envers,  eeux  ave« 
qui  il  aurait  négocié. 

Cette  condition ,  qui  oblige  Taieocâé  à  sîgaev  pour  \sk 
'  compagnie,  pour  poavoireo^aferles.aatrés»  est  sagemenl 
établie  par  Tordonnance,  afin  qu*un  des  associés  q^ui 
voudrait  emprunter  de  l'argent  pour  ses  affaires  particu- 
lières, puisso  le  faire  sans  obliger  solidairement  ses  as- 
sociés no  paiement  de  cettô  sommé,  qui  ne  les  rcg^lrde 
pas. 

(4)  Et  non  autren^nt.  ]  Ainsi  un  assoeié  qui  soufr- 
crit  quelque  billet ,  ou  lettre  de  change  signée  de  lui 
sepl,  sans  avoir  signé  pour  ki  compagnie,  n'engage 
que  lui  seiil^  ol  élonr  il  est  céosér ^f Ivlr  d«bi  lé  biUet 
pour  son  intérêt  pa^Ptictticar. 

An  rester  il  isM  observdr  que  les  iiégfociBils  v^m 
90lisOrivtit  efisembiè  ul6  billet  ponr  «harcbandiftet  acbe^ 
tées  en  commun ,  sans  même  qu^t  y  ait  aëouoo  so^ 
ciété  entre  eux ,  sont  obligés  solidairement  au  paiement 
de  ce  billet ,  el  qu'ils  peuvent  être  poursuivis  en  cette 
qualité.  Iljen  est  de  mémo  des  marchands  qui  achètent 
des  roarchandtse^  en  commuii  saoà^  billet;  ils  peuvesit 
aussi  être  poiirsoivis  soHdairemeiit  pour  le  paieoient 
de  ces  marcfaiiiiâislid ,  parce  que  dans  tous  ees  cas  ob 


\ 
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présume  qne  société  laclle  «otro  oeux  q«t  contrs^ctent* 
(  V.  Ja  L.  4  9  /f*  P^o  soeio.  ) 

8. 

Zej  associés  en  commandite  (1)  ne  seront 
ol)ligës  que  jusqu'à  la  concurrence  de  Imr 
part  (j^).^ 

'  (  1  )  L^  a0soeU$  en  eommandiu.  ]  ?.  ei^detsut,  en 
h  oole  sur  le  sommaire  de  ce  titre ,  paç.  78  ,>  oe  qoe 
c*est  que  râcÂété  en  çommaudile* 


ff> 


*  Cîpfl?.  dec&m,,*eri.  3^.,  a  Uas^oeié  comntnndUnire  n*cst 
passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il 
a  mis  ou  àtt  meltk'e  dans  la  soefëtë.  » 

L'art.  6  de  l'Ord»  m  l'art.  96  do  Gode  de  commerce  éta- 
blissent clairement  le  principe  caractéristique  de  la  société 
en  commandite ,  Satoir^  la  respoosafoilité  des  commanditaires 
ttinitée  à  leur  mise  :  'liiais  il  s'est  élevé  sur  ce  principe  une 
qiftesiioB  presque'  aussi  iraporlante  que  le  principe  lui-même  ; 
et  ce  (le  question, 'résolue  dune  manière  différente  par  la 
Cour  de.  cassation  et  les  Cours  royales;  est  sans  contredit  une 
àe  plus  éptneases  que  présente  notre  législation  commer- 
ciale.*— Une  société  en  commandite  a  pendant  dî^  ans  fait 
de  bonnes  a&tres ,  les  oommaaidttaîiies  ont  perçu  pendant  ce 
temfks  des. dividendes  anpuels;  il  arrive  que  des  pertes  sou- 
daines raînent  la  société  :  lès  créanciers  penvent-tils  exiger 
le  rapport  des  dividendes?. Tel  est  le  proMème.—  Le  législa- 
teur ancien  et  moderne  ne  s'est  occupé,  comme  on  le  voit 
dans  les  art.  ci -dessus,,  que  de  la  mbe  des  commanditaires^ 
et  il. est  hors  de  donle  quHls  doivent  la  perdre;  mais  il  n'a 
rien  statué,  snr  les  bënéiieès.'— En  cxîste-t'-il  de  réels  avant 
la  liquidation  de  la  société?  -.Les  sociétés  ne  sont-eUes  pas 
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(9)  Quôjusfu^à  ia  e&tiùutrenee  dû  ieur  part.  ]  Les 
aMociés  en  commandite  ne  sont  ordinairement  tenus- 


Vf-  :  ' 


^*. 


régies  par  la  grande  malLme  de  droit  commun  :  Bona  non 
inteîliguniur^  nisideduclo  œre  alienoP^^Ces  partages  préma<= 
turtés  peuvent-ils  nuire  aux  tiers  ?  ^  Telles  sont  les  graves 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Fart.  36 ,  et  pour  la  soln^ 
tion  desquelles  oh  ne  trouve  aucun  adminîcule  dans  le  texte 
de  cet  article ,  malgré  la  tendance  que  j'ai  toujours  remar- 
quée à  vouloir  inférer  de  sa  letire  une  solution  favora))le  aà 
commanditaire.  ^  Evidemment  on  n'y  parle  que  de  la  mise , 
sans  rien  décider  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit  rapporter , 
ou  s'il  peut  conserver  les  dividendes. 

La  question  se  présente  dans  toute  sa  difficulté ,  il  faut 
suppléer  au  silence  du  lé|;islateur;  la 'tâche  du.  magistrat  et 
du  jurisconsulte  prend  une  importance  législative  :  il  ne  s'agit 
plus  d'appliquer  la  loi ,  il  faut  juger ,  et  par  conséquent  la  faire. 
Il  devienit  donc  nécessaire  d'entrer  dans  les  considérations 
d'intérêt  public  qui  peuvent  faire  préférer  une  solution  à  l'autre; 
et  malheureusement  les  raisons  pour<  Tun  et  l'autre  système 
sebalancent  avec  une  égalité  de  poids  qui  laisse  forcément  l'es- 
prit dans  le  doute,  résultat  aussi  triste  qu'ordinaire  d'un 
examen  approfondi. 

Cette  question  importante  ayant  été  soumise  à  la  décision 
de  la  Cour  royale  de  Rouen ,  ville  éminemment  commerçante , 
et  dans  laquelle  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  doit  exciter 
un  vif  intérêt,  cette  Cour  décida,  par  arrêt  du  i4  décembre 
180^,  que  les  créanciers  pouvaient  forcer  les  commanditaires 
au  rapport  des  bénéfices^  On  se  pourvut  en  cassation,  et  cet 
arrêt  fut  cassé  le  i4  février  1810,  et  l'ajB&ire  renvoyée  devant 
la  Cour  royale  de  Paris.  La  cause  ayant  été  plaidée  de  nou*- 
veau  devant  la  Cour,  chambres  réunies,  avec  tout  l'intérêt 
dont  elle  était  digne,,  il  inteinrini  le  1 1  février  1811  un  arrêt 
qui  jugea  comme  la  Cour  royale  de  Rouen  :  on  ne  peut 
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que  jusqu'à  concurrence  do  ionà%  qu*iU  ont  niu  danii 
la  société ,  et  noô  au-delà  :  il  n*y  a  que  ceux  dont 


donc  jBiicore  -décider  la  qnestkm  par  Taulorit^  des  arrêts.— Pour 
le  système  qui  donne  aux  créanciers  lo  droit  d'exiger  le  rap- 
port  des  dividendes,  on  ^eut  dire  que  les  sociétés,  comme 
les  successions',  sont  régies  par  la  maxime  de  droit  commun  ! 
Bond  non  inielliguniur ,  nisi  ^educio  an  alUmo*  On  trottre 
méine  dans  le  titre  pro  aocio  plusieurs  décisions  formelles 
en  matière  de  société ,  dans  lesquelles  les  îurisconsnltes  ré^ 
pètent  sans  cesse,  lucrum  enim  non^  inieliigiHtr^  nin  omni 
damno  deducio  ;  et  il  faut  Gonyenir  que  cette  raison ,  tirée 
du  droit  commun >  est  très-forte;  il  est  toujours  trèl-dange- 
reux  de  s'en  écarter.  En  second  lien ,  §i  Ton  autonae  ies  corn* 
manditaires  4  garder  leurs  bénéfices,  il  est  évident  qu'ib  ne 
perdent  point  la  totalité  de  leur  mise ,  puisqu'ils  conservent 
des  dividendes  qui  peuvent  l'égaler ,  même  la  surpasser.  Or 
n'est -«^il  pas  monstrueux  que  les  commanditaires  puissent 
conserver  des  bénéfices  plus  ou  moins  considérables  résnl-« 
tant.  d*ane  société  en  pleine  iaillîte,*  et  au  préjudice  des 
créanciers  avec  l'argent  desquels  ont  pu  être  faits  ces  bénéfices 
prématurés^  dont  on  veut  lear  refuser  le  rapport  ?-'  Il  me  parait 
bien  difficile  de  donner  une  réponse  satisfiûsante  à  cette 
dernière  objection.' 

Pour  le  système  qui  dispense  les  éommanditairies  du  rap- 
port des  dividendes,  je  ne  vois  qn' une  seule  raison;  mais  elle 
me  parait  par  sa  gravité  balancer  les  raisons  contraires.— La 
commandite  est  utile  au  commerce  :  la  responsalnlité  limitée 
des  commanditaires  attiré  les  capitalistes  dans  les  spécula- 
tions commerciales:^  il  iaut  donc  encourager  ces  tociétés.  Mais 
c'est  directement  &ire  le  contraire  que  de  donner  aux  com- 
manditaires la  perspective  du  rapport  des  dividendes;  ils  n'o- 
seront ni  les  recevoir,  ni4cs  consommer,  s'ils  peuvent  ultérieu- 
rement  être  poursuivis  pour  ces  dividendes,  et  cela  est  vsi»- 


^. 
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la  9ooiéi/é  porte  lé  nom  qi^i  soient  obligés  iodistincte- 
mfmt  9UX  deUes.  Oo  met  ordli)ia|reu»ent  cette  clause 


,* 


anssi  la  Cour  xograle  de  Paris^  qui n^  Vest.pas  dissinEHilë  les 
graves  conséqueoqps  de  sa  juri^rudeoce  pour  les  sociëtës  en 
commaDdite ,  paraît-elle  vouloir  pf  éjugér  daus  un  des  cqnsi- 
décansde  son  arrêt ,  rédigé  aviec  une  vigueur  et  unelogiqùd 
bien  remarquables ,  qu'elle  déciderait  difTéremtnent  pour  les 
sociétés  ànonyâies,  si  là  question  lui  était  soumise.  Mais 
cette  distinction,  faite  pour  éviter  Talarme,  ne  peut  guère  ras- 
siurer  quand  on  voit  que  Tart.  35  du  Cod.  de  corn. ,  relatif' 
auxsQciétés  anonymes,  est  absolument  conforme  à  Tart*  ^G  pour 
les  socilkés  en  commanditer  U  est  donc  jtoujours  a  craindre 
que  les  motifs  qui  ont  fait  décider  le  rapport  des  dividetidés 
pour  Vi^nene  le  /assenl- décider  pour  l'autre  :  ubi  eadem  ratiû 

M.  Pardessus,  balançant- les  raisons  de  Tun  et 'l'autre  sys- 
tème ,  me  paraît  incliner  pour  le  rapport  des  dividendes  ;  car 
^  il  ne  s'explique  point  formellementsur  ce  point  délicat.  M.  D^l- 
vincouit  se  décide  pour  la  jurisprudence  des  Cours  royales  : 
«c  Je  ne  puis,  dit. ce  jurisconsulte,  m'empêchér  de  partager 
l'avis  des  deux  Cours  royales.  Il  me  paraît  contraire  à  toutes 
les  règles  de  là  justice  et  de  l'équité,  qui  est  Tâme  du  coni-*- 
raerce,  que  des  associés  retirent  des  bénéfices  d'une  société 
qui  est  bors  d'état  de  payer  ses  créanciers.  » 

La  jurisprudence  n'étant  pas  une  science  de  spéculation»  et 
\es  4rilHinaux  devant  juger  malgré  le  silence  ou  l'obscuiîté  d^ 
la  loi ,  quel  système  ^ml^rasser  lorsqu'il  iaut  sortii*  du  doute 
^  prendre  un  parti?  J'éprouve  un  embarras  annuel  toutes 
les  fois  que  j'ai  i  m'expliquer  sur  cette,  question  importante; 
j'avoue  m^me  (  car  en  jurisprudence  on  pent  cbanger  d'ppi- 
nion  sans  4lre  soupçonné  d'aucune  vue  intéressée  )  que  i'ai 
quelguefois  ebangé  de  système  9  et  qu'en  adoptafU^wi ,  ^  ne 
sais,  combattre  Vautre.  Tentes  les  rasons  de  droit  ^nt  pour 
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dans  l'acte  de  société  en  commaiidile  9  comme  Que  de» 
premières  cojt^difions  de  cette  société. 


Toute  société  contiendra  la  clause  de  se  sour- 
mettre  aux  arbitres  fi)  pour  les  contestations  qui 
surviendront  entre  les  associés;  et  encore  que 

(1)  De  st  soumettre  aux  arbitres.  ]  Cet  article  est 
conforme  à  redit  du  mois  d^août  i56o,  qui  porter  que 
»  (ovts  différends  entre  marchands,  pour  fait  de  mar** 
»  chandisesV  doivent    être    vidés  sommairement  par 

•  trois  personneis  au  plus  accordées  eatre  eut,  ou  dool 

•  ils  seront  covtraiùD»  de  s'accorder  par  le  juge  des 

1  lieux.  » 

'         «      *"  • 

r 

la  jarisprudence  des  Cours  royales  de  Rouen  et  de  Paris;  mais 
cette  jarisj^dence  décourage  évidemment  la  commandite. 
Ce  genre  de  société  n'est  pas  connu ,  il  est  vrai ,  en  Angleterre; 
ce  qui  peut ,  j'en  conviens ,  éleyer  un  préjugé  grave  sur  son 
utilité  pour  la  prospérité  commerciale  d'une  natioiL  Quoi  qu'il 
en  soit^  la  législation  française  admettant  le  principe  qu£ 
modifie  la  solidarité  pour  les  sociétés  de  commerce,  il  faut 
entrer  dans  son  esprit  et  protéger*ce  qu'elle  i^rotège  :  la  com- 
mandite n'est  point  d'ailleurs  partrcnlièreà  I^Francsi  d'a«|res 
pays  très-ûorissans  par  le  commerce  ,  et  qui  en  entendent 
bien  les  intérêts ,  admettent  ce  genre  de  société-  J'ai  reçu  der- 
nièrement des  Etats-Unis  le  projet  d'un  Code  de  commercé 
rédigé,  sur  l'invitation  du  gouvernement,  par  M.  Livingslon , 
avocat  distingué  delà  Louisiane,  et  je  vois  dans  cet  ouyrage 
remarquable  que  la  question  y  est  formellement  décidée,  comme 
elle  l'a  été  par  la  Cour  d^  cassation  ,  c'est-à-dire  dans  Tinté- 
^h  des  commianditaires.  \ 


M 


\ 
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la  clause  £4t  ovm^r  ^^  ^  associés  en  pourra 
'  nommer^  ce  que  les  autres  seront  tenu»  de  faire; 
sinon  ^n  sera  nommé  par  le  juge  pour  ceuifqui 
en  fercftt  refus.'*' 

*•  - 

La  disposition  portée  en  cet  yticié  et  les  suivans  a 
été  sagement  établie  pour  le  bieii  du  commerce ,  parce 
que,  féit  étf  ûioyeU,  les  eontéslàtions  ê€  règtent  pfôin^ 
tement  et  sans  frais,  au  lieu  que,  si  ces  sortes  de 
différends  s'inslfuisaiient  et  sfi  jugeaient  dans  les  tribu- 
naux ordinaires ,  les  frais  seraient  beaucoup  plus  con- 
sidérables, et  les  affaires  n>|r  seraieut  pas  sitôt  terminées. 


10. 


Voulons  auspi  qu'en  cas  de  décès  ou  de  longue 
absence  d un  des  arbitres,  les  associes  en  mm- 
meM  doèUns  (i)^  sinon  il  sera  j)oùfvu  par  le 
jnDtgè  p&MT  les^  tefftsatns. 

(i)  JLes  associéfi  en  nomment  d'autreâ.  ]  Cette  nomi- 
*  oalion  d^arbitres  subrogés  se  peut  faire  par  le  ooinpro- 
mis  même ,  portait  Gkei&  des  pteafiièrs  arhi^r^.  €et 
/athilKâs  sonli  oidlnairèmMl  des  né^^céamt^^ 


«■'if^ 


*  Cod,  ée  com.f  art,  5/.  ce  l'oute  contestation  entre  associés ,  et 
]^our  raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres.» 

Art.  55.  «  En  cas.de  refus  de  l'un'ou  de  plusieurs  des  associes 
de  nommer  des  arbitres,  les  arbiti'es  sont  nommés  d'office  par 
le  ti*ibunal  de  commerce.»  *    '        . 
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En  Cas  qvL6  le^  arbîti^s  soient  partagés  en 
opinions'^  ils  pourront  convenir  de  sur-arbitre 
sans  le  •consentement  de&  partie»;  tt,  s'ikVea 
conviennÀst  ^   il  en  sera  nommé  ma*  jmt  le 

(1)  H  en  Sera  notMni  IM  par  U  juge*  ]  Cett-i-^ 
dire  par  les  juges-coiisiils  ^  en  vertu  d'une  requête  à 
extt  pTé$e»téé  à  cet  effet;  sinon,  et  à  leur  défaut,  par 
lé  iiuge'  du  Keti  dtf  dtemtoîllï  dter  ]^artter.  £ei  {n^tier 
doivent  éH"^  a^péféf^^er  eeite  niquéle ,  et,,  eu  cfoMf- 
quenee  de  lar  mtÊÊtm»  fui  iiift>rWWI>  eeiitf  deii  paUiMr 
qui  l'a  obtenue,  6u  toute»  lei  deux,  deKenl  ae  «tlirer 
par-ilevers  l'arbitre  nommé  ,  et  le  prier  de  procéder  au 

13. 

Les  arbitres  pourront  juger  Sut  les  i^ècéS  et 
ïuéitioires  qui  leur  seront  remis,  sans  aucune 
JomtuUté  de  pistice  (i),  nonobstant  tabsettcede 
quelque»©  dès  parties*** 

r 
\ 

^  (  1  )  Sunê  auouner  fbrmu4M  4^jtMidô,  }  CetH^nUfie 


*  Cod.  de  eorH.\(irf,6Sw  <^  En  cas  ds  pèftalge,  les  ârbitires 
xn^Mmmt  un  suT-yBtti'ef,>^lrf'cst  tiortiitié  par  lie  compromis) 
si  k?: arbitres  swrt'dftcorêailis  sur  lechoîx,le'Siïr-aibitlre  e«t 
nommé  par  kf  Irîbùiial  è»  commercé,  -a  ' 

**  Coc/:  de  àéj^,  ati.  Se.  <ç  L*s  pattltt^  Remettent  letors 
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simplemeDt  sur  les  pièces  >  livres ,  lettres  et  mémoires 
produits  par  les  parties  y  eh  leur  donnant  cependant 
un  délai  raisonnable  pour  faire  ces  productions. 

Il  n^est  pas  tiécessaire  que  les  sentences'  rendues  par 
ces  arbitres  soient  reçues  par  lés  greffier^  des  arbitrages 
et^és  par  Féàit  du  mois  de  mars  1673.  Les  fonctions 
de  ces  lœffîcie^s  n'ont  lieu  que  pour  les  justiées  royales  5 
et  pour  celles  des  duchés-pairies^  suivant  cet'édlt.      • 

Lés  sentencjes  arbitrales  entre  associes  pour 
pégoce,  marchandise  ou  banque^  seront  homo-: 
loguées  (i)  çn  la  juiridiction  consulaire ,  s'il  y 
^1  a  y  sinon  es  sièges  ordinaires  de  nos  }ug^  ou 
de  <^€aaf  des  seigneurs^(2y^ 

(1)  Seront  hamoiogtiées^  ]  Cette  >hoiiio|ogation  se  fait 


pièces  ni  inëinoires  %ux  arbitres ,  s^ns  aucune  farmalfté  de 
justice.»  .,•  ,       .       .  .       ,  . 

j4n.  57.  a  L'associe,  en  rétard   de  remettre  les  pièces  et 
iriémoirés,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  îours.» 

Jfr/.  S8.  t<Les  arbitres  peuvent,  vivant  Texigence  des  cas, 
proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces,  d 

jirt.  ôg;»  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau 
^ii^b»  est  expiré  y  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et 
mémoires  remis.  » 

*  Cad,  decom.,ari.  €1.  «Le  jugenient arbitral  estmolîvé. 

»  Il  est  déposé  au  greffe  du  tribuifel  de  commerce. 

»  Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification ,  et  trdin- 
sorlt  sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  >  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  ^^ 
et  dany  le  débi  dé  trois  jours  de  dépôt  au  greffe.  » 
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à  la.  dnigenoe  ^e  celle  des  parlies  qoi  a  iptérél  de  la 
faire<  Elle  est  nécefiSiire ,  I*  pour  avoir  une  hypollièque 
sur  les  bieDs  de  cehii  qJi  a  été  ooudamné  par  senleMe  ;* 
a*  afin  que  cette  «eutenc^  emporte  exéoutiou  parée. 

Suivaut  rOrdoDuaoce  du  mois  d-août  i56o  »  les  diflS- 
rends  ainsi  fugés  par  arbitres,  pour  fait  de  négooe,  doi- 
vent être  exécutés  par  provision  ;  et,  s*il  y  a  une  peine 
apposée  par  le  oompromis ,  il  fout*  qa*elle  toit  payée 
avant  d*ètre  reçu  appelant.  Il  est  fâcheux  que, cette,  loi 
soit  si  souvent  violée  dans  rnsagt. 

(a)  Ou  d^  ceux  des  seigneurs.  ]  Les  appellatlops  de 
ces  Sentences  arbitrales,  pour  fait  de  commeroe,  se  por- 
tent direo^ment  en  la  grand'cfaambre  des  parl^mens^ 

•    .  '  ;  H' 

Tbut  CQ  que  dessus  aura  lieu  à  V égard  dés 
"veuves,  héritiers  (i)  et  ayant-<caiisè  des  a^sô- 

(i)  -À  C égard  dés  veuves,  héritiers,  etc.  ]  Quand 
même  cette  veuve  ou  ces  bériliers  ne  feraient  point  le 

négoce ,  et  qu*flB  seraient  d^une  autre  profession. 

.  .  ■  '  ■         !       '  *  • 
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*  Cod.  cip.j  art\  21  ù3  ,  §  ^.  «  Les  dëcîsioos  arbitrales  n'eip- 
poi^ent  hypothèque  qu'autant  Qu'elfes  sont  revêtues  de  l'or- 
dbnnance  îudiciaire  d'exécution.» 

**  Cod.  de  cornai  art.  €^.  «Les  dispositions  ci -dessus  sont 
'^aminvn»  aux  Veuves ,  héritiers  ou  ayant-cacks^  des  associés.  »  > 
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Une  ietltô  de  ch^n^f  pt^t  p^e  ..cefsîq^  p^  tr^çqKitiit 
4*une  çcMpme  d^angent  ^^e  Ip  tlr^iv  j^^  )?  J^i^  f^^^ 
à  celui  au  prpfît  di^qpel  il  la  tire^  ,o.vi  k,  y^K^xp  A^  4^ 
dernier^  pour. être  pay^e  par  le  xori;)Gisp.oni^|ipt  dç  ipp 
tireur  dans  un  autre  lieu  que  celui  d'où  la  lettre  est 
tirée.  Cette  cession  ou  transport  se  fait  au  moyen  de 
la  valeur  que  celui  à  qui  la  lettre  est  fournie  ea  -donne 

-      •   . 
autres  effets. 

Les  lettres  de  change  se  font  ordinairement  ^j>rdQe^ 

et  par  ce  moyen  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  est  tirée 

jpeut  ^céder  ses  droits  |i  un  ti^rs,  j^t  4qp  p|M^  l^wdre 

fiu  profit  dp  ce  tiexs^^  et  ce  Ijîcrs  au  ^rqfi^  4'«p  ^}i%Xf$  ^* 

ainsi  de  suM^e^  j^^,q^'Jl  f,e  fjue.çAM;»  )l«l«W  8W*}P»'^«WV6^ 
celui  qui  doit  1^  payer.  Cette  circulation  est  d*un  grand 
jecours  4»»s  4e  -commeroe ,  jparee  qu^-en  faisant  «tnsi 
passer  jàés  lettres  de  cha^age  dje  inaia  en  maîju  ^  i^ls. 
^Açn^  l^  ^sA}U,i  ^n;K  négoici^p/i  4^  /«*j^<:i<)]i?ilt^r  .^  sp 
qu'ils  doivent ,  ou  de  se  faire  p^yjer  ih  fifi  q^i  i^m^.^ 

l^m^niè  fla  Imm  46  jdbaoge  riuit  p^jmhl»  à  ^ebi*  i^ 
en  a  fourni  la  valeur  »  elle  n'intéresse  que  trais  per- 
sonnes; savoir  :  i*  le  4«peor  ;.  a""  celui  à  qui  elle  doit 
être  payée ,  et  qui  en  a  fourni  la  valeur  ;  3*  celui  qui 
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la  doit  pftjer.  n  en  cM  de  même  ionqae  k  4Mfo  «M 

payable  à  celui  qui  en  a  foumî  fa  valeur ,  on  à  fon 

ordire  ^  parce  que  cet  ordre  et  les  autres  #rdres  mto 

sticcessivement  ne   soiil  que   des  suftirogatiout    pour 

mettre  le  deriifer  en  nom  à  fa  place  dé  celtil  à  qui  ta 

^        lettre  était  payable  orlglnairemenl  :  mais  lorsque  la 

lettre  est  payable  à  un  autre  que  crtuf  qui  en  a  feufflli 

I        la  Tableur ,  alors  elle  iutéresse  quatre  personnes. 

t  '  Quelquefois  celui  sur  qui  la  lettre  eil  tirée  s*oMSge 

à  en  faire  le  pâîemen< ,  et  Cet  engagetnent  sa  nenniê 

a&ctpiaiiôn.  <H  âU  f^u^ne  teltte  est  aweepida  lors^t 

ce  conaentemeiit  ou  eette  ebltgatlon  de  payer  cat  écrit 

«»r  la  lettre. 

Si  cetut  sur  qui  la  lettre  est  llrée  •  so/t  qu'elle  soft 
I  acceptée  oti  non  ^   refuse  é^en  fuke  le  paietteui ,  le 

!  porteur  de  la  lettre  doit  constater  ce  refus  par  «n  êi9H 

judiciaire  q«^oiî  appeMe  "protêt, 

les  lettres  de  changé  peuMeot  être  oausidérées  de 
deux  tnunlères  :  . 

1^  Entre  le  tireur  dé  la  lettre  et  c€^iff  qui  donne  la 

\  valeur;  et  alors  e^est  uu  îtMisAAe  cofrfrut  qui  se  passe 

entre  Pun  et  rautre.  '14  en  est  de  même  entre  celui  à  qui 

la  lettre  a  été  fournie ,  éi  cc^i  ad  proUt  de*  qui  Po^df^e 

en  est  passé.  '   '  ^ 

ar  Les  lettres  ée  cfiauge  "fvéïmiBt  élre  ctosMiiréeà 
enirc  le^eur  et  celui  sur  qui  ia  lettre  .est  tirée  9  uè 
bien  entre  ^éelût  qiaf  en  a  payé^a^leor,  ou  celui  qui 
le  représetitëi  et  est  ià  ses  dtPèfH  ^  et  eefui  qiii  ét%  reçoit 
k  p^emeut  $  -et,  iso^s  ees  dèusi  rapports ,  c'eil  6n  mau- 
demetit  ou  une  eoflMiisSiou.  » 

Afn^i ,  tfMtqu'il  y  lait  «rdlUAlreiMnt  trol«  ou  quMiu 
persomtes  <|àl  -entrent  daus  le  eoutrai  des  lellres  de 
change,  néaninotus  41  n'y  en  a  ^  à  pvoîprenient  parler. 
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que  lieux  qcfi  contractent  ;  savoir,  celai  qui  fait  la  lettre 
de  change,  et  celui  qui  en  4oniie  la  valeur i  et  au 
•profit  de  qui  elle  est  faite;  avec  cette  distinction  cepen- 
dant^ que»  si  cette  lettre  est  négociée,  il  se  forme  aussi 
un  .  nouveau  contrat  entre  chacun  des  endosseurs  et 
celui  au  pr<^fit  de  qui  ils  en  ont  passé  l'ordre  immédiate- 
ment. A.  l'égard  des  autres  personnes,  elles  n'y  entrent 
que  pour  l'exécution,  et  elles  doivent  être  considérées 
^^f^game^  de  siiaples  mandataires  par  rapport  au  tireur,  v. 
g.  celui  sur  qui  la  lettre  est  titée ,  pour  accepter  la  lettre 
ou  fn  payer  le  montant.  CelMi  même  à  qui  la  lettre  a  été 
foUr^nie ,  ou  ceux  q\ii  le  représentent ,  s'ils  sont  porteurs 
de  cette  lettre ,  peuvent  aussi  être  considérés,  conune  des 
espèces  de  mandataires  par  rapport  aa  tireur,  pour 
&ire  toutes  les  dillgenees  nécessaires  afin  d'en  procurer  le 
paif^ment*  Ces  différentes  espèces  de.opotrats  produisent 
des  actions  diverses  au  profit  des  parties  contractantes.  " 

Des  deux  principes  qui  viennent  d'être  établis  dé- 
coulent foutes  les  règles  qui  peuvent  concerner  la  ma- 
tière des  lettres  de  change. 

Ainsi  du.  premier  principe  il  résulte , 

i*"  Que  le  contrat  des  lettres  de  change  étant  iait  pour 
L'utiUt^  iréciproque  du  tireur  et/de  celui  qui  en  donne  la 
valeur,  il  ne  peut  se  résoudre  sans  un  consQntement 
réciproque,  aiosi  q^e  tops. les  autres  contrats.  (  L.  5, 

Gçd.  ,(U  ^HigaU  et  actic»' )•  '  ^ 

a^  Que  le  tirei;ir,  qtti,^ti€l co^sidérécomiae  too  espèce 
de  VA^4«ur  »  est  tenu  dç  gagraotir  le  paiement  de  la  lettre 
à  cclpià  qui  îl  l'a  fournie»  «op  à  oeioi  qui'le  représente  i 
à  moins  que  ce  dernier,  p^rf-sajnégijigenoe^i^'aît donné 
lieu  au./d^&ut.d^puicment;  I^etifenv  est  Aème  obligé 
de  tenir  confite)  .à  A^iui-icî  da4^ous  lesCrats-et  dwwDaages 
qtf'il  a  pu  souffrir  par  le  djé%at  de  paiement.  (  l«.  lo ,  §.  9, 
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f.  manâmi-  L.  4»  L,  ap«  S  I5  Cùd.  tad.  tU.  )  Cette 
règle  est  le  fondement  daFartiole?  du  litre6».oi*aprèt« 

« 

et  de  l'article  1 5  du  préieol«tiire. 

5'  Que  le  tireur  n'est  point  iiWrè  de  eeile  oUlgiliMi 
de  garantie  lorsque  celui  sur  qui  la  totlte  est  titée  vient 
à  l'accepter  :  car  cette  aceepiatiou  u'esi  pee  un-  nèwetfi 
contratjentre  le  tireur  el  celui  sur  qui  la  leHraestfiNiniia 
Âînsi ,  si  celui  qui  a  accoté  devient  inaeivaMe»  le  por* 
teurdle  la  lettre  peut  toujour»  agir  contre  le  ffareniv  pai>M 
qu'il  ne  serait  p^s  )usle  que  la  condition  do  eo  povtemp 
fût  devenue  moins  favorable  par  raeceptaHon* Cette  rk^lé 
est  le  fondeinent  de  rartioie  1  a,  ei-api^. 

Du  second  principe  il  résulte  ^ 

i«  Que  celui- à  qui  la  lettre  est  f(wirnje«  ou  plulèt  le 
porteur  qui  le  représente,  au  moyen  du  Consentement 
qu'il  donne  de  recevoir  la  lettre  pour  la  somme  qm^û  a 
payée  à  cet  effet.,  s'oblig^e.à  tc^le»  les  diligences  néces* 
sairespoùr  »'en  procurer  .le  paiement.  j(li.  aa,  $  uU*,  ffi 
nMndat.  )  Cette  maxime  est  le  fondement  de  oe  qui  est 
établi  ci-après  en  V^rU  4  o|  \^  *ttt«. 

a*  Que  le  porteur  qui  a  ainsi  fait  ees  diligénees  peut 
répéter  son  remboursement  de  la  lettre  prdicsiée,  fanjle 
de  paiement,  tant  contre  le  tireur^  les  endosseurs  et  pm* 
metteurs,  que  contre  ceux  qui  ont  mk  leur  «val  sue  les* 
lettres;  lesquels,  étant  tous  garéos  les  uns  des  aûtrea 
(suivant  le  premier  principe ci-»dessûs) ,  sont  touseoll>* 
dairement  obligés^  en  rembourser  te  montant,  etmème 
contre  celui  sur  qui  la  lettre  est,  tir^,  au  cas  qu^il  l'ait 
acceptée,  parce  qu'ils  son 4ousgafra,D s  le»  une  des  «rutres; 
à  moins  que  ce  porteur  n'^it  pav-  son  •  £ftit  f!»erdu  cette 
solidité,  V.  g.  ûms  Içs^oi»  où  il  anélgligé-tle faire  proie»' 
ter.  Cette  règle  0ftt  iefooJtement^desch^lIcles^  i.i^  la  et 
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Si*  Qiw  ilc  ijportenir  ^ui  a  refo  le  oyintaDt  ii^iiiie  ^kttr(B 
^  cjbftuge  «éipDfée  .4e  4)cl»î  scmt  qjul  eUe  est  Utée,  jMi 
garant  de  la  vérité  des 4>rdi«i  el  delà leftcede  changer 
i0B «01*11  >deteqiMilc  il  reçoit;  f  o-fiorte^pe^  si  eelt^  lettre 
létÉH  {Misée  aoiM  on  ilapx  ordro,  H  qu^elle  ne  Ifbérèt 
fwiot  4e.  poyevr  envers  le  liveiardci  mentmiAdela  somme» 
ce  peyeur  atira  son  roeours-oonlire  oe&ui  À  Jifoi  la  lettre 
o  été  pajpée^  <pii  idevient  respoasaUe  'envers  lui  «k  la 
•om^ieotile  êeê  d^ninioges  et  intérêts ,  sauf  eon  recoure 
t»«tee40»  Yérltables  tireiMs  et  enâoaseiirs. 
*  4f  ifo/a  mUd  mfr  qiil  .hqo  lefttre  ^est  ti«ée  nlest  fo(M 
dbTîgé  de  raccepler,  m  de  la  pajer,  paeee  ^ue,  n'éitanâ 
point  pngagé  par  la  co«iwc«tioa  qui  ë*eêi  lalie  entee  le 
Urear  <f  eeltû  à  4tiii  la  letti»  a  «éli  fournie  »  e^  bien 
eoti»  ee  dernier  (ojn.oenx  iqui  le  rc|>vé6en»te|it)  et  J# 
porlepr  :de  la  lettee^  Ji  eot  tei>îours  à  temps  de  nefuter 
de  km  f«tyWf,  à  moine^'jl  ne  ,soljt  débilepr  de  pareiUr 
sç^nuMe  eo vers  le  lirour  ;  auquel  eas,  s'il  i^efiosait  de |pa>yer^ 
il  serqit  itenu  ée  tous  èee  doimnages  et  inlërèts  etnriBfe  .en 
tireur,  ou  ceux  qui  le  représentent  ^t  ettt  dfmi  de  îm. 
(  V>  .in^à  f  art.  17.  ) 

:ap  Que,  ei  eeiuî  sur  qui  Ja  kUns  ost  Urée  Ta  4>ws  £(rfe 
aeofpliée,  â  devieot  dès  le  «loipoDi  obligé  «overe  le 
*ttreiiir«u  4seuz  qui  ie  nspm^Sfsntooi  >  parce  qu'an  fPOy«» 
de  D«tte  aceeptatÂoB  il  se  bit  vn  -eag^^meut  epice  f>9 
iiiai^taim«)t  celui  /q«ii  Tia  eoii.stàt«j|&»  4  TelEfst^o  faif^to 
paieaiefiit  de  Ja  léHne.  (X.  «  ^  #.  maiwié^H^  ) 

^^  Qu«  edluî  aur  ^fii  00  tiro  muo  Icilti^  t  (^  qui  «çu  v^ut 
payeir4e  liioolAniy  ne  petit  la  payer  0vaii4  r<é.€jii^ae.ee  #  ât 
moins  que  le  porteur  tt'jr  consente;  parée  qfue»  Xe^onlneil 
qui  se  fait  dans  )^  kftires  ^  eàangi^»  «»tre  le  (î«ew  el 
eelfti  à  qui  1a  foUre  eut faumle  »  ètafit  pour  ruUlîté  xéci«^ 
proque  des  deux  contractans ,   toutes  les  conditions  <Kl 


^  ,é(é  JpucfHf,  .ne  fe^t  APre  .Q«9lrMlll  â'«»  ^«OMOlr  le 
paiement  ava^t  J0!tefip9e  p^i|i^ip9r<fia  MM*  (¥•  Go4iM« 

Sii^^ri^^/sr^o^p:^  j::^.  ^.;fst  iCod*  Fui».  Imt^  «» 

.i^  mf^c^Aw  lin  A^Me  4^4B)iwtr  p:étirft>|i»tia  A  w4m, 

#IM*  %^i  ^e^  4^4Hec»  iHmnroiqoeik  poMur-deliiteHw 
pcw^jvfÎQnn^  qu'i^  .eut  fAtue  se»  maint.  AkMl  4«gé  ipar 
ja^rHd^  ^^  U^et  uSfU ,  arppptirîé  par  teefoe,  en  aon 
Jk^Qlieîl  il!avnéte«  tome  a,  centarté  9,  obap.  9f .     * 

V  'QuejQeliii  qui  paie  la  vttlenrid'iMieJcMmjde-elMinfe 
edaii  lûonnaA^e  celpi  à  qui  iMpaid  :  car,  tni^iemalù 
f^Hvpm  A .  oekn  tf\^  «préflanle  la  ^ttrt ,  «ft  .q»*«lle  me  mAi 
iiK»i9t.fiaQ0^iad4»nQftti4e  ce  dèniieripar  eelai  ^«n  est 
il^fippriéldibrp»  iQ^  ^^attr  i|ie  jcra  jpaa  ilbéré*par  ee^^paie- 
JBN^^eumi^r^  j^ifinear^iMcfac  quiiaurelBt<êiiaft.da  i«i«AeC 
.9»^Hra,^q(ç^^^i^f<]^  teeoi>i«<C!î>t«lrpQcliHjà4|iiillja^9té, 
fim«\r,|a  jcépi^ilîei^  4^  l^mmide  qii^>!iircçiieia»l  à  propos. 

iBe$  SUldàs  de  Ch^tmgô-i4^  antres. 

lettres  de  change  fouipsies.y  ouopli  paiiéniprp|neMr<11eii 
^«Hiroir.  S:ilai»e  aMit<falia(po«r  è'aiaeioapoiMr  ra\Nre  de 
iP^s  iiMis^ ,  ih  loeflimtt  .aiélve  Iniiats  4b  «haa^.  (Infiû, 
.ar<.  ap;  0  Ck»  Mltels  dilKmit  4cb  lettaca  deeluwif eiM 
fQetqme  toJiiitiieiride.clia^ge^MtUioféînattfeeiiaiiApajMMts 
^W  ilHi  iMMî^^^nril  'J}tM»  Mini  (4*flKi  £Éicii  wni'lîiëef ,  «< 


io8     Commentaire  sûr  lÔrd.  du  Gowm.' 

billet  iAechauge  est  payable  par  celui  qui  leifait,  et  ordi« 

'  nait^emetil  dans  le  lieu  où  il  est  fait.  Ces  billets  peuvelit 
se  faire  ou  au  profit  â*un  particulier  y  nommé ,  ou  à  son 
ordtey  dû  au  porteur.  {Inf^ày  art.  5o.  ) 

M'fïUt  bien  prendre  garde  de  confondre  les  billets  dé 
ebaàge  avec  eeux  qui  ne  sont  pas  de  change,  tels  que  sont 
les  billets  dont  la  valeur  a  été  payée  en*  deniers  ou  en 
naarcfaaàdises.  Cèux-cî  ne  sont  que  de  simples  ptomesses; . 

^s  peuvent  néanmoins  être  négociés,  ainsi  que  les  billets 
dte  (dyangeyqti^and  ils  sont  payables  àordreoti-au  porteur. 

'  Les  bOlets  de  change  et  àutiH^s  billets  à  ordre  peuvent 
ètréêonsid^^éft^eBtre  celui  qui  fournit  le  billet  ett^ëlui  à 
qui  ît  est*  fourni;  et  alors  c'est  un  véritable  contrat  qui 

-se  passe  entre  Fun-  et  Tautre.  Il  en  est  de  même  entre 
celui  Â  qulje  billet  estfouf  ni ,  et  celui  àqui  ce  dernier 
en  passe,  rofdrei.  et  ainside  suite  pour  Jes  autres  ordres. 

^  .NéaDmôin»ces  derniers  peuvent  aussi  être  considérés 
oôneime  mandataires  de  ceux  qu'ils  représentent,  et  aux 
droiils  desquels  ils  sont,  pour  faire  lesdiligences  néces- 
s^res  envers  celui  qui  doit  payer  le  montant  du  billet. 
De  ces  deux  principes  émanent  toutes  les  règles  qui 
concernent  les  billets  de  diange  et  tous  les  autres  billets 
en  générât  payables  à  ordre  ou  au  porteur;  sur  quoi  il 
faut  observer  que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  des  lettres 
de  change,  à  Fégard  du  tireur,  de  celui  à  qui  la  lettre  a 
été  fournie,  et  de  celui- qui  en  est  porteur,  doit  recevoir 
Id  son  application  :  d'où*  il  .suit , 

1*' Que -le  qoatrat'oula'oonvention  par  laquelle  une 
personne  fournit  un  billet  de  change,  ou  autre  billet ,  à 
une  autre  personne  qni  lui  en  paieletnontant  en  denier», 
oiJi  marchandises^  ou  autres  effets,  étant  ^ponr  rnlilité 
iréciproque  des  deux  contractans,  ne  p«ut  se  résoudre  sans 
unoweentemeot réciproque*  («$t^^^  pag.  io4>  n"  i.) 


r 
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2*  Que  ce^î  qai  fournit  le  billet,  soit  qu'il  Tait  sou- 
scrit ou  Don,  est  tenu  d'en  garantir  le  paiement  à  celui  à 
qsi  il  est  fouraw  ou  à  celui  qui  le  reprë^iile>  à  moini 
qoe  ce  dernier^  par  sa  négligeoce^n'ait. donné  lieu  aU) 
défaut  de  paieinent.  (  V.  page  104 >d*  i*  ) 

y*  Que  celui  à  qui  le  billet. a  été  fouuii,  ou  le  porteur 
qui  le  représenic  y  s*obMgc  à  toutes,  les  diligences  néees-  • 
s^ires.pour  s'en  {procurer  le  paieaaeat.(V.  page  io5|  o.  1.) 

4*  Que  le  porteur  du  billet  qui  a  fait  toutes  les  diU-» 
gences  nécessaires,  pept  répéter  le  Mnaboursemeot  At> . 
billet  protesté 9  faute  de  paiement,  tant  cQntre.œtMi  qfii 
r^  souscrit,  que  contre  lès  endosseurs  let  .ceps  qui  ont 
mis  leur  aval  ;  lesquels  sont  tous  salidaireiucnt  obligée 
à  lui  rembourser  le  montant  de  ce  billet,  à  moins  que  ce 
porteur  n'ait  perdu  cette  solidarité  par  son  fait.  {Suptà, . 
page  io5^  n.  a.)        , 

S"*  Que  e^lui.qui  a  ainsi  fourni  un  billet  à  ordre,  et 
qui  en  doit,  le  montant,  ne  peut  payer  avant  l'échéance, 
^  moins  que  le  porteur  n'y  consente.  («Stipràf  page  106, 
n.  6.) 

6'  Que  celui  qui  paie  un  billet  à  celui^ui  le  présente 
doit  connaître  celui  ,à  qui  il  paie  ;  et  que,  s'il  paie  mal 
à  propos  9  soit  parcet.que  Tordre  n*est  point  passé  au 
profit  de  celui  qui  présente  le  billet,  ou  autrement,  le 
payeur  ne  sera  pas  libéré  par  ce  paiement,  envers  oélui 
à  qui  il  Ta  fourni ,  ou  ceux  qui  ont  droit  de  lui^  et  il  aura 
seulement  son  recours  contre  celui  à  qui  le  paiement  a 
été  fait ,'  pour  lui  fajre  rendre  la  somme  qii'il  a  reçue 
mal  à  propos.  (  V.  ce  qui.  a  ,été  dit  ci-dessus ,  page 
107,  note  7*) 


I  ÏO         CoMM«!ÇTA<ÎÉK  SVK  I'OrU.  DU  GOMM. 


Des  Lettres  de  Crédit. 

0mrel»  Mhe^  è&  oiaiitfe'  et  let  blHeli^  éoiii  6fk  vfeM 
de  pairfer,  ii  y  a  eiie<yr6r  1I116  auti^  espèce  dé ietiré  qu'on 
appelle  tettre  de  crédita  C'e^  vinelMte  tfa'oii  betnqiâtt 
ou  négiBùciaif t  doMRio  ê  tt»  dull^  otr  à  uile  autre  pérMnte 
qui  a  pemtÊk  d*argen^l,  dàitë  «â^ViHe  où  il  désintf  afler^ 
et  qiui  60  baâquiefr  ott  Aiégi^taiif  adroiss^  à  90tt  éon*eir^ 
pofMlafttygij^r  la^foelfe  9  luf  tnanfc  4o  dùttiptef  à  sén 
adii ,  ba>  à  eélte  pétsoniAéf  ^  vttte  tellcF  sbvlme  d*'ârg;eQt ,  otf 
téul^  ooUeir  devit  il^aara  bee^ci. 

€ei  sljitM  de^ietlrles  ut  Mi  t&tt66tii  MAiWairettiefM  q^'& 
des  personttes  dont  oft  coamttt  lii  bbBiio  eonchiite  et  la 
8#kaiMité.>C^é^  potirtfuoi  kH-^ei'etfé»90iit  toartéeSf  v.  g*, 
à  èfn  jeune  hottMie  fpû  vofî^^  les  oégocian»  et  bail* 
qaîers  qui  les  donaent  preoncot  ordiimii^xfieiit  pdor 
liifttr  iûrélé  un  bflk»  dit  pèt^-  dé  oeloi  à  qtri  {ar  fetti^  ^e 
crédit'  é»t  èimiiée ,  ou  d^  qftfétqtfo  prodié  purent  ùt  ëmf ,- 
portant  ri^oéatfâl^anee  que  cette  letttb  à  été  IbtHiil^, 
avec  promesse  de  rendre  les  sommes  qui  àuroiil  été' 
|iiyées  étkr  }a  le^re  de  eré^M.  H  e^  aoisldé  la  piftidentje 
d^  eetisf  qui  fbài^tilsseni  ces  lettre» ,  et  en  dbiitfent  a\hfè: 
lottes  eetvespottdansT  à  qui  élies'sont^  adWtes'ééi,  de  dM-^ 
gner  patt'  httts  lettres  d^aVls  les  pé*dtitfei;  <fùi  déliant 
pté^niet  ees  leffrés ,  s^it  par  lit  tâfiRe,^  fil{(e  et  aNHiN) 
b^naflemenr,  soit  èd  prewtant  fa  j^i^eantfon  d'envoyor 
pur  avafnee  ia  signaterre  de  ces^  pcff^cfriner,  pcMtrpi^uVbîf  fâf 
comparer  à  celte  Reliés  àatm^toû^eh  t^ceVanl  les  sont* 
mea f>ortéeapar  la  lettre  de ct^dit ;  et  cela a^ di'étittf 
les  accidens  qui  peuvent  arriver,  et  que  le  corj>espeildaBrt 
qui  paie  puls:ie  le  faire  avec  sûreté. 

Tout  ceci  supposé  >  il  sera  facile  d'entendre  ce  qui  va 
être  dîtdans  les  notes  sur  les  différens  articles  de  ce  titre. 
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I. 


Les  lettres  de  change  contiendwnt  sommaire^ 
ment  (i)  le  nom  de  ceux  auxquels  le  contenu 
deyira  êtve  payé  ^  le  temps  du  pmemmt  (3) ,  le 
ftom  de  celui  qui  eu  a  daime  ta  valeur,  H  si  dh 

a  été  reçue  en  deîiien^,  marchandises  ou  ûtâres 
effets  (V).^ 

(  1  )  €&Miêiutfom  mmmmiHitMiiist.\  Toufce  ^  (M^ 
Gtfmn  la  fbniM  êe»  l«ltt««;  de  obange  regarée  :  1*  le  neaa 
4es  persoDUcf»,  MTOir^  de  edui  ^xi\ fournil  ht  lettré»  é» 
eeiol  qtll  là  doîl  payer,  et  de  cdai  à  ^  eAé  doit  être 
]^ayée;  n^ k  téttipedtf ^Mfmetfi;  9*ce  quel^M  dofcpof^ 
4*  de  quefld^  iivââtèiie  Id  irAleni'  en  a  été  p«yée. 

(tt)  Lô  UMfi  du  paiemem.  ]  Ler  IbrtMt  de  cidage  le 
paiimi  WéiûakijmeM  eii  quatre  maa'ïëree. 

tA  j[yreinidre  eet  quand  la  Mire  e«t  psifM^  à  j€mr 
Mmméi  ip»  ejBea>p4ei  eu  ^d  enafly  mi  a«tre  }euf  ftté. 


"^  Cbê,  d»  ç0iht,  »i.  HOé  A  \m  bm»  di  «hiflfe  tal  iMe 
d  on  li«u  sur  un.  auUrt. 

»  Elle  est  daliée, 

M  Elle  ënonee . 

»  La  somme  à  payer ,' 

»  Le  aom  (te  celui  qui  doit  pajer^ 

»  L'époque  ci  le  lieu  ow  /«  paiement  doit  i* effectuer  ^ 

i>  jLa  valeur  jfburide  eu  é&pècesj  en  marchandises,  eneompte, 
oit  de  ttmte  autte  rttattihre, 

^  Elle  est  à  Tôrdw  dfaà  tieri ,  m  à'  Ftftd^ê  da  tireiir  loî- 
néine. 


1 12       Commentaire  sur  l'Ord.  du  Comm. 

Le  lemps  pour  pouvoir  exiger  le  paiemeut  de  ces  sortes 
de  lettres  ne  court  que  "du  lendemain  de  leur  échéance. 

Là  seconde  est  quand  la  lettre  est  payable  à  une  <fU 
plusieurs  usances^  c^est- à-dire >  à  un  ou  plusieurs  mois 
de  sa  date  9  chaque  usance  étant  d'un  mois,  et  le  mois 
de  trente  jours.  (Y.  infrà^  art.  5,  avee  les  ^otea.  )  Lefi 
lettre^  qui  se  tirent  d'un  royaume  à  un  autre,  se  tirent 
ordinairement  de  cette  manière. 

La  troisième  manière  dont  les  lettres  de  change  sont 
payables  f  est  à  vue.  Dès  le  moment  que  ces  lettres  sont 
présentée»  à  celui  sur  qui  elles  sont  tirées  5  il  doit  les 
payer,  sinon  elles  doiven4r  être  protestées  faute.de  paie- 
ment  4  parce  que  dans  ces  sortes  de  lettres  il  n'y  a  point 
de  iout  de  grâce  pour  faire  le  protêt;  ce  qui  résulte  des 
termes'  de  l'article  4>  ci-après,  qui  ne  parle  que  des 
lettres  acceptées,  uu  qui  échoient  à  jour  certain. 

U  îàXJLt  observer  en  général ,  à  l'égard  des  temps  usés 
pour  le  .paiement  des  lettres  de  chainge,  que  ces  temps 
doivent  être  francs,  c'est-à-dire  que  pour  les  lettres*  à 
vue  le  |our  de  la  date  de  la  lettre,  et  pour  lès  autres  le 
jour  de  l'échéance  et  celui  de  l'acceptation,  ou  du  protêt 
faute  d'à€C€f|>tation,  ne  doivent  point  être  compris.  Ainsi  ' 
celai  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tjrée,  payable',  v. 
g.  le  10  mai,  à  tout  le  jopr  pour  payer,  et  ejle  n'est 
exigible  que  le  lendemain  m,  parce  que  lé  jour  de  Té- 
chéance  n'est  point  conapté,  ce  jouir  ne  finissant  qu'à 
minuit,suivant  la  manière  de  compter  le  jour  en  France; 
et  par  conséquent  le  povteur  de  la  lettre  oe  peut ,  avant 
le  11,  tn  demander  le^  paiement,  ni  intenter  aucune 
action  cpptre.  celui  qui  a  accepté  la  lettre ,  ou  contre 
c^ui  sur  qui  elle  est  tirée  :  il  en  est  de  même  des  billets. 
(Infrà,  an.  3i.)  La  raison  (en  est  qu'en  matière  dé 
paiement ,  \^  jour  du  terme  n'est  point  compris  dans  le 


r 
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délai  accordé,  suivant  cet to> maxime  de  droite  que  dite 
termifii  noii  camputantur  in  termina.  L.  'qui  hoc 
anno  Ss,  ff,  dfi  verhor.  oMigat.  (Ainsi  ju^é  pai'  arrêt 
du  35  nia  r  s  i656,  rapporté  par  addition  au  livre  ftdu 
Journal  des  Audiences.  ) 

Au  reste  cette  règle  n'a  pas  lien  à  Tégard  de^  dix  jours 
de  grdcc  accordés  pour  le  paiemefit  àtB  lettres  de  change 
acdeptées,  ou  qui  échoient' à  four  certain  ;  car' les  dix 
jours  passés,  Il  n'est  plus  temps  d^agir.  (  Y.'  infràf  nrî. 
4  ff  aveo  les  notes.  ) 

La  quatrième  manière  dont  se  paient  les  lettres  de 
change  est  4  tant  de  jour$  de  vue  ^  v.  g.  à  4,69  10  ou 
i5  jours  de  vue,  jplus  ou  moiniu  Le  temps  pour  pouvoir 
exiger  le  paiemet^t  de  ces  sortes  de  lettres  ne  cptirt  que 
d;u  lendemain  du  jour  qu'elles  ont  été  présentées  et 
acceptées. 

Enfin  il  y  a  encore  une  cinquième  manière  dont  on  se 
sert  pour  le  paiement  des  lettres  de  change':  c'est  quand 
elles  sont  payables  h  Lyon  en  temps  de  foires ,  que  Ton 
appelle  paiemenê,  qiii  se  tiennent  quatre  fols  l'année , 
de  trois  mois  en  trois  mois  ;  savoir,  aux  Rois,  à  Pàque,  au 
mois  d^aoûtet  à  la  Toussaint.  Ce«  palemens  doivent  être 
faits  te  preniier  jour  non  férié  de  chacun  de  ces  quatre 
paiemeos,  suivant  rarticie  1  du  règlement  fait  pourîla* 
ville  de  Lyon,  en  date  du  ximo  166^.  (¥.  ce  règlement 
ci-aprèir,  en  Tart  7  de  ce  titre,  note  t.) 

Lors<|u'U  arriTe  du  changement  dans  les  monnaies, 
les  paiemens  qui  se  font  dans,  le  royaume,  en  vertu  dés 
lettres  de  change  tirées  sur  des  particuliers,  doivent  se 
faire  en  espèces  au  cours  du  jour  auquel  séfait  le'péie-* 
ment^  à  moini^  que  par  la  lettre  de  change  ou  billet  H 
ii>it  été  stipulé  qu'elle Deratl payable  en  espèces  au  cours 

du  |our  où  elles  ont  été  tirées;  ou  du  moins  il  faut,  si 

8 


fer 


♦    * 


u4      Commentaire  sur  lOrd.  du  Comm. 

l*oa  veut  payer  en  nouvelles  espèces j^  y  aiouter  le  plu« 
ou  Je  moin«  de  valeur,  eu  égard. au  changement  arrivé 
par  ré^gmentation  ou  diminution  de  la  monnaie.  Ainsi 
réglé  par  un  arrêt  du  conseil  du  19  février  i7a.9«  (Y.  au 
'  recueil,  tome  5,  page  Z06.  ) 

Mais  il  faat  observe^  qu'il  est  défendu  auiourd'hui  dans 
le  royaume  de  trafiquer,  vei^dre  et  acheter  des  leUres 
de.  change  ou  autres  papiers^  qu'en  espaces  de  celles.qai 
ont  cours  au  temps  de  la  négociation.  £dit  du  mois  de 
février  i^56,  art.  ^o,  arrêt  du  conseil  du  27  dudit  mois* 
(  Y.  au  recueil  f  ti(.  3  $  pages  507  et  3 10.  ) 

(3)  Et  si  ei(^  a  été  reçue  en  deniers^  marchandises 
ou  attires  effets»  ].Ld  valeur  des  lettrés  de  changé  peut 
se  payer  de  plusieurs  manières.  , 

La  première  est  m  deniers,  ce  qu'on  expirime  aussi 
,  par  ces  niots,  vaieur  reçue  comptant:  car  il  n'y  a 
aucune  4ifféreajQe  entre  cesdeuxnq^nlèresd^s'exprimery 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 5  juin  1684  9  rendu 
sur  l'appel  d'une  sentence  des  juges-consuls  de  Paris  , 
en. date  du  12  mai  1681.. 

L^  seponde  noAnièro  de  stipuler  la  valeur  payée  de» 
litres  dçjchangeiy  psi  ^n  rnarchoindises  ou  autres  effets* 

La  troisième  manière  est  valeur  en  compte,  qui  est 
k  peu  pràs.ia  même  que  celle  reçuQ  comptant.  Quoique 
l'Ordonnance  pe  parle  poiut  de  cette  troisiènae  oianière 
d'exprimer  la  valeur  reçue  pour  ItB  lettres  de  change  9 
néanmoina  elle  e^t  d'un  usage  fréquent  dans  le  com- 
merçe. 

Cgmmç  ^68  étrangers  ne  sont  pas  soumis  à  TOrdon- 
naijce^  on.  voit  souvent  de  leur&  lettres  de  change  qui 
«'exprimant  que  valeur  reçue,  sans  dire  en  quelle 
nature,  d'effets»  ou  même  valeur  d'uti  tel ,  sans  dire 
reçue. 
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Toutes  lettrds  de  changé  seront  acceptéelf  (i) 
pctrëcTit  (p)  pwÈittient  et  simfiletnent.  Abrogeons 
Ttisàgé  dé  les  accepter  verbalement ,  ou  par  ces 
mats  :  P^u  sans  accepter;  ou^  accepté  pour  ré- 
pondre à  temps  {V) y  et  toutes  auti^es  acceptations 
sous  condition^  lesquelles  passeront  pour  refus, 
£t  poummt  les  lettres  éire  protestées  (4)«* 

(i)  Séroiu  accùptées,  etc»  ]  Ces  moU  ne  veulent  pae 
éire  que  louteis  les  lettres  de  change  seront  acceptées* 
mais  seulement  que  toutes  les  letùres  de  clianfe  qui 
seront  acceptées  le  seroni  par  écrit.  Accepter  une  lettre 
<de  change^  c'est  Tagréer  et  Vobliger  d'en  payer  la  valeur* 

i'*  II  n^est  pas  néccMaire  que  celui  sur  qui  la  leltia 
4é  change  est  tirée  soit  débiteur  de  celui  qui  la  tire, 
pour  pouvoir  accepter  ;  on  peut ,  pour  faire .  plaisir 
au  tireur  »'  accepter  par  honneur ,  queiqu*oD  ne  lui 
doive  rien.  Il  n'est  pas  même  né)Oçssaife  qua  celui  qui 
accepte  ainsi  mette  sur  la  lettre  ces  mots»  accepté 
jM»r  kofifwur  ,  pour  avoir  son  recours  contre  le  tireur  : 
la  loi  lui  àoouè  de  plein  droit  ce  recours  èl  cette  ac- 
lion  9  dinsi  qu'il  résulte  de  l'article  3  ci-après. 

s^"  On  n'est  pas  ohKgé  de  faire  accepier.  les  lettres 
payables  à  jour  nommé ,  ou  à  usances ,  non  plus  que 


*  (M.  de  eom,  i  arié  fs4.a  L'accepiition  ne  peut  être  con^ 
^tionneUe^  mm  èlk  peut  être  restreinte  qHoatà  la  J^male 
aec^lée^         .      .        ' 

»  Dans  ee  cas  )  le  pecieor  éSt  tenu  de  frire  t>rétesc«r  la  leCins 
de  change  |M>ur  le  surpins.  » 


Il6       COMHSNTAIAK  SUR  lOrd:  DV  ComM. 

celles  payables  eo  foires  |  parce  que  le  temps  de  ces 
lettres  court  touiours  jusqu'au  jour  de  Féchéaiice  : 
tiéaainoîiis  il  est  de  la  prudence  de  les  faire  accepter , 
parce  qu'au  moyen  de  cette  acceptation ,  celui  à  qui 
la  lettre,  est  fournie  ^  ou  celui  qui  le  représcnite  et  est 
à  ses  droits  9  a  un  débiteur  de  plus  ,  savoir,  celui  qui 
a  accepté. 

Mais^  à  regard  des  lettres  à  tant  de  jours  de  vue,  il 
est  nécessaire  de  les  faire  accepter  ou  pirotester  /  parce 
que  le  délai  pour  la  paiement  d'une  lettre  de  cette 
espèce  ne  court  que  ^u  lendemain  du  jour  qu'elle  a 
été  présentée  ou  acceptée^  et  que  celui  qui  est  porteur 
dé  cette  lettre  ne  peut  jusfifier  qu'elle  a  été  présentéo 
que  par  lùn  ou  l'autre. dé  ces  deux  actes. 

S**  Celui  sur  qui  une  lettre  de  changé  est  tirée  n*est 

•        ■  »  " 

pas  obligé  de  l'accepter,  dans  le  cas  du  moins  où  il 
ne  doit  rien  au  tireur  ;  mais  cette  acceptation ,  qui 
dans  sou  principe  est  volontaire ,  est,  comme  les  autres 
contrats ,  nécessaire  dans  sa  fin  :  en  sorte  que  celui 
qui  a  une  fois  accepté,  soit  qu'il  doive  ou  non  au 
tireur,  ne  peut  se  dispenser  de  payer,  sinon  il  peut 
y  être  contraint  par  le  porteur  de  la  lettre.  (  Infrà, 
art.  11.  )*  ,  .    • 

La  faillite  niéme  qui  peut  survenir  de  la  part  du 
tireur  pendant  l'Intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'ao- 
ceptation  et  l'échéance  de  la  tettre,  ne  libère  pas  celui 


*  Cod»  de  com.  >  arL  fsf,  a  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
cbange  contracte  Tobligalion  d'eu  payer  le  montant. 

»  L'accepteur  n'est  pas  restituable  eontre  son  acceptation, 
quand  même  le  tirent  auitnt  failli, à  son  insu,  avant  qu'il  eût 
accepté.  » 


[ 
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qui  Ta  acceptée  ,'âaiif  son  recours  contre  te  tirotir  ; 
parce  que  cet  accepteur  9  p^r  non  aceeptation  »  doYient 
caution  solidaire  du  tireur.  (  Inffà  »  art.  93.  ) 

Au  re^te,  il  faut  observer  que  V<^c<^pt<^tion  faito 
de  la  lettro  de  change  par  eekii  sur  qui  eMo  est  tirée  , 
ne  libère  paa  le  tineur)  qui  domeuro  lou{ours  garant 
du  paiemenl  do  Ja  lettre ,  ainsi  qu^l  a'  été  dit  ci-dessus , 
pâg.  1069  note  5.* 

Quant  à  la  question  de  savoir  sioeloi  qui  a  accepté» 
et  qui  s'est  obligé  de  payer  une  lettre  ou  billet ,  peut 
se  libérer,  ei  en  payer  le  montant  avant  Téchéance»  ^^ 
*?•  ce  qui  a  été. dit  ci-dessus,  page  1069  note6« 

{^)  Par  éctU.]  **^. Celui  qui  accepte  une  kttré  de- 
change  écrit  simplement  au  bas  do  la  lettre  le  mol' 
aeeepU,  avec  sa  signature.  La  date  de  celle  nécepla- 
tien  est  inutile  9  parce  que  les  dis  {ours  pour  le  pr6lét« 
courent  du  jour  de  l'échéance  do  terme  fixé  pour  le 
paiement,  qui.  est  marqué  par  la  lettre.  Mais,  si  la  lettre* 


*  Co<i.  de  cam, ,  art.  ii8.  a  I^  lireur  et  les  endosseurs  d'iifM 
lettré  de  ctiange  sont  garans  solidaires'  de  Tacccptatlon  et  du 
paiement  4  réchéâncc.  » 

**  Cad.  de  corn.,  art,  i44.  «Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance,  est  responsable  de  la  validité  4" 
paiement.  » 

*^*  XMt,  de  corn, ,  ari,  fas,  a  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  doit  être  sigtiée. 

»  L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté, 

»  Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours, 
ou  mois  de  vue. 

»  Et  y  dans  ce  d<;rnier  cas,  le  défaut  de  date  de  Tacccptation 
rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  exprime ,  à  compter  de  sa. 
date.  » 
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e0t  4  4U  ou.quiiize  i^jAv»^  o^^aulj»^  jours  de  vue  ,  ît 
f^m  népesi^iremeiit  dat«r  Paooeptation^  àAn  de  cpntU^ 
1er  le  jour  qu*0Ue  a  été  présentée  et  vuo  par  ceUil  ^r 
Ta  acceptée ,  ^t  pour  «a^ir  de  quand  eommenceot  à 
coin*k  les  dlK  iours  irec|uis  pour  pouvoir  la  protefiter. 

Irorsqu^  celui  mx  qui  tiue  lettre  de  cbange  est  Urée 
la  relient,  aou*  prétexte  dé  Savoir  égarée,  ou  aulreflftentv 
et  qu'il  la  rend  ensuite  au  porteur,  cette  rétentioii  équi- 
vaut à  vné  ftCiMiplaliQD ;  en  sorte  que,  ^i  pendant  cet 
intarraUa  da  topips  le  tireur  vtei^i  à  tomber  en  faillite, 
celui  qui  a  ainsi  riêteiiii  la  lettre  en  demenre  garant. 
jtcùeptatio  €nim  fit  teiMA  fvr  recepHonem  et  retenr 
tim^m  Utt^rarum*  (  Se^eda,  in  tracUâu  de  c(Pm- 
mestpûf  e%  c^méio  »  S  a  »  Oloss.  4  >  num.  5SS.  )^ 

(3i)  Vu  if«n«  acçefàtep  »  au  ase^pté  fùuv  répondte 
à  "^ifmpSml  Parce  que  non-«eule]:)[ient  ces  sortes  d'aecep^u_- 
tj|ti€m«  soni  dangeeeuaee  et  trotihlent  le  commerce  des 
lattrat  de.cbange ,  et  ne  servent  qu'à  tromper  et  à  sur- 
prendre ceux  qui  n*ont  auciJine  connaissance  des  Incon- 
véniens  qui  en  peuvent  arriver. 

(4)  £<  fourrotbi,  les  iettres  être  prôtcstées.  ]   Le 
prûtM  es{  une  sommaition  ^ue  Ton  fi^it  à  oe)ui  sur  qui 


r 

*  Le  Code  de  commerce  décide  au  contrah'e ,  confor^némeDl-. 
k  Topinion  de  Pothier ,  que  U  rétention  n'équivaut  pas  à  une 
acceptation,  roais  donne  iteui  des  dommages-intérêt^. 

jén.  /^S  a  Une  lettre  de  change  doit  être  arcceplée  à  sa 
présentation  ,  ou  an  plus  tard  da^s  les  vingt-quatre  ^ejurçs. 
de  la  présentation. 

»  Après  les  vingt^uatre  heures,  si  elle  ii'est  pa$  rendue 
acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  Ta fetenue  est.pas^ib^ 
de  dQlT»«nagcs-intérêts  envers  le  porteur.  » 
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QtitB  lettre  de  cfaairg^e  est  tirée,  paur1*obliger  à  raccepter, 
00  à  la  payer ,  avec  protestation  de  tons  domaiages  et 
inléréta^  et  de  renvoyer  la  lettre  au  tireur.  (  tnfrà, 
fît.  6^,  art;  7.  ) 

Il  y  a  deux  sortes  de  protêts  :  Tun  qui  se  fait  fauta 
d'acceptation ,  et  Tautre  faute  de  paiement. 

I*  Le  protêt  faute  d*acceptation  doit  être  fait  dans 
Je  méam  temps  qu'on  présente  la  lettre»  lorsque  eelai 
sur  qui  elle  est  tirée  refuse  de  Taocepter  en  tout  ou 
en  partie  :  ee  proHèt  a  lien  tant  pour  les  lettres  de 
chftnge  payables  \  îour  nommé  ,  que  pour  celles  è 
usance  eu  k  faut  de  jours  de  Vue.  Il  faut  cependatit 
observer  que  dans  \(t%enûroïH  oà  Ton  eêi  dansTosage 
de  ne  pas  Caire  aecepter  >  ou  de  ne  le  fcire  qu'après 
un  certain  temps,  comme  à  Lyon,  suivant  Tarticfe  t** 
d«r  i^lemei>t  do  21  fuin  1^67 ,.  rendu  pour  cette  ville , 
(  infriis^  article  7  ,  note  i**  ) ,  on  d6tt  ^'en  tenir  ex^- 
temeot  à  ce  qui  Vobserve  dans  ces  places  ;  autrement 
un  protêt  fait  au  préitidice  de  cet  usrage  serait  mil , 
et  ne  -f»roAiiira<it  aucun  effiet. 

L^efiet  du  protêt  faute  d'acceptation  est  que  te  por-* 
tenr  de  la  lettre  de  change  peut  revei^ir  contre  le  tireur , 
aon  pour  lui  faire  r^die  le  montant  de  la  lettre ,  parce 
qa*il  ne  peut  TobLiger  à  faire  cette  restitution  que 
ler8iq«'H«attra  fiiit.  protester  la  lettre  faale  de 'paiemeDt , 
mais  seulement  pour  l'obliger  à  faire  accepter  cette 
lettre ,  ou  à  donner  caution  qu^en  cas  quMle  ne  soit 
point  payée  à  son  échéance  ,  il  lui  rendra  la  somme 
avec  les  changes  et  re.changes  et  frais  de  protêts;  ce 
qui  ne  peut  lui  être  refusé  en  justice.*  ^  Y.  la  L.  4l  > 

*  C(jd.  de  côth. ,  art.  tio.  a  Sur  k  notification  du  protêt 
laute  d'acceptation  ,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respecti- 
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i  Judiciis  ;  ta  L.  33 ,  jf.  de  rei.  oui.  jud. 
i.j  et  la  L.  $i  at  ar^trio  in  fine^ff.  fut  latis- 
ceguntur.  ) 

\s,  quoique  le  porleur  d'une  lettre  pufue  la  faire 
lier,  faute  d'acoeplation,  dès  l'JmtaDt  que  celui  sur 
Ile  est  tirée  refuse  de  l'accepter ,  néanmoins  il 
sez  d'iuage ,  pour  l'avantage  du  commerce  et  pour 
et  l'acceplalion  et  le  paiement  des  lettres  à  Jeur 
nce,  de  ne  point  faire  protester  fanle  d'accepta- 
»\  ce  n'est,  cellçs  qui  sont  tirées  à  vue^  ou  à 
le  jours  de  vue  y  iqais  d'attendre  que  le  temp& 
îement  de  la  lettre  soit  échu  ;  parce  que  pendant 
qpa  celui  sur  qui  la  lettre  est. tirée  pourra  rece-, 
lu  tireur  un  ordre  ou  provision  pour  acquitter  la 

Le, protêt  faute  de  paiement  doit  se  faire  dai»  les 
)urt  de  l'échéance,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-sprès, 
;  et  alors  ii  donne  un  reooiira  de  garantie  contre 
reurs  et  çodoBseurs,  et  m£roe  contre  celui  qui  « 
té  la  lettre,  comme  il  est  porté  infrà,  arlicleft 
18."   -, 

■   .  ^v 

i  cas  de  protêt  (t)  de  la  lettre  de  change, 
En  cas  ée  -protêt.  ]  Ainsi  il  faut  que  )a  lettre 


t  tenus  de  dauner  caution  pour  assurer  le  paiement  de 

re  de  change  à  son  échéance  ,  ou  d'en  e0ecluer  le  rem- 

ment  avec  les  fiais  de  protêt  et  de  rechange. 

i   caution  ,  soit  du   tireur ,  soit  de  l'endosseur ,  n'esl 

re  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  » 

I  Cod.  de  com. ,  art.  i6( ,  n'accorde  plus  le  délai  de 
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elle  pourra,  être  acquittée  par  tout  autre  (a)  que 
celui  sur  qui  elle  aura  été  tirée;  et  au  mojren  du 
paiement  (3)  //  demeurera  subroge  en  tous  les 
diynts  du  porteur  (4)  de  la  lettre ,  quoiqu^il  n*en 
ait  point  de  transport^  subrogation^  ni  ordre. ^ 

Aoît  prqtestëe  QTaot  qu^uo  tiers  qui  veiit  èlre  subrogé 
au  droit  du  porteur  puisse  Tacquilter. 

(a)  ÊtT^  acquitta  par  tatH  a%Urt.  ]  Comme  daD« 
Je  cas  où  le  protêt  se  fs^it  contre  un  Bégociant  ou  ban- 
quier qui  serait  absent  lors  de  ce  protêt,  ou  pour 
quelque  aulre  cas  sembJable.  Alors  un  parent  on  un 

•  * 

ami  de  ce  négociant  ou  banquier ,  pour  empêcher 
que  ce  défaut  de  paiement  ne  puisse  causer  quelque 


i**" 


*  Coà.,  de  çoni, ,  art.  f58,  <c  Une  lettre  de  cbange  protestée   . 
peut  être  pyée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur^  ou  pour 
Tun  des  endosseurs. 

»  L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte, 
de  protêt  ou  k  la  suite  de  l'acte.  » 

w^j^.  tS^,  «  Celui  qui  paie  une  lettre  de  cbange  par  ioter- 
vention  ,  est  subrogé  aux  droit»  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  k  remplir. 

9  Si  le  paiement  par  intervention  es^t^  fait  pQor  le  compte 
du  tireur  ,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

»  S'il  est  (ait  pour  un  endosseur ,  les  endosseurs  subséquent 
sont  libérés, 

»  S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré. 

»  Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et 
sur  qui  a  été  fint  le  protêt  faute  d^acc^ptation,  sepréséMe  poer. 
la  payer  y  il  sera  préféré  à  teus  autres.  » 
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pr^dice  à  rhoDneur  de  «on  ami ,  ou  faire  tort  ;à  san 
Ci*édilv>  si  Ja  lettre  v6toura«iit  |t  protêt  y  peut  aequilter 
i^ette  lettre  y  et  ea  payer  la  valeur  au  porteur;  et  cela 
se  fait  méinè  quelquefois  pour  rhôùneur  du  tireur ,  œ 
qu*0B  iippelle  acquitter  par  honneur.  (V.«ee  qui  a  été 
dît  ci-dessus ,  page  i  i5,  des  acceptations  par  honneur.) 
-  (5)  Et  au  moyen  du  paiement.  ]  Cest-à-dire  du 
paiement  justifié  par  quittance. 

Il  n*est  pas  inutile  d^observer  que  ceux  qui. acquit- 
tent des  lettrés  de  change  ou  des  billets  ft  ordre  doivent 
avoi%  attention  »  lorsqu'ils  en  paient  le  montant  »  de 
retirer  la  lettre  ou  le  billet  qU^ils  acquittent;  autrement 
ils  courent  risque  de  payer  une  seconde  fois  entre  les 
maîns  dé  celui  qui  s*en  trouverait  porteur^  et  au  profit 
aie  qui  Pordre  en  aurait  été  passé  de  nouveau ,  quand 
même  celui  ^ur  qui  la  lettre  est  tirée  rapporterait  la 
quittance  de  celui  entre  les  mains  de  qui  11  Ta  acquit- 
tée;  ce  qui  yippose  néanmoins  qiie  le  nouveau  porteur 
de  Ja  lettre  serait  encore  dans  le  temps  de  le  pouvoir 
faire.  (  Ainsi  jugé  par  arrêt  duxaS  naai  i66o^  rapppjrté 
au  Journal  des  Audiences.  ) 

(41  U /demeurer»  êuibrogé  &aAoUB  ùbb  droite  du  por- 
teur, etc. }  V.  la  J^SMvendo,  ff.  es  negaiOs  §estis.  - 

Cottime  les  droits  du  potieur  avant  l*at«eptatîoii  ne 
•ont  que  contré  tes  tireurs  et  lès  endosseurs,  parce 
qu*avant  ce  temps-là  une  lettre  dé  change  n'oblige  point 
celui  sur  lequel  elle  est  tirée,  il  s*ensuit  que  celui  qui  a 
acquitté  par. honneur  une  lettre  de  change  non  acceptée, 
n*a  recours  que  centre  le  tireur  et  les  endosseurs,  parce 
qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  porteur  lui-mêaae« 

Si  lA46Ure^  4té  acceptée»  celui  qui  l'acquitta  4Hosi 
par  li^mieiir  a  jhn»  receurs  aussi  contre  raeis«pt»ttr  :  c'Mt 
une  suite  de  ce  qui  est  porté  en  Tartiole  f  i  ci^après; 


TiT.  V.  Des  LetÊres ^  etc.  ia5 

ma»  U  p*«  aooaa  droit  eooire  celui  à  qui  II  paie,  pour 
rép^er  de  lai  la  semine  payée,  si  ce  n'eit  dans  le  cat 
où  eeloi  Aur  qoî  la  lettre  était  tirée  aurait  eu  des  moyena 
pour  se  dispeiiiier  de*payei^  au  porteur,  comme  s*il  était 
son  oréanoler  de  somme  pareille  ou  plus  grande  que 
celle  portée  eo  la  lettre;  auquel  cas  celui  qui  a  ainsi 
soqùiltée  une  lettre  par  honueurpeut  exercer  les  mêmes 
dreits  que  edni  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  et  agir  contre 
le  porteur,  (tour  lui  faire  rendre  la  somme  qo*ii  a  reçue 
msl  h  propos. 

Tes  porteurs  (i)  de  lettres  qui  auront  été  ao- 
ceptées  (2),  ou  dont  le  paiement  échet  à  jour 
certain  (5),  seront  tenus  (4)  de  les  Jaire  payer^^u 
proiesier  (5)  da^  dix  jours  (6)  après  celui  de 
l'échéance  (7),* 

r 

[\)  lê$  panmtiM.  ]  Quoiqu^lt  soft  yral  en  général  de 
4iie  que  toute  lettre  d*  change  doft  être  payée  k  celui 
.qui  la  présente  (  à  moins  qu'on  a*aît  auparavant  fait, 
signifier  ^  Jt»\m  q^ii^dclt  acquitter  cette  lettre,  qu'elle 
^t  égarée  ou  perdiKC,  avee  déHsnsf  s  de  i>cqulHer  entre 
letmiâiKs  4'auires  persounaa  qu'à  celui  à  qtH  eNeappar- 


*  Le  Çod.  de  com. ,  d^ipgesq^  k  4'Ord.  ^r  p^  pi>iiit  împor-* 
tant,  n'^eçorde  plu»  le  djélai  de  diy  j^yr?- 

Ari'  16%.  «  lie  refus  de  paiemeot  doit  être  csQSts|ë  le  leodf)- 
main  du  jour  de  Fëchéaoce ,  par  un  acte  que  Ton  nomme 
pméiflnttB  de  paiemtni. 

»  Si  ce  if^nr  eU  un  four  îéàé  légal  »  le  protêt  est  fktl'  le  ')cur 
suivant.  »  «         ,.     . 


124        GoMMÊNTAIREUBUa  l'OuD/^  DU  CoMM. 

lient,  et  au  pr^Hl  de  qui  la  deri^îer  pr4re  â  éljé.par«së)r 
néanmoios   it  faut  observer  qu*il  ne  .suffît  .p9»   d^èlre , 
porteur  d'uoe  lettre  pour  pnuvorr  en  exiger  le  paîeiaenty 
ainsi  qu'on. le.  peut  à  Tégar^  des  billets  payables  au  por- 
teu^ ,  mais  qu'il  faut  être  légitime  porteur  de  oeite  ieltce.,  • 
e'est-à-dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  payable  à  celai  qui  en 
demande  le  paiement  9  soit  par  le  tçxte  de  la  lettre  »  ^iC. 
pa^r  oi-dre  de  celui  à  qui  elle  est  payable ,  ou  successiv,e^ 
ment  de  ceux  au  profit  de  qui  les  Qrdres  précédeqs  ont 
été  passés;  ou  bien  il  faut  qu'il  y  ait  transport  au  profit 
de  cekii  qui  en  vient  demander  le  paiement ,  soit  par  les 
termes  de  la  leUre,  soit  par  procuration.* 

Lorsque  ceLui  à  qui  la  lettre' de  change  est  payable  est 
cil  faillite,  ses  créanciers  peuvent  par  autorité  du  juge 
en  exiger  le  paiement. 

Gèlui  qui  paie  la  lettre  doit  savoir  que  la  personne  à 
qui  il  paie  esi  vérltableknent  celle  À  qui  la  Dcttre  de 
change  est  payable,  soit  par  transport ,  procuration  ,  ou 
autrement  :  car,  s'il  payait,  ou  sur  un  faux  ordre,  ou  à 
quelqu'un.quî  eût  pris  faussement  le  nom  de  celui  à  qui 
Tordre  est  passée  il  paierait  nkil  à  propos,  et  serait 
obligé  4e/payer  une  seconde  fois  au  véritable  porteur  de 
la  lettre  de  change,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  plnaîeurfi 
arrêts.  (V.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  page  to5,  note  5. 
y.  aussi  ce  qui  est  dît  infrà ,  en  la  noté  dernière  sur 
Tarticle  33 ,  touchant  les  lettres  de  change  falsifijées.  ) 

(a)  Qui  auront  éU  acceptées.]  Si  la  lettre  n'est  point 
acceptée,  il  faut  suivre  ce  qui  est  dît  ci-dessùs,  page  1  iB. 

(3)  Ou  dont  4e  paiernent  ichtt  à  jour  certain.  ] 
-  Quand  même  le  mot  de  préfix  serait  ajouté  au  jour  de 

*  Rcniarquez  bien  cet t<s  dofctrine  de  Jousse  ;  c'est  un  des 
points  les  plus  délicats  du  contrat  de  change» 


F 
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rëofaéanoe  y  cûmme  s^il  écâif  dit  que  la  lettre  est  payable 
T.  ^.  au  Vingt  février  préfix,  ce  mot  n*etnpécherait  pas 
qu'il  D*y  eût' également  les  àxiL  jours  de  faveur  pour  en 
exiger  le  paiement. 

Mais,  si  on  ajoutait  au  jour  préfix  ces  mots,  8an$  aucun 
jàur  dé  grâce,  il  faudrait  recevoir  le  paiement  au  jour 
'marqu4;  ces  mots  n'étant  ordinairement  ajoutés  dans  la 
lettre  que  parce  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ne  sera 
plus  après  le  jour  marqué'danâ  le  lieu  où  elle  doit  él^e 
acquittée. 

Les  lettres  payables  à  vue  sans  terme  peuvent  être  pro- 
tesiées  quan,d  il  platt  au  porteur ,  et  il  n*a  aucun  terme 
fixa  poar  le  faire  :  mais  11  faut  qu'il  fasse  ce  protêt  dans 
ié»cinq  ans  de  la  date  de  la  lettre,  à  cause  de  rarticle  ai 
ci-après.  (  V.  cet  article  avec  les  notes.  }  Quelques-uns 
même  prétendent  que  le  protêt  de  ces  lettres  peut  être 
fait  dans  les  trente  ans.* 

(4)  Seront  tentu.  ]  Si  le  porteur  de  la  lettre  néglige 
de  faire  ses  diligences  dans  le  temps,  prescrit  par  Tordon- 
nance,  ou  s'il  accorde  quelque  délai  au  débiteur  de  la 
lettre ,  le  tireur  n'eo  peut  «ouvrir,  et  tous  les  risques  qt«t 
peuvent  survenir  ensuile  pendant  ce  délai,  v.  g.  la  fail- 
lite de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  tombent  alors  sur 
lé  porteur.  (V.  la  Lot,  dôius  44 9  ff-  fnandati.** 

(5)  De  tes  faire  payer  eu  protester.  ]  Lorsque  le 


■■  ■  j. 


*  IfC  silenée  de  l'Ordonnance  sur  les  lettresde  change  tir<!es 
à  un  délai  de  vue  avait  fait  naîure  les  plus  grandes  difficultés  , 
comme  on  le  verra  arec  détail  dans  le  Traité  de  Lasserra. 
L'art.  160  du  God.  de  com.  a  singulièrement  amélioré  nôtre 
.législation  commerciale  en  suppléant  au  silence  de  TOrd.  sur 
ce  point  important. 

**  Cette  doctrine  est  en  pleine  vigueur. 
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porteur  de  la  lettre  de  okange  vient  &  Tégarer^  ii  n*e«t 
pas  moins  obligé  de  la  faire  protester;  et -il  na  suflQlrait 
pas  q^u'it  fU'une  sommatioio' à  celui  sut  qui  la  lettre  e»t. 
tirée  9  par  laquelle  il  lui  déclarerait  qoe  cette  teltre  est 
perdue ,  et  offrirait  de  lui  donner  caution  de  révéâenaen  t 
dé  cette  lettre  ^  niais  il  faut  encore  qu'il  la  fasse  protester» 
quoiqu'il  ne  puisse  i^ependanl  satisfaire  pour  cel^  à  toiites 
les  formalités  du  protêt  en  général  :  autrement,  et  fau  te 
de  faire  ce  protêt ,  il  perd  son  recours  de  garantie  contre 
f  le  tireur  et  les  endosseurs.* 


*  Cod»  de  com.f  an»  i5o.  ce  En  c^s  de  perte  .d'une  lettre  de 
change /zoA  aeceplée y  ceXxxi  à  qui  elle  appartient  peut  €n>poup- 
suivre  le  j>aieraent  sur  une  seconde*,  troisième >  quatrième, 
etc.  ^  ,       , 

j4rt.  /5/.  a  Si  la  lettre  de  clian|;e  perdue  est  revêtue  de  l'ac- 
ceptation ,  le  paiement  ne  peut  en  être  exige  sur  une  seconde, 
troisième ,  quatrième  ,  etc. ,  que  pat*  ordonnance  du  yigë ,  et 
en  donnant  caution.  » 

An,  fSa.  «  Si  celui  qt|i  a  perdu  la  lettre  de  change ,  qu'elle 
soit  acceptée  ou  non  ^  ne  peut  représenter  )a  seconde  ^  vnÂ" 
sième  f  qua[trièikie ,  eto< ,  ii  peut  demander  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  perdue,,  et  Tobtenir  par  TordonnanCe- du 
joge ,  en  justifiant  do  sa  propriété  pair  ses  livres  ;-  et  en  don- 
nant caution.  » 

An,  iSS,  «  En  cas  de. refus  de  paiement,  sur  la  demande 
formée  en  vertu  des  deux  articles  précédens ,  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  diange  perdue  conserve  tous  ses  àsQ\i&  par  un 
acte  de  protestation. 

»  Cet  acte  doit  être  ïax\  le  lendemain  de  Técliéance  de  la 
lettre  d^  duinge  perdue. 

»  Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs  dans  le^ 
formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification  de 
protêt.  » 


r 
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(6)  J0j4ms  iUsa  jours.  ]  Ces  dix  joors  sont  avaaUgeux 
au  commerce  9  et  fayorablea^  i**  aux  porteurs^  parce  que 
ceux-^cj  ne  courent  te  riM|ue  de  lUnsolvabilité  de»  per- 
soaoes  sur  c|^ui  les  lettres  de  change  iioot  tirées»  qu'apiès 
lesd^  îour^;  a°  aUvlireur^  parce  que  peodaol  ce  teiiips<tt 
il  peut  donner  avis  ou  remettre  des  fonds  à  celui  sur  qai 
il  tire;  3*  à  l'accepteur  ou  débiteur  de  la  lettre,  parce  que 
ce  délai  peut  lui  donner  le  tenqtps  de  chercher  de  i*argeal| 
ou  de  recevoir  provision  du  tireur^* 

Quelque^uns  ont  prétendu  que  ce,  délai  de  dix  joar^ 
n^était  accordé  par  rOrdonnanoe  qu'en  faveur  du  por- 
teur ,  et  que  par  conséquent  le  lendemain  de  Téchéaiice 
d'unç  lettre 9  on  en  pouvait  exiger  le  paiemiQnt»  00  la 
faire  protester.  C'est  ainsi  ^ue  le  pense  5avary  (tom.  it 
liv.  3,  ch.  6  de  son  Parfais  Négociant^  pj^e  161, 
de  l'édition  de  1749  }>  ce  qui  paratt  aussi  résulter  du 
texte  même  dé  l'Ordonnanoe;  Néanmoins ,  par  une 
déclaration  du  roi  du  t»8  novembre  1713 ,  il  est  porté 
«  que  tous  porteur»  de  lettres  et. billets  de  change» 
00  de  billets  payable^  aux  porteurs  ou  à  ordre ,  seront 
tenus  d'en  faire  demande<  aux  débiteurs»  le  dixième 
jour  préiix  après  réchéance,  par  une  sommation  qui 
doit  contenir  les  noms  »  qualités  et  demeures  desdits 
porteurs  f  avec  offres  d'eu  recevoir  le  pai^nienl  en  es^ 
pèces  lors  courantes»  sinon,  et  à  faute  de  ce^que  les 
porteurs  desdites  lettres .  et  billets  seront  obligés  d'en 
recevoir  le  paiemeiit»  suiva,nt  le  cours  et  la  valeur 
qu'avaient  ces  espèces  ce  même  dixième  jour;  et  réci- 


I  r 


^*  On- a  déjà  dit  quele  Cod.  de  com. ,  art.  16a  ,  it'accordà^t 
plus  le  délai  de  dix  jours  :  on  voit  que  les  législateurs  modernes 
oat  adopté  le  système  de  Saystry. 
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proqaenjent  qne  tes  débiteurs  desditea  lettres  et  billets 

nepourront  obliger  les  porteurs  d'ea  recevoir  le  paiement 

srant  ce  même  dixième  jour  ;  qu'à  l'égard  des  billets 

et  promesses  valeur   en    marchaDdiac!) ,    qui ,  suivant 

mage  ordinaire ,    ne    se  '  paient  qu'un  mois    après 

icfaéaqce ,  les  porteurs  seront  'tenus  d'en  faire  la  de- 

lande  par  une  sommation  le  dernier  dndtt  mois  après 

échéance  ,  sinoii ,  et  à  faute  de  ce  qu'ils  seront  obligés 

en  recevoir  le  paiement  suiv^int  le  cours  et  la  valeur 

le'Ies  esp^es  avaient  le  mémo  jour  dernier  dudit 

ois  aprÈs  l'échéance;  et  réciproquement  que  les  dé- 

tenrà  desdits  billets  et  promesses  né  pourront  oBllger 

s  porteurs  d'en  recevoir  les  paiemens  avant  le  même 

ur  dernier  dudit  mois.  Cetio  dèctaraliou  veut  néan- 

oins  que  ceux  qui  auront  fait  des  promesses  pour 

archandises  dont  l'escompte  aura  été  stipulé,  piiissent 

libérer  «t  acquitter  les  somm^'  contenues  en  leurs 

omesses,  pourvu  qu'ils  en  fassent  les  pàtemens  trente 

mi  francs  avant  le  jour  marqué  pour  la  diminution 

:s  espèces,  faute  de  quoi  ils  nç  pourront  faire  lesdtts 

lîcmens  que  dans  les  temps  portés  par  lesdites  pro- 

t^ses.  i  ' 

Depuis  cotte  déclaration,  le  roi  ayant  été  informé 
)'il  y  atait  plusieurs  provinces  et  villes  dans  le 
yaume  oii  les  lettres  et  billets  de  change,  les  billets 
yables  au  porteur  ou  à  ordre ,  et  les  billets  oh 
omesses  valeur  en  marchandises,  étaient,  suivant 
I  Qsagés  qui  y  ont  lieu,  exigibles  aux  termes  de  leur 
héance  ,  sans  que  les  débiteurs  euBséut  la  faculté 
iouir  desdits  délais  de  dix  jours  et  d'un  nuis,  a 
ndu  une  antre  déclaration  en  date  du  ao  février  17 1^' 
r  laquelle  il  déclare  ■  que  par  la  précédente  décla- 
lion  du  3ft  novembre  1713,  il  n'a  entendu  rien  in- 
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tiover  aux  nsages  ordioaires  ck»  provinces  et  vUlei  da 
royaume  sur  le  paiemenl  desdils  liMlelf ,  lellree  oa 
promesse»;  et  en  eoméquence  veut, (pie  eetle  préoé» 
deole  déckn^ioii  soit  eséeutée  aeulemeiit  daos  les  pro* 
t'toees  où  le  d^i  de  dû  jours  pour  le  paieanent  des 
lettres  00  Inllets  de  ekange  et  de»  btflets  payaUes  au 
porteur  ou  à  ordre  9  et  d^ua  mois  pour  les  billets  ft 
promessesr  valeur  eu  marohandisey  soot  eli  usage  ;  et  à 
regard  des  proviaoes  et  ville»  où  lesdlts  billet»  «  lettre» 
de  ehatige  et  promesses  sont  exigible»  à  leur  éobéanœ, 
S.  M.  ordonne  ^ue  les  porteur»  desdit»  billet»  9  lettre» 
ou  piromessesy  »eront  tenus  de  le»  présenter  aux  débi- 
teurs dans  les  termes  de  leur  échéance  »  'et,  au  refo» 
du  paiement  9  de.  Ieur«en  faire  la  demande  par  une 
eommation^  sinon ,  et  à  faute  de  ce,  qu'ils  seront  obligés 
d*en  recevoir  le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur 
^ue  les  eapèce»  avaient  au  jour  de»dite»  échéance»  »  et 
réciproquemeni  que  >  faute  par  le»  débiteur»  de»dite» 
lettres,  billets  et  promesses  de  satisfaire  auxditeip  »om» 
sttalions,  ils  »eront  tenu»  des  diminutions  des  espèce».  » 
(  Y,  le  Rtc. ,  tom.  a^.pag.  317.  ) 

L*u8age  qui  a'<4>serve  à  Orléans  à  Tégard  des  billets  va- 
leur en  marchandise,  est  de  pouvoir  en  exiger  le  paie- 
ment le  dixième  fdur  après  leur  échéance ,  comme  pour 
le»  let  treede  change;  naais  c'est  une  faculté  qui  est  accordée 
au  porteur  du  billet,  dont  il  peut  ne  pas  user,  s'il  le  |uge 
à  propos,  et  il  suffît  qu'il  fasse  ses  diligences  dafts^les 
trois  mois ,  suivant  qu'il  est  dit  eu  Tarticle  3i  ci-après. 

Quand  il  se  rencontre  un  jour  de  dimanche ,  ou  une 
fête  même  solennelle,  le  jour  auquel  se  doit  faire  le 
protêt ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse  se  faire  ce 
jour-là;  il  ne  serait  même  plus  leinps  d'attendre  au 
lendemain.  (  V.  infrà,  art.  6.  ) 

9 
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La  ville^de  Lyon  a  on  uss^e  partfcalier  pour  les  lettres 
de  change  payables  en  l'un  de  ses  quatre  paiemens  j 
qui  est  que  les  lettres  qui  n'auront  point  été  payées 
en  tout  ou  en  partie  pendant  le  tetnps  du  paiement  5 
et  Jusqu'au  dernier  )ourdi>mois  inclusivement  y  doivent 
être  protestées  dans  les  trois  fours  suivans  non  fériés, 
à  compter  du  dernier  four  des  mois  àè  ebaque  paie- 
ment; ce  qui  est  établi  par  Tarticle  9  du  règlement  du 
a  |uin  1667 ,  dont  la  disposition  a  été  conservée  par  Tar- 
tîçle  7  du  présent  titre.  (  V.  cet  article  7,ifi/Và'>  page 
i38,  note  T'.  )  * 

Leç  lettres  payables  en  foitt  doivent  être  payées  ou 
plrotestées  aii  lieu  et  au  temps  de  la  foire ,  sans  que 
les  porteurs  desdîtes  lettres  de  (Change  ou  billets  à  ordre 
puissent  être  obligés  d'accorder  dix  jours  d'échéance 
après  le  dernier  jour  de  la  franchise  desdites  foi^s/ 
(  DéclatatiOn  du  roi  du  i5  janvier  1^37,  rendue  pour 
les  foires  de  Reims  ).  En  sorte  que  le  protêt  d'une 
lettre  ou  billet  payable  en  foire  serait  nul»  s'il  était  fait 
le  lendemain  de  l'expiration  dé  la  foire  5  on  s'il  était 
fait  ailleurs,  même  au  domicile  de  celui  qui  devait 
îpayer  la  lettre  de  change  9  ou  qui  avait  subi  le  billet. 

Les  lettres  sur  Lyon  qui  ne  sont  pas  tirées  en  paie- 
mont,  les  lettres  sufFÂttoiS)  la  Flandre  et  la  Franche- 
Comté)  sont  exigibles  le  jour  même  de  l'échéance  ^  et 


*  Cad.  de  com. ,  an.  i33,  a  Une  lettre  de  change  payable 
en  foîre  est  échue  la  veille  du  jour  fixe  pour  la  clôture  de 
la  foire ,  ou  le  jour  de  la  foire ,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  » 

Ari,  i35.  a  Tous  délais  de  grâce ,  de  faveur^  d'usage  ou 
d'habitude  locale,  pour  le  paiement  des  lettres  de  ehao^y 
sont  abrogés.  » 


r 
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fes  dii:  jours  de  grâce  ae  sont  qu'en  fayeur  du  porteur. 
(  Ainsi  jugé  pour  Lyon  par  un  arrôl  du  parlemeni  du 
46  janvier  17116.  ) 

A  Lille  en  Flandre  les  protêts  doivent  être  faitf  dans 
les  six  jours  après  celui  de  réchéance ,  pour  les  lettres 
de  change  valeur  reçue  en  aiigent,  avep  remise  de  place 
en  place;  et  pour  les  lettres  valeur  en  marchandise  9 
dans  dix  jours. 

Dans  les  autres  royaumes  les  délais  qu,i  s*6bservent 
à  regard  des  lettres  de  change  varient  suivant  les  dif*- 
férentes  villes  et  places  de  commerce.  Voici  Tusage  qui 
a^observe  là-dessus  dans  les  principales  villes  de  TEu- 
rope{i): 

I*  A  Londres  l'usage  est  de  faire  le  protêt  dans  les 
trois  jours  après  Téchéance,  à  peine  de  répondre  de 
la  négligence;  et  il  faut  observer  que,  si  le  dernier  des 
trois  jours  est  férié ,  il  faut  faire  le  protêt  la  veille. 

a*  A  Hambourg  il  en  est  de  même  pour  les  lettft» 
de  change  tirées  de  Paris  et  de  Kouen  ;  mats  pour  les 
lettres  de  change  tirées- de  toutes  les  autres  places ^  il 
Y^  dix  jours ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  faire  le  protêt  le 
dixième  jour  au  plus  tard. 

5*  A  Venise  ou  ne  peut  payer  les  lettres  de  change 
qu'en  banque.,  et  le  protêt  faute  de  paiement  de  c6s 
lettres  doit  être  fait  six  jours  apirès  l'échéance;  mais 
il  faut  que  la  banque  soit  ouverte ,  parce  que  quand 
la  banque  est  fermée  ,  on  ne  peut  contraindre  l'ac- 
cepteur à  payer  argent  comptant ,   nj  faire  le  protêt. 


(1)  Ceci  ebt  tiré  du  Traité  de  M.  t)upui8  de  U  Serra,  qui  a  pour 
titre  V AH  des  Lettre  de  Change,  chap.  4,  pag.  4/«  Ce  Traité  «o 
trouve  à  la  fin  dii  volume. 
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six  jours  arrivent,  i]  faut  altendte 
«Dque  pour  demander  lespaiemens 
I ,  aaoB  que  -ie  porteur  puisse  être 

me  ordinairement  quatre  fois  l'année 
(rs  ;  ce  qui  arrive  vers  le,  30  mars , 
sptembre  et  le  ao  décembre  :  outre 
;  dans  le  carnaval  pour  huit  ou  dix 
semaine  sainte ,  quand  elle  n'est 
mars.  . 

y  a  pas  de  terme  réglé  pour  pro- 
meut; mais  la  coutume  est  de  diffé- 

s  protêts  faute,  de  paiemient  3^  font 
rs  après  Téchéanoe  des  lettres  de 

ait  les   protêts  faute  de   paiement 
rs  après  l'échéance. 
protêts  faute  de  paiement  se  font 
près  l'échéance. 

t  à  Uvourne  il  n'y  a  rien   de  ré§lé 
lait  ordinairement  les  protêts  faute 
S  jours  après  l'échéance- 
les  prçtêts  faute  de  paiement  se  font 
après  l'écbéance. 
g:  c'est  la  même  chose   qu'à  Ams- 

Àutriche  la  coutume  est  de  faire  les 
paiement  le   troisième  jour   a[trts 

çs  qui  sont  foires  d'échange,  comme 
lolzHn  et  IjÎoIz,  les  protêts  £iute  de 
dernier  jour  de  la  foire. 


ï 
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i3"  Il  n'y  d^  point  de  place  où  le  délai  de  faire  le  pro- 
têt deiB  lettres  de  change  soit  si  long  qa*à  Gènes  »  où 
il  est  de'  trente  jours ,  suivant  le  chapitre  i4  du  qiia- 
trième  livre  de  ses  statuts. 

Le  protêt  9  pour  être  valable ,  doit  être  fait  suivant 
rasage  du  lieu  où  la  lettre  de  change,  est  payable,  et 
non  suivant  l'usage  du  lieu  d'où  la  lettre  a  été  tirée. 
Ainsi 9  si  une  lettre  de  change  est  tirée  de  Londres  »  et 
payable  à  Paris ,  le  protêt  faute  de  paiement  ne  peut 
être  fait  que  suivant  l'usage  de  Paris ,  et  non  suivant 
celui  àe  Londres;  et  ainsi  des  autres.  * 

l^orsqu'il  arrive  une  augmentation  ou  diminution 
d'espèces  dans  rintervaiie  qui  s'éooqle  entre  le  temps 
,  où  la  iettre  est  tirée,  et  celui, de  son  échéance  »  le  paie- 
ment de  là  lettre  doit  se  faire  en  espèces  qui  ont  cours 
au  jour  que  le  paiement  de  cette  lettre  est  exigible  (  dé* 
daratlon  du  28  novembre  1 713  );  et  si  le  porteur  de 
la  lettre  néglige  d'en  faire  la  demande  au  dâ>iteur  dans 
le  dixième  jour  prèfix  après  Téchéanoe^  il  peut  être 
obligé  ensuite  d'en  recevoir  le  paiement  sur  le  pied 
que'valaijent  les  espèces  de  ce  même  dixième  jour;  et 
réciproquement  le  débiteur  de  la  lettre  ne  peut  obliger 
le  porteur  d'en  recevoir  le  paiement  avant  ce  n&ême 
dixième  jour.  La  même  règle  s'Aserve  à  l'égard  des  paie- 
mens  des^billet^de  changea  ordre,  ou  au  porteur,  etaussi 
pour  les  billets  valeui"  en  marchandise,  avec  cette  diffé- 
Ance  seulemelit  que  le  délai  de  ces  derniers  billets,  est  de 
trente  jours  au  lleli  de  dix  jours,  du  moins  dans  les  en- 


*  Remarquez   bien  celte  grande    maxime   du  contrat  de 
changé.  * 


^ 
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droiu  où  le  paiement  de  ces  billets  ne  peut  êtreexigé  aVsint 
ce  temps.  (  Déclarations  du  28  novembre  i7i3  et  ao 
février  1714*  (V.  ci-dessus,  pages  128  et  129*  ) 

(y)  jiprès  celui  de  V échéance.']  La  disposition  de  cet 
article,  à  Tégard  dés  dix  fours,  paraît  contraire  à  celle  de 
Fart.  6  ci-après,-  en  ce  qu'il  est  dit  dans  cet  article  4  ^Û6 
ies^  porteurs  des  ieitres  acceptées  ^  etc.  9  seront  tenus  dû 
les  faire  jtrotester  dans  les  dix  jours  après  l^échéànce; 
et  que  Tarticle  6  porte  au  contraire  que  dans  les 
dix  jours  requis  pour  le  temps  du  protêt^  doivent,  être  - 
compris  ceux  dé  Véchèanoe  e$  du  protêt.  Cette  contra- 
riété avait  même  depuis  l'ordonnance  du  commerce  fait 
naître  souvent  des  difficultés  entre  les  marchands  et 
banquiers  dans  le  temps  des  faillites  survenues  de  la  part  • 
des  accepteurs  des  lettres,  les  uns  voulant  tirer  avantage 
de  là.  disposition  de  Tarticle  4  9  ^^  les  autres  de  oell^  de 
Tartide  6,  ce  qui  troublait  entièrement  le  comnierce: 
mais,  par  une  déclaration  du  10  mal  i686«  le  roi  a  retné- 
dié  à  cette  inconvénient  en  ordonnant  «  que  l'article  4 
du  titre  5  de  Tordonoance  du  commerce  du,  mois  de  ' 
mars  167^,  serait  observé  selon  sa  forme  et  teneur; 
ce  faisant,  que  les  dix  jours  accordés  pour  les  lettres  et 
billets  de  change  ne  seront  comptés  que  du  )Our  du 
lendemain  de  Téçhéanéb  des  lettres  et  billets,  sans  que 
le  jour  de  l'échéance  y  puisse  être  compris,  mais  seu- 
lement celui  du  protêt ,  des"  dimanches  et  des  fêtes , 
même  des  solennelles,  qui  seront  compris;  et  ce  non- 
obstant toutes  autres  dispositions    et  usages  ^  même 
l'article  6  du  même  titre  5,  en  ce  qui  serait  contraire, 
auquel  S.  41.   a  dérogé  et    déroge    par    la  présente 
déclaration.  0  (T.  le  recueil,  tôm.  1 ,  ppg.  6o5.  ) 

Il  suit  des  dispositions  de  cette  déclaration ,  que  si  le 
di}(îème  ou  dernier  ^ur  de  Téchéance  est  un  iôur  de 
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fête,  même  solennelle)  cela  D'empéoke  pStf  qu*Qn  ne 
puisse  faire  le  protêt  ce  îour^là»* 

5- 

Les  usances   pour   le  paiement  des  lettres  ' 
seront  de  trente  joitrs  (i),  encore  que  les  mois 
aient  plus  ou  moins  de  jours,  ^^ 

(i)  Seront  de  trwiie  Jours,  ]  Ces  trente  fours  se 
comptent  depuis ,  et  non  compris  le  jonr  de  la  date  de 
la  lettre,  parce  qu'elle  d'est  exigible  que  le  lendemain 
de  réchéance.  (T.  ce  qui  a  été  dit  sur  rartiole  1 9  en  la 
note  a  9  pag.   1 1 1  et  1 1  a.  ) 

Il  faut  obseryer  que  le  terme  de  trente  jours  fixé 
par  cet  article  pour  les  usances ,  n'a  lieu  que  pour  la 
France ,  et  non  pour  les  autres  royaumes.  11  faut  suivre 
pour  ces  derniers  les  différentes  coutumes  qui  sont  en 
usage  pour  le  temps  des  usanqes>  ces  royaumes  n'étant 
point  assujétis  à  nos  lois« 


>«•" 


*  Le  C!od.  de  i»m,.  a  tranché  ces  difficultés  par  les  art^les 
1.61  et  169,  '  .  ^ 

jiri.  t6i^  «  Le  porteur  d'uoe  lettre  de  cbange  doit  eo  exiger 
le  paiement  le  j^our  de  son  échéance.  »  - 

Jlrl,  1^2.  a  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  len- 
demain du  jour  de  réchéaDtte,,par  un  acte  que  Vop.  nomme 
proiét  faute  de  paiement» 

%  Si  ce  jour  est  un  |our  férié  légal,  le  ]^tét  est  fait  le 
îour  suivant.  »        - 

*•  Cod,  de  corn.,  art,  *32*  a  L'iisance  est  de  trente  jours, 
qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change^ 

»  Les  mois  sont  teb  qu'ils  sont  fix^  par  lê  calendrier  gré^ 
gorien.» 
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98  villes  réanlei  k  iBFraoce  depuis 
inMrce,  qui  ont  ét^  conservées 
iges,  comme  à  Lille,  où  l'osance 
ut. 

âges  qui  s'observent  à  l'égard  des 
ipales  ville}  de  l'Europe  (0- 
se  des  lettres  de  change  de  France 
b;  d'Espagne,  de  deux  mois;d0 
irne  ,  de  trois  mois, 
saoce  de»  lettres  de  change  de 
>t  de  Venise ,  est  de  deux  mois  de 
iremberg,  de  quinze  jours  de  vue. 
des  lettres  de  change  de  Ferrare, 
Luoques  et  Livourne ,  est  de  cinq 
ne  et  Ancdne,  de  dix  jours  de 
i ,  le  Cée ,  Gdnes  ,  Ausboui^  , 
i  San  Gai ,  de  quioie  jours  de 
odëne,  Bei^ame  et  Milan,  de 
d-'Amsterdam,  Anvers  et  Ham- 
dé  date,  et  de  Londres,  de  trois 

des  lettres  de  change  de  Gènes 
rue  ;  de  Home,  de  dix  jours  de    ' 
vingt  jours  de  date. 
ice  des  lettres  de  change  de  Bou- 
s  de  vue;  de  Rome  et  d'Aooâne, 
de  Venise  et  de  Naples,  de  vingt 

:e  des  leilres  de  change  de  Venise 
urs  de  date. 


rnlt4  dé)i  dt£ ,  ialîtuli  VAH  lUt  IMrt* 
le  11  8«in,chap.  4- 


r 
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f  A  Rome  Tasanœ  ^ef  lotirai  de  chapge  dlUlie 
ëiaît  de  dix  jours;  mais  par  abuf  on  Ta  étendue  à 
quinze  fours  de  vue.  . 

8^  A  Anoône  l'osance  est  de  quinie  jours  de  vue. 

9°  A  Boulogne   rasanee  est  de  hait  joufs  de  vue. 

10*  A  l^ivoume  l^Qsance  des  lettres  de  change  de 
Gènes  est  de  huit  jours  de  vue;  de  Rome,  de  dix  ioors 
de  vue  ;  de  Naples,  de  trois  semaines  de  vue  ;  de  Venise, 
de  vingt  jours  de  date  ;  ^e  Londres»  de  trois  mob  de 
date;  d'Amsterdam,  de  quarante  {ours  de  date. 

11*"  A  Amsterdam  Tusance  des  lettres  de  change  de 
France  et  d'Angleterre  est  d'an  mois  de  date  ;  de  Venise  » 
Madrid  5  Cadix  et  Séviliq,  de  deux  mois  de  date, 

la**  A  Nuremberg  rusance  de  foules  les  lettres  de 
change  'est  de  quinze  jours  de  vue. 

i3*  A   Vienne  en  Autriche,  de  même. 

14*"  A  Gènes  Tusance  des  lettres  de  change  de  Milan, 
Florence 9  Livourne  et  Lucquea^  est  de  huit  {ours  de 
vue;  de  Venise,  Rome  et  Boulogne^  de  quinze  jours 
de  vue;  de  Naplës,  de  vingt-deux  jours  de  vue;  de 
Sardaigne,  d'un  mois  de  vue;,d'xinvers  et  d'Amster- 
dam et  autres  places  des  Pays-Bas ,  de  trois  mois  de 
date. 

i5^  L'usance  en  Espagne  est  de  soixante  jours. 

Le  temps  prescrit  pour  l'usance  se  règle  suivant 
l'usage  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable ,  et 
non  suivant  l'usage  de  l'endroit  d'où  la  lettre  est  tirée. 
(  V.  Savary,  Parfait  Négociant,  partie  1,  liv.  5,  ch.  5, 
p^  i5o  de  l'édition  de  1749. 

6. 
Bans  les  dix  jours  acquis  pour  le  temps  du 
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protêt  seront  compris  ceux  de  P échéance (i)  et  du 
protêt,  des  dimanches  et  des  fêtes,  même  des 
solemicfUes.'** 

(i)  Seront  comptis  ceux  de  Véekicmee.  ]  V.  ee  qui 
a  été  dit  cndessus,  art.  4  9  note  y  9  page  154»  pour 
expliquer  la  contradiction  qui  9e  trouve  en  cet  article 
69  et  le  même  article  4* 


N'entendons  rien  innorer  à  notre  règlement 
du  second  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante^sept , 
pour  les  acceptations  (i),  les  paiemens,  et  autres 
dispositions  concernant  le  commerce  dans  notre 
Tille  de  Lyon.** 

{})  A  notre  reniement  du  second  jour  de  juin 
1667,  pour  les  acceptations,  etc.  ]*Cé règlement  a  été 
homologué  par  arrêt  du  conseil  du  7  juillet  1667,  et 
depuis  enregistré  au  parlement  le  i9  mai  1668.  Comme 
les  dispositions  de  ce  règlement  sont  importantes ,  on 
a  cru  devoir  le  rapporter  ici  en  entier. 

L*article  1  de  ce  règlement  porte  «  que  Tonverture 
de  chaque  paiement  se  fera  le  premier  jour  non  férié  du 
mois  de  chacun  des  quatre  paiemens  de  l'année ,  sur  les 
deux  heures  de  relevée ,  par  une  assemblée  des  princi- 
paux négocia  ns  de  ladite  pls^ce,  tant  français  qu'étrangers, 

*  Nous  ayons  déjà  dit  que  les  art.  161 ,  163  du  God.  de 
eom.  ont  consacré  d'auti'es  règles  sur  ce  point. 

**  Cod.  de  corn. ,  ari.  r35.  «  Tous  délais  de  grâce  ^  de  fa- 
veur, d'usage  ou  d'habitude  locale  pour  le  paiemeut  des  lettres 
de  change ,  sont  abrogés.  » 
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en  présence  du  prévôt  des  marchands^  oa,  en  iOn  absence^  . 
du  plus  ancien  échevin ,  qui  seroal  priéa  de  «'y  trouver; 
en  laquelle  assemblée  comonenceront  les  acceptations 
des  lettres  de  change  payables  en  icelul,  et  continueront 
incessamment,  à  mesuré  que  lesdites  lettres  seh>iit 
présentées,  jusqu'au  sixième  }our  inclusivement  ^  après 
lequel,  et  icelui  passé ,  les  porteurs  desdites  lettres  pour^ 
ront  ffh*e  protester,  faute  d'acceptation»  pendant  le 
courant  du  mois,  et  ensuite  les  envoyer  pour  en  tirer  le 
remboursement,  avec  les  frais,  du  tireur.  • 

Article  a.  «  Que  pour  faire  le  compte  et  établir  le 
prix  des  change»  de  ladite  placé  de  Lyon  avec  les  étran- 
gers,, Il  Berti  fait  pareille  assemblée  le  troisième  )our 
de  chacun  desdits  mois  non  férié,  aussi  en  présence 
du  prevôtdes  marchands,  ou  du  phis  ancien  échevin.» 

Article  3.  t  Que  les  acceptations  desdites  lettres-  de 
change  se  feront  par  écrit  ^  datées  et  signées  par  een 
sur  qui  elles  auront  été  tirées,  ou  par  personnes  dûâient 
fondées  de  procuration ,  dont  la  minute  demeurera  obes 
le  notaire;  et  que  toutes  celles  qui  seront  faites  par 
facteurs,  commis  et  autres  non  fondés  de  procuration, 
seront  nulles  et  de  nul  effet  contre  celui  sur  qui  elles 
auront  été  tirées,  sauf  le  recours  contre  racceptant*» 

Article  4-  *  Qc^®  l'entrée  et  ouverture  du  bilan  et  vi- 
rement des  parties  commencera  ^  sitième  de  chaque 
moi» desdits  quatre  paiemens,  non  férié,  et  continuera 
jusqu'au  dernier  jour  desdits  /mois  inclusivement , 
après  lequel,  et  icelui  passé,  jl  ne  sera  lait  aucun  vire- 
ment, ni  écriture,  à  peine  de  nullité.  » 

Article  5.  <  Que  l'on  entrera  pendant  lesdits  quatre 
paiemens  en  la  loge  du  change,  le  matin  à  dix  heures, 
pour  eu  sortir  précisément  è  onze  heures  et  demie , 
passé  laquelle  heure  ne  se  feront  aucunes  écritures,  ni 
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▼Irement  de  parties;  et  que  pour  avertir  de  ladite  heure , 
oo  sonnera  une  cloche.» 

Article  6.  •  Que  ceiix  qui  en  leurs  achats  de  mar- 
ohandises  auront  réservé  là  faculté  de  faire  escompte, 
si  bon  leur  semble»  seront  tenus  de  rofifrir  «dès  le 
sixième  jour  du  mois  de  chacun  desdits  paiemens^ 
après  lequel  y  et  icelui  passé,  ils  ne  Seront  plus  reçus.  • 

Article  7.  «  Que  toutes  parties  virées  seroilf  écrites 
sur  le  bilan  par  les  propriétaires,  ou  par  leurs  facteurs 
ou  agens  qui  en  se^rout  les  porteurs,  san«  qu^ils  puisseot 
être  désavoués  par  lesdtts  f^'opriétaires  ;  et  que  lesdites 
écritures  seront  aussi  bonnes  et  valables  que  si  elles 
avalent  été  par  eux-mêmes  écrites  et  vlrées«  > 

Article  8.  t  Que  tous  viremens  de  parties  seront 
faits  en  présence  de  tous  ceux  qu'on  lait  entrer,  00 
des  porteurs  de  leurs  bila  ns ,  à  peine  d'en  répondre  par 
ceux  qui  auront  fait  écrire  pour  les  absens,  et  ce  sur 
les  bilans,  et  non  en  feuilles  volantes;  et  qu'à  l'égard 
dés  autres  {>ersonnes  de  la  ville  qui  ne  portent  point 
de  bilan,  ils  donneront  leurs  ordres  à  leurs  débiteur! 
par  billets,  qui  leur  serviront  de  décharge  du  paiement 
qu'ils  feront  des  parties  aU  désir  de  leurs  créanciers; 
et  que  pour  ceux  de  dehors  pour  Jesquels  les  coortiers 
disposent*  les  parties,  ils  donneront  auxdits  courtiers 
pouvoir  suffisant,  qui  sera  remis  chez  un  noiaire  peur 
la  sûreté  de  ceux  qui  paieront,  et  pour  y  avoir  re- 
cours en  cas  de  besoin.» 

Article  9.  «  Que  les^lettres  de  change  acceptées, 
payables  en  paiement ,  qui  n'auront  été  payées  du  tout 
ou  en  partie  pendant  îcelui  et  jusqu'au  dernier  iour 
du  mois  inclusivement ,  seront  protestëes  dans  les  trois 
jours  suivans  non  fériés, «sans  préjudice  de  l'acoèptation, 
et  lesdites  lettres ,  ensemble  les  protêts  envoyés  dans 


r 
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un  temps  suffisant  pour  pouvoir  être  signifiés  à  tous 
ceux,  e.l  par  qui  il  appartiendra;  MiYoiri  pour  toatea 
les  lettres  qui  auront  été  tirées  au-dedans  du  royaume  » 
dans  deux  moi^  pour  oelles  qui  auront  été  tirées 
d'Italie j  Suisse^  Allemagne»  Hollande ,  Flandre  et  An- 
gleterre, dans  trois  mois;  et  pour  oelles  d^Espagne» 
Portugal  i  Pologne,  Suède  et  Danemarok»  dans  six  mois 
du  >our  et  date  des  protêts,  le  tout  à  peine  d*en  répondra 
par  le  porteur- desdites  lettres.  »> 

Article  lo.  «  Que  toute  lettre  de  change  payable 
ésdits  paiemens  sera  censée  payée ,  savoir ,  à  Tégard  des 
domiciliés  porteurs  de  bilan  sur  la  place  di\  change  d|| 
Udito  ville,  dans  un  an,  et  pour  les  autres  dans  trois 
ans  après  l'éciiéance  d'jcelles;  et  que  le  paiement  n*en 
pourra  être  répété  contre  Taceeptant,  si  l'on  ne  justifie 
de  diligences  valables  contre  '  lui  faites  dans  ledit 
temps.  • 

Article  ii.  «  Que,  si  les  étrangers  remettent  en 
comptant  ou  en  lettres  de.  change  après  ie*  dernier 
iottr  du  mois  9  on  ne  sera  pas  obligé  de  les  recevoir  en 
racquittement  de  leurs  traites  laites  durant  ledit  paie* 
nentJ  » 

Article  i  a.  t  Que  lorsquUl  arrivera  une  faillite  dans 
ladite  ville,  les  créanciers  du  failli  qui  se  trouveront  être 
de  certaines  provinces  du  royaume  ou  des  pays  étrangers, 
dans  lesquels,  sous  prétexte  de  saisie  et  transport,  et 
en  vertu  de  leurs  prétendus  privilèges  et  coutumes,  ils 
s'attribuent  une  préférence  sur  les  effets  de  leurs  débi- 
teurs iaillis ,  préjudiciable  aux  autres  créanciers  absens 
et  éloignés ,  ils  y  seront  traités  de  la  même  nianière,  et 
D!entreroiit  en  répàrtement  des  effets  dudit  failli  qu'a- 
près que  les  autres  auront  été  entièrement  satisfaits ,. 
sans  que   cette  pratique   puisse   avoir   lieu   pour  les 
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autres  règofcoks,  oti  étrangers  ^iesîiiaels^  étant  reconnus 
pour  légitimes  créancieH,  seront  adiînis  au  répartement 
de  bonne  foi  et  avec  équité  »  suivant  Tosage  ordinaire 
de  ladite  ville  et  de  la  juridiction  de  Ig.  conservation  du 
privilège  de  ses  foires.  » 

Article  i3.  «  ,Que  toutes  cessions  et  transports  sur 
les  effets  des  faillis  seront  nuls,  s'ils  ne  sont  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue. 
Que  néanmoins,  ^e  seront  compris  en  cet  article  les 
viremens  de  parties  iaites  en  bilan ,  lesquels  seront 
bons  et  valables  tant  que  le  failli  ou  son  facteur  portera 
gi>n  bilan.  » 

Article.! 4*  0  Que  les  teinturiers  et  autres  manu- 
facturiers n'auront  privilège  pour  les  dettes  sur  les  effets 
et  biens  des  faillis  que  des  deux  dernières  anàées,  et  que 
pour  le  surplus  ils  entreront  dans  la  distribution  qui 
en  sera  faite  au  sol  la  livre  avec  les  autres  créanciers.  » 
Article  i5.  ^Que^  s*i\  arrive  qu'an  mandataire  de 
diverses*  lettres  de  change  acceptées  9  aussi  créancier 
de  Tacceptant,  ne  reçoive  qu'une  partie  de  la  somme 
totale,  et  fasse  dans  le  temps  dû  le  protêt  du  surplus  9 
la  compensation  légitime  de  sa  dette  étant  faite,  il 
sera  obligé  de  répartir  le  restant  à  tous  ceux  qui  lui 
auront  fait  lesdites  remises,  au  sol  la  livre,  et  à  pro- 
portion de  la  somme  dont  un  chacun  des  remettans  sera 
créancier.  » 

Article  16.  a  Que.  tous  ceux  qui  seront  porteurs  de 
procuration  générale  pour  recevoir  le  paiement  des 
promesses  et  lettres  de  change,  remettront  les  origi- 
naux de  leur  procuration  es  mains  d'un  notaire ,  et 
que  lesdits  porteurs  de  procuration  seront  obligés  d'en 
fournir  des  expéditions,  à  leurs  frais,  à  ceux  qui  pMeront 
les  susdites  lettres.  » 
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Article  17.    «*  Que  toute  proeuraiimi  pour  reeefoir 
paiement  des  lettres  dé  change,,  promesses 5  obligations 
et  autres  dettes,  n'aura  plil%  de  force  passé  une  année; si 
ce  n^st  que  le  temps  qu'elle  devra  durer  soit  précisément 
exprimé,  auquel  cas  eHe  servira  pour  tout  le  temps  qui 
jseraénono^n  iceUe,s'il  n'apparaît  d'une  révocation.» 
Article^H  «  Que  les  faillis   el  banqueroutiers  ne 
pourront  ^Rrer  en  la  loge  du  ohange,  ni  écrire  et 
virer  parties ,  si  ce  n'est  qu'après  qu'ils  auront  entiè« 
rement  payé  leurs,  créanciers  et  qu'ils  en  auront  fait 
appatoir;  et  que  pour  donner  moyen   auxdits  faillis 
de  payer   leurs  créanciers  des  effets  qu'ils  ■  auront  à 
recevoir,  ils  le  pourront  faire  par  transports,  procurations 
ou  ordres  à  (eiles  personnes  qu'ils  aviseront,  lesquelles 
paieront  à  leur  acquit  ce  qu'il*  ordonneront^  et  seront 
nommées  pour  eux  aux  partfes  ^ui  seront  passées  en 
écritures»» 

Article  JQ.    «  Que  les  courtiers  ou  agens  dé  banque 
et.  marchandises,  de  ladite   viUe  seront   nommés  par 
lesdits  prévôts,  des  marchands  et  éohevins ,   entre  les 
mains  desquels,  ils  prêteront  le  seraient  de  la  manière, 
accoutumée,  en  justifiant  par  attestation  des  principaux 
négocians  en  bonne  et  due  forme  de  leur  vie  et  mœurs, 
et  capacité  au  fait  et  exercice  de  ladite  charge  ;  et  que 
lesdits  courtiers  seront  réduits  à  un  certain  nombre,  et 
tel  qu'il  sera  jugé  convenable  par  lesdits  sieurs  prevéts 
des.marchandset  échevins,  sur  l'avis  desdits  négocians.» 
•    Article  ao«    <  Que  tous  banquiers,  porteurs  de  bilan 
et  marchands  en  gros,  négocians  sous  le  privilège  des 
foires  de  Lyon ,  seront  obligés  de  tenir  leurs  livres  de 
raisonna  bonne  et  due  forme,  et  tous  marchands  boa- 
tiquierset  vendant  en  détail  des  livres -{ouroaux;  au- 
trement qu^en  cas  de  déroute  ils  seront  déclarés  ban-? 


If^' 


l44       GOMMENTÀIKÊ  SUR  lOrD.  DU  GoMM. 

qiierouli«r8  fraodiileax ,  et  eomme  tds  oondamai^  aux 
peineaquHU  devcoul  encoiirir  en  ladit^i  qualité.  • 

Article  a  i .  t  Qûq  trè^-expfedses  inhibitioiiset  défenses 
seront  feHes  à  toutes  personnes,  de  qoelque  qualité  al 
eonâitiop  qu^elies  soient  5  de  contrevenir  à  cequedessas^ 
directement  ou  indirectement,  à  pelne^de^oîs  miUejlv» 
d'amende  contre  cjiaque  con treyenapt  y  ^^Ésable ,  sa- 
voir, leqUartàrfiôtel-DIeu  du  pont  du  RlMie,  le  quart 
à  Taumône  générale^  le  quart  au  dénonciateur,  el  le 
quart  à  la  réparation  de  la  loge  des  ebanges,  pour  le 
paiement  de  laquelle  ils  seroiit  contraints  par  corps, 
saiae  et  vente  de  leurs  biens  ;  et  que,  pour  plus  exacte 
oiMervatiod  des  présentes ,  il  sera  permis  à  l'un  des  cou- 
trevenans  de  dénoncer  les  autres  contrevenans  avec  lui, 
auquel  cas  il  sera  déchargé  pour  la  première  fois  de 
payer  ladite  peine,  ft  aAra  son  droit  de  dénonciation; 
et  qu'afin    que   personne   en  puisse  ignorer,  seront 
les  présentes  lues  et  publiées  à  son  de  trompe  et  cri 
public,  et  affîcbées  au-devant  de  rHôtet-de^Vîtie,  en  la 
place  dés  changes  et  autres  lieux  accoutumés,  et  passé 
outre  pour  le  tout,  nèApbstant  oppositions  ouappella*-* 
tiens  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icèlles.  ». 


8. 

Les  protêts  ne  pourront  être  faits  que  par  deux 
notaires  (i)^  ou  uii  notaire  et  deux  témoins^  ou 
par. un  huissier  ou  sergent  [2) y  même  de  la  justice 

(1)  Qutpar  deux  notaires ,  etc.  ]  Les  notaires  font 
rarement  ces  sortes  dé  protêts,  parce  que  leurs  vaca- 
tions coûtent  plus  que  celles  des  huissiers  ou  sergens. 

(a)  Ou  par  un  huissier  ou  sergent,  ]  Il  n'importe 


! 
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consulaire^  avec  deux  recors  (5)^  et  contiendront 
le  nom  et  le  domicile  des  témoins  ou  recors  (4)«^ 

que  ce  soit  un  huissier  ou  sergent  royal 9  ou  un  sergent 
de  jiistioe  de  seigneur,  pourvu  qu^il  n'exploite  pas  hors 
«on  ressort.  * 

(5)  Avec  deuxreeors.  ]  Cette  formalité  des  recors 
pour  les  protêts  n'est  plus  att|o«ird*faai  néoestaire  depuis 
redit  du  mois  d'août  1669,  portant  établissement  du 
côntrAlè  des  exploits  :  il  n'y  a  que  les  exploits  de  saisies 
féodales,  réelles,  criées  et  apposttious  d'affiches,  qui 
talent  été  assutétis,  comme  par  le  passé,  à  cette  forma- 
lité, suivant  une  déclaration  du  ài  mars  1671. (Y.  au 
recueil,  tom.   t,  pag.  277.  ) 

(4)  Sur  ta  fin  de  VarticU.  ]  Outré  les  formantes 
établies  par  cet  article  et  par  le  suivant ,  il  fkol  encore 
que  l'acte  do  protêt  soit  contrêlé ,  même  dans  le  cas 
où  il  a  été  fait  par  des  notaires.  (  Déclaration  des  ai  mars 
1671 ,  !i5  février  1677,  et  a3  avril  171a.  ) 


*  Corf.  dt  çom, ,  «ri.  #7^.  ^  Les  proléu  foule  d'«ccepiatî«m 
ou  de  paiement  sont  faits  par  deux  notaires ,  ou  par  un  no- 
taire et  deux  témoins  ,  ou  par  un  Kuissier  et  deux  témoins. 

»  Ije  pi*oiét  doit  être  fait, 

»  Au  domicile  de  celui  snr  qui  la  lettre  de  change  était 
payable ,  ou  à-sott  dernier  domicile  conoa  ;  '  . 

»  Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de 
change  pqjir  la  payei;  au  hesoia  ; 

»  Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  .in ter venlion. 

»  -Le  tout  par  un  seul  et  roéipe  acte. 

TU  £a  cas  de.  lausse.ii^dicatioa  de  domicile ,  le  pcotêt  est 
précédé  d'un  acte  de  perquisition.  »  ; 
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Dans  lacté  de  prolêi,  les  lettrées  dé  change 
seront  transcrites  avec  les  ordres  (i)et  les  réporir^ 
ses  (2),  s'il  y  en  a,  ei  Za  Copie  du  Umb^  signée  (3), 
sera  laissée  fi  la  f  ortie  (4)  >  à  peine  de  faux,  et 
des  dommages  et  iiltjérêts> 

(1)  Avto  (es  ordres.  ]  S'il  y  a  quelques  signatures 
au  dos  de  la  lettre»  sans  ordre  pas^é,  Tliuissier  en  doll 
faire  mention ,  aAn  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
et  qui  refuse  de  la  payer,  puisse  justifier  son  refus  au 
inoyen  de  ce  que  cette  sig;nature  ne  servant  que  d*endos- 
sémenty  et  non^  d*ordre  (  comme  il  est  dit  ci-après^ 
art.  33  ),  il  ne  peut  payer  valablement. 

(a)  Et  ies  réponses.  ]  Afin  que  le  tireur  ou  ceux  qui 
le  représentent  aient,  connaissance  des  raisons  qui  auront 
été  alléguées  par  celui  qui  a  refusé  d*accepter  ou  de 
payer  la  lettre,  et  qu'ils pui^seïit  en  conséquence  prendre 
les  iiiesures  nécessaires. 

(3)  Et  ià  copie  du  tout,  signée^l  G'e^t-à-dire,  signée 
du  p^n'teur  de  la  lettre,  on  de  son  fondé  de  procuration. 


*  Cod,  de  cam. ,  art.  iy4.  «  L'acte  de  protêt  contient , 
.  »  La  transcription  littérale  de  la  lettre^de  change ,  de  Tac- 
ceptatioîi ,  des  endosseinens ,  et  des  recommandations  qui  y 
sont  indiquées  ; 

»  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  ^e  change. 

»  Il  énonpe ,  '^ 

)>  La  présence  ou  l'absence  de  -celui  qui  doit  payer  5     • 

»  Les  motifs  du  refus  de  payer ,  çt  l'impuissance  ou  le 
refus  de  signer.  » 


\ 
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(4)  Sera  taissie  à  ta  partie.  ]  Afin  que  cette  partie 
ait  connaissaoce  de  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  du 
protêt  9  et  qo^elie  sache  si  elle  peut  payer  avec  sûreté , 
ou  non. 

10. 

Le  protêt  ne  pourra  être  supplée  par  aucun 
autre  aùte  (i)-*  ^ 

(1)  Pat  aucun  autre  acte.]  Ainsi  une  sommation 
qui  serait  faite  à  celui  sur  tqui  la  lettre  est  tirée,  ne 
serrait  pas  sulÛsante  pour  opérer  un  recours  de  garantie 
contre  lé  tireur  et  les  endosseurs;  il  faut  nécessaire- 
ment  y  sur  le  refus  d'accepter  019  de  payer  la  lettre, 
protester  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Il  n*est  pas  inutile  d'observer  que  celui  qui  fait  piao- 
tester,  xtaêmepar  notaire,  une  lettre  de  change  faute 
de  paiement,  n'acquiert  par-là  aucune  hypothèque  sur 
les' biens  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  ni  sur 
ceux  des  tireurs  et  des  endosseurs  :  cela  est  établi  ex- 
pressémebt  par  une  déclaration  dû  roi  du  a  janvier 
1717.  (V.  le  recueil,  toih.  5,  page  65.  )  Cette  déclara- 
tion ordonne  «  qu'aucuns  porteurs  de  billets  ou  lettres 
dé  change  ne  pourront  à  l'avenir ,  et  en  aucuns  Cas,  pré- 
tendre  avoir  acquis  par  le  protêt  signifié  ou  dénoncé, 
tant  par  deé  huissiers  et  sergens  que  par  des  notaires, 
une  hypothèque  sut  les  bienà  des  tireurs  et  endosseurs ,  et 


*4^ 


?^^ 


*  Cod'.  de  com, ,  ari.  iy5,  «  Nuî  acte  de  la  part  du  porteur 
de  la  lettre  de  chaûgé  ne  peut  suppléer  Tacte  de  protêt ,  hors 
le  cas  pr^u'  par  les  articles  iSo  et-^uivans  ^  touchsUit  la  perte 
de  la  lettre  de 43hange.  ^>  ,   »'.  * 


J 
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des  jpi^rli^ïuUers  5ur  qai  lee  billets  ou  lettres  de  ohange 
oftt  été  tirés,.  9  Sa  Majesté  faî|  entendre  dans  le  préaai- 
bule  de  cette  o,rdannanoe  qu'elle  ne  £aiit  en  cela  que 
se  conformer  aux  articles  ga  et  gS  de  rOrdonnaaçe  de 
1559,  qui  ne  donnent  hypothèque  aux  écritures  privées 
que  du  jour  de  la  reconnaissance  ou  dénégation  en^ 
juf  ement ,  ainsi  qu'aux  articles  12  et  ai  du  présent  tilre, 
dont  le  preihier  n'e  permet  de  saisir  après  le  protêt  qu'en 
vertu  d'une  permission  du  juge,  dont  le  ministère  ne  se- 
rujitpas  Tiécessaire^  si  le  protêt  équipollait  à  un  contrat  9 
ou  avait  unç  exécution;  par^e;  et  Pautre  porte  qu'une 
lettre  de  chan^e^  quoique  protestée>  est  prescrite  par 
une  discontiauation  de  poursuites  pendaqtcînq  années» 
qui  ne  sont  pas  suffisantes  pour  éteindre  une  action  hy- 
pothécaire. 

Cette  n^ême  déclaration  fait  encore  un  autre  change- 
meiit  considérable»  et  établit  un  nouveau. règlement  ^ 
regard  des. billets   et   promesses  subies   ppur  fait  de 
commercent  marchandises 9. aue  leai>orteurs  ou  ceux 
au  profit  de  aui  ils  sont    consentis  font  reconnaître 
avant, leur  échéance.  Elle  porte'*  que  toutes  personnes 
qui  auront  obtenu  précédemment^  ou  obtiendront  ci- 
après  des  sentences,  jugemens  pu  arrêts,, sur  Texploit 
d^assignaUon   donné   avâip^ , r^çbéancé  des  .billets  ou 
lettres  de  .chai»ge..  et  de  toute,  autre  .sorte  de  billets., 
promesses  de  marchands^  négocjans.,  banquiers.,  et 
autres  parUcuUers  faisant  trafic  et  commerce  de  denrées 
et  marchandises,  ne  pourront  prétendre  avoir  acquis, 
ni  acquérir  en  vert»  deséttes  senleaces,  >ugeqiiens  ou 
arrêts,  aucune  hypothèque  sur  les  biens  et  effets  tant 
des  dâ)iteur3  que  des  endos^urs  ;  comme  aus;si  qu^au- 
pnnfi,  hypothèque  n*a  pu  ni  ue  pourra  être  à  l'avenir 
valablement  acquise  par  aucun  acte  de  k*eooB»aifsaooe 
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fait  par-devaiit  notaire  oa  autremenl ,  en  quelque  forme 
que  ce  soit,  desdils  billets,  lettres  et  promesses,  ayant 
^expiration  du  terme  auquel  le  paiement  en  doit  être 
fait  ;  et  que  ceux  qui  auront  obtenu  lesdites  senlencet , 
fug^emens  bu  arrêts»  ou  actes  de  reoonnaissanee «  ne 
pourront  être  employés  que  comme  créanciers  ohiro- 
grapbaires  dans  les  ordres  ou  instances  de  préférence  et 
distribution  de  deniers,  sauf  à  eux,  après  Téchéanoe, 
d^user  des  voies  pre^^icfites  par  les  ordonnancée  pour 
aoquérîr  une  hypothèque  sut  les  biens  el  eSéta  des  débi* 
leurs  ou.  endosseurs.  » 


XI 


Après  le  protêt,  celui  qui  aura  accepté  (i)  1^ 
lettre  pçurra  0tre  poursuivi  (2)  à  la  requête  de 
çelid  qui  en  sera  le  porteur  (5).^ 

(  I )  C^tui  qui  twra  accepté'  ]  Car  celui  qui  a  accepté 
une  \pi\ft  tirée  sur  )ui  devient  par  sou  acceptatiqp 
débiteur  d«  fieltM  au  profil  de  qui  cdie  est  tirée ,  ou  de 


*  i^e  Cqd,  de  çom* ,  <irt.  /a/ ,  $  / ,  s^  consacré  U  principe  ^ue, 
par  Tsicceptatien  d'une  lettre  de  cliangft^  l'accepteur  a  contracté 
Tabli^atipp  ^e  la  payer  ^  et  rien  n'est  plus  coi; forme  au  f  impie 
bon  $ep$  et  à  la  justice.  Il  ^n  répulte^  par  une  conséquence  au^si 
évidente ,  qu'après  le  prptét  le  porteur  peut  ppursuivre  l'ac- 
ççpteur,  s'il  le  jugç  pouvt;nablc.  Au^^i-la  disposition  «Je  Tart. 
Il  de  rOrd.  est-çUe  toujours  çn  pleyje vigueur ,  quoi(ju'on  ne 
l'ait  pas  répétée  daps  le  Code  de  conirperpc,  dç  droit  commun 
t9U|  créancier  qui  n'est  pas  pa^fé.au  terme  pouvant  4ipgerde5 
poursuites  pQutjre  çpn  débiteur»  Vart.  1 1 ,  et  surtout  les  ré- 
flexions de.  Jous$^  s^r  cqt  article ,  soi^t  néanmoins  très-utiles  , 
parce quW  y  voit pç^urqiipi les  Icgi&Jateiu'smoderpesn'onl  point 
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ceux  qui  le  représentent ,  et  auxquels  lefr  ordres  sont 
passés.  {Suprà,  note  5.  ) 

A  regard  de  celui  qui  n'a  point  accepté  ^  il  ne  peut 
être  poursuivi ,  parce  qu^avant  Tacceptation  une  lettre 
de  change  n'oblige  point  celui  sur  lequel  elle  est  tirée» 

Ci-dessus  9  aux  notes ,  o.  4*  ) 


parlé  de  raccepteur  dans  les  art.  i64,  i65,  i66,  167,  168,  169, 
qui  établissent  des  règles  dont  la  rigoureuse  observation  est  de 
la  plus  haute  importance.  L'accepteur  étant  le  débiteur  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  ^  on  s'étonne  au  premier  abord  que 
le  législateur  ne  s'en  soit  pas  occupé  dans  ces  articles  ;  mais  en 
approfondissant  la  matière  on  voit  que  rien  n'est  plus  juste. 
L'accepteur,  n'ayant  aucun  recours  en  garantie  à  .exercer,  ne 
peut  se  plaindre  du  retard  que  le  porteur  aurait  mis  à  le 
poursuivre;  il  suffit,  comme  l'observe  Jousse ,  que  ce  porteur 
fasse  ses  diligences  dans  les  cinq  ans*  Cette  distinction  entre 
le  débiteur  principal^  que  l'on  peut  djfiTércr  de  poursuivre  pen- 
dant cinq  ans ,  tandis  qu'on  doit  poursuivre  les  garans  dans 
quinze  jours  à  peine  de  déchéance,  a  besoin  d'être  méditée  pour 
être  bien  saisie;  c'est  du  moins  ce  que  je  crois  avoir  remarqué. 
Il  ne  serait  pas  étonnant  que  des  personnes  peu  versées  dans 
la  jurisprudence  craignissent  de  compromettre  leurs  intérêts 
en  retardant  pendant  dès  années  leurs  poursuites  contre  des 
accepteurs  de  lettres  de  change ,  voyant  que  la  loi  accorde  des 
délais  si  courts  contre  les  endosseurs.  Le  silence  'absolu  du 
Code,  sur  ce  point,  pourrait  être  encore  un  motif  d'embarras; 
mais  l'intelligence  des  principes  du  contrat  de  change  lève 
toutes  ces  difficultés,  eW  il  en  résulte  sans  aucune  ombre 
de  doute  qu'un  porteur  de  lettres  de  change  peut  à  son  gré , 
et  sans  modifier  ses  droits  à  l'égard  de  l'accepteur ,  le  pour- 
suivre dès  le  lendemain  du  protêt,  ou  attendre  la  veille  du 
jour  où  s'accompliront  les  cinq  années  qui  prescrivent  toutes 
les  actions  relatives  aux  lettres  de  change» 
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(a)  Pourra  être  pûuriuivi.  ]  G'e«t-i^dîre  poortuîvi 
par  assignation  en  [ustice  pour  obtenir  cooire  Juî  une 
sentçuce,  €|  Je  faire  contraindre;  o'est  le  sens  de  oet 
article  :  le  tout  sans  préjudice  de  la  saisie  dont  il  esl 
parlé  dans  Tartide  suivant. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  pouvsuile  soit  faite 
dans  la  quinzaine,  comn^e  i  Tégard  des  tireurs  et  en- 
dosseurs (  y.  infrà,  art.,  i?»  Xh  i  );  il  suffit  qu'elle  se 
lasse  dans  les  cinq  ans.  (  Y.  itid.  et  art.  ai.  ) 

(3)  De  cctui  qui  en  sera  porteur*  ]  Si  le  porleus 
de  la  lettre  n'en  est  pas  propriétaire,  et  qu'elle  lui  ait 
été  remise  pour  le  compte  d'autrui,  il  ne  peut  par  lui- 
même  f^^re  aucune  poursuite^  à  mbios  qu'il  n'ait  pro- 
curatipn  à  cet  effet,  et  il  doit  relivoyer  cette  lettre  à 
son  auteur,  sauf  à  répéter  coqtre  lui  (es  Îr9^  49 
protêt. 

13. 

Les  porteurs  pourront  aussi  (i)^par  la  permis-^ 
sion  du  juge  (2),  saisir  les  effets  (5)  de  ceux  qui 
auront  tiré  ou  endossé  (4)  î^s  lettres  y  encore 
^'ellès  aient  ëtë  acceptées  jftaême  les  effets  de 
ceux  sur  lesquels  elles  auroixt  été  tirées^,  en  cas 
qitiU'lés  aient  acceptées  {S).^ 

m 

(1)  Pourront  au^si.  }  Après  le  protêt,  c^t  faute  de 
paiement.. 

Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  a  négligé  de  bire  les. 


*  Cod.  dficom.  ,arf.f^^.  «  Ind^pendainmeiit  des  fôrmalitdi 
pi:escntes  pour  Vcixercice  dç  l'action  en  garantie ,  le  porteur 
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léœMaires  contite  celui  sur  (ftai  elle  est  liwie, 
i  accorde  quelque  délai ,  it  perd  tout  le  re- 
avait contre  les  tireurs  et  endosEeum,  en  cas 
e  l'accepleuF  sufienne  depuis  le  tcin|ts  que 
lit  exigible.  C'est  une  suite  de  la  disposiiEon 
'art.  4  ci-dessus. 

jKrmiisîon  du  juge.  ]  Obtenue  sur  une 
lèle  présentée  h  cet  efitsl,  sans  autre  for- 
t-à-dire Sans  assigoaiioD  précédente,  et  sans 
loin  d'obtenir  une  sentence  de  condamnalion. 
',r  i69  effets ,  etc.  ]  Saofl  pi;éiudioe  de  la  pour- 
sporteurspeuveiilfaireaprësle  protêt  contre 
!t  endosseurs ,  pour  les  faire  condamner  par 
lyer  le  montant  de  la  lettre,  ensemble  les 
et  Intérêts.    . 

I  quoique  l'esprit  de  l'Ordonnance  soit  de  la- 
porteurs  de  lettres  de  change ,  ado  que  ccnx- 
iir  sûreté  pendant  le  cours  des  procès  qui 
survenir  ,  néanmoins  cela  n'empêche  pas 
et  endosseurs ,  ainsi  que  l'accepteur ,  de 
prcer  sur  l'instance  de  saisie  tous  les  droits 
'ent  avoir  contre  le  saisissant,  et  de  former 
leurs  deinandes  incidenles,  s'il  y  a  lieu', 
déclarer  la  saisie  nulle,  soit  comme  étant 
de  lui,  au  lieu  d'être  ses  d^ltsurs,  on  'autre- 
our  avoir  mainlevée  de  la  saisie  avec  dépens, 
isaut' conteste  mal  à  propos, 
«pendant  observer  que  les  droits  de  l'accep- 


de  cbange  ppotestëè  faute  de  paiement,  peut,  en 
permission  du  juge,  saisii- coascrvatciîrement  les 
ers  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs.  » 
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teur  t^  autres  qui  t'oppoêetil  A  cei  sâhfety  doffèot  élit 
liquida  ;  autrement  le  porteur  qui  a  ainsi  saisi  doit  ol^ 
teni^la  condanematiôti  par  proYisidn'à  sou  proitt,  en 
doonant  eaution. 

(4)  Qui  ont  tiré  ôu  endûsaé.  ]  Le  porteur  d*ofie  lettre 
protestée  peut  exercer  ses  droits,  poor  être  remboursé 
tatitdu  principal  ^ue  des  gommages  et  intérêts ,  contre 
tons  ceux  qui  sont  compris  dans  ta  lettre  deebai^ge» 
soit  pour  l'avoir  acceptée  ^  soit  peur  y  avoir  mis  des 
oidres  ou  leur  aval,  soU  pour  Vatoiv  tirée;  paroe 
qu*il  a  hiitant  de  d^iteurs,  ^1  même  de  débiteurs  so|i<* 
dairesy  que  de  personnes  engagées.  (Y .  infrà,  article 
53,  avec  les  notes.  )  Celui  qui  a  tiré  Ja  lettre  est  le 
priaeipai  Obligé;*  eetu  qui  ont  mi$  sucoessiTcmeat  leurs 
ordres  sopt  aussi  obligés  solidairement.  Il  on  est  de 
même  de  ceitti  qui  a  accepté  ;  U  est  pareillemenl  dcvcnp 
débiteur  par  son  acceptation,  et  sujet  comme  les  autres 
à  la  poursuite  du  porteur  qui  a  le  dernier  ordre  et  à  qui 
la  valeur  de  la  dette  est  due.  Toutes  ces  actions  ne 
préjudicient  j>oint  les  unes  aux  autres. 

(5)  En  cas  qu'ils  Us  aient  acceptées»  ]  Soit  qu^ils 
fussent  débiteurs  ou  noi^de  celui  qui  a  tiré  la  lettre. 

Lorsque  celui  sur  qui  une  lettre  de  cbange  est  tirée 
refuse  de  raccepter  pour  la  payer  au  temps  de  son 
échéance,  et<qti*elle  est  protestée  faute  d*accep(atlon , 
le  porteur  de  la  lettre  peut  retourner  sur  le  tireur,  non 

'  I  ■  I  ■  I  ■■;■■»   ^»w^—        .1  »  Il  I      I  I  I     I        ■        I  

'^  Ce  langage  n'est  pas  rignnréusement  exact  :  dèd  le  moment 
de  racoeptatipn ,  c'est  l'accepteur  qui  est  le  débiteur  principal , 
ittous  les  autres  signataires,  sacs  en  excepter  le  tireur,  ne 
sont  plus  tenus  au  paiement  que  comme  garans  :  on  trouvera 
cette  distinction  établie  avec  beaucoup  de  clarté  dans  TexceU 
lent  ouvrage  de  Lasserra. 
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poar  lui  faire  rendre  H  tomme  portée  en  la  lettre , 
parce  qu'on  ne  peat  l'obliger  à  cette  restitution  que 
lorsque  le  protêt  a  été  fait  faute  de  paiement,  mai« 
seulement  pour  lui  faire  donner  caution  qu'en  cas  qu'A 
récbéancede  la  lettre,  celui  surquielle  est  tirée  ne  paie 
pas >  il  en  rendra  et  restituera  le  montant,  avec  les 
changes  et  rechanges,  et  fi^  de  protêts;  car  il  ne 
serait  pas  juste  que  le  tireur  eût  touché  l'argent  de  celui 
à  qui  la  lettre  a  été  fournie,  et  que  ce  dernier  ou  ceux 
qui  le  représentent  risquassent  pendant  le  tcmpsdu  délai 
porté  par  la  lettre ,  qui  sauvent  est  de  plusieurs  maàs.' 

i3. 

Coix  qui  auront  tiré  ou  endossé  (i)  les  lettres 
seront  poursuivis  (i)  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine (5) ,  s'ik  sont  domicilies  dans  la  <^tance 
de  dix  neues,  et  au-delà^  à  raison  d  un  jour  pour 
cinq  lieues  "(4) ,  sans  distinction  du  ressort  des. 
parlemens;  saToir,  pour  les  personnes  domiciliées 

(i)  Ceux  fui  ont  tiré  ou  tndoaé.  ]  Cet  article  ne 
concerne  pas  ceux  qui  ont  acd^té  des  lettres  de  change; 

*  Cella  doctrine  de  Jouase,,  sicoofonne  à.  la  raison  et  à.l* 
iu3tice,  s  été  érigée  CQ  loi  fjJiM /ermi'/iù  par  l'art.  laoduCode 


jiri.  tao.  a  Sur  la  notification  du  protêt  fauled'acceplation, 
les  endosseurs  ei  le  tireur  sont  respectivemeat  tenus  de  d<HineT 
aution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  i  son 
ichëance,  ou  d'en  efiêcluer  le  remboursenienl  Rvec  les-frab 
lu  protêt  et  de  rechange. 

D  La  caution  soit  du  tireur ,  soit  de  l'endosseur ,  n'est  soli- 
Uire  qu'arec  celui  qu'elle  a  cautionné.» 
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dans  notre  jrojaume  ;  £t  hors  icelui  y  les  délais 
seront  de  deux  mois  pour  les  personnes  domi- 
ciliées en  Angleterre,  Flandre,  ou  Hollande'; 
de  trois  mois  pour  l'Italie ,  TAllemagne  et  les 
cantons  suisses  ;  de  quatre  mois  pour  TEspagne  ; 
de  six  pour  le  Portugal,  la  Suède  et  le  Dane- 
•  marck.* 

car  Us  peuveBt  être  pourêuivis  non- seulement  dans  la 
quinzaine,  mais  encore  dans  les  cinq  ans,  (  Y.  infrà, 
art.  m ,  avec  les  notes.  ) 

(a)  Seront  pùurmivis.  ]  Tant  par  action  directe 
que  sur  la  saisie,  ni  le  porteur  de  la  lettre  a  fait  êtLiùt 
les  effets  des  tireurs  et  endossears. 

(5)  Dana  ta  ^inzaine.  y*  Cette  disposition  est  sage- 


*Cod.  de  com,  art.  i65,  «Si  le  porteur  exerce  le  recours  indivi- 
duellement contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire notifier^le protêt , 
et,  à  faute  de  remboursement,  le  faire  citer  en  jugement 
dans  lea  quinze  jcrars  qui  suivent  la  date  du  protêt ,  si  celui-ci 
réside  dans  la  distancé  de  cinq  myriamètres. 

»  Ce  délai ,  à  Tëgard  du  cédant  dûmicîHé  à  plus  de  cinq,  my- 
riamètres de  Tendroit  où  la  lettre  de  change  était  payable  , 
sera  augmenté  d'un  jojur  par  deux  myriamètres  et  demi  excé- 
dant les  cinq  myriamètres.)) 

**  Le  Gode  de  commerce  n'accorde. aussi  qu^un  délai  de  quin- 
zaine, sauf  l'augmenta tion  pour  les  distances  \i  cette  obligation 
imposée  par  la  loi  aux  porteurs  des  lettres  dé  change ,  d'en  pour- 
suivre rigoureusement  les  signataires ,  à  peine  de  déchéance ,  ne 
se  conçoif  bien  qu'en  se  pénétrant  de  toute  Téconomie  du.con- 
trat  de  change.  Jousse  développe  fort  bien  les  motifs  de  cette 
disposition  ,  qui  paraîtrait  sévère  si  on  Tisolaft  de  la  connais^ 
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ment  établi^  pouir  prévenir  les'  abus  qu^  se  ooamet- 

'   taïaut  doparavaat  par  les  porteurs  des  Jettr^^^qui  «e 

cQotenlaîeot  seulement  de  lés  faire  protester  dans  1^8 

.dix  joârs>  et  ensuite  les  gardaient  long-temps  sans  faire 

/  aucune  demande  aijix  tireurs  et  endosseurs ^  soit  pour 

favoriser  ceux  sur  qui  les  lettres  étaient  tirées,  ou  pour 

tirer  des  intérêts  de  ceux  qui  les  avaient  acceptées  ;  et 

lorsqu'ils  n'en  pouvaient  plus  tirer  de  ces  derniers  9  soit 

par  leur  mort 5  soit  par  leur  insolvabilité,  ils  revenaient 

ensuite  co^^tre  les  tireurs  et  endosseurs ,  ee  qui  eausatt 

souvent  de  grands  désordres  dan»  le  commerce,  à  quoi 

cet  article  a  remédié; 

Lorsque  le  porlQur  de  la  lettre  néglige^  die  faire  cette 
poursuite  dans  laqufniaine,  il  est  exclus  de  son  recours 
en  garantie.  (  Y.  l'art.    i5,  page  i58.  ) 

Au  neste,  il  faut  observer  qoe  le  dél^i  de  quinzaine, 
ou  autre,  accordé  par  cet  article,  est  non-seulement  en 
faveur  du  porteur  de  la  lettre,  mais  aussi  en  faveur 
de  chacun  des  endpsseqrs,  pour  pouvoir,  dès  Tinstant 
qu'un  des  endosseurs  est  pourisuivi ,  exercer  son  recours 
contre  ceux  qui  le  précèdent;  en  sorte  que,  3'h  p^r 
exemple ,  le  troisième  en  ordre  est  poursiiivi  en  garatotie 
par  le  porteur  de  la  lettre ,  ce  troisième  ^dOsseur  aura 
aussi  un  délai  de  quinzaine, .ou  autre  délai  accordé  par 
cet  article  ,  pour  pouvoir  agir  en  recours  contre  les 
tireurs  et  les  précédens  endosseurs;  et  de  même  le  se- 
cond endosseur ,  ainsi  mis  en  cause,  aura  aussi  un  autre 


sance  des  abus  auxquels  elle  a  porté  remèdç.  On  trouvera  ce 
point  important  et  çpmpliqu^  de  notre  droit  conimetçial  traité 
aussi  avec  be^iucoup  4e  talent  dan^  Vouvr^ge  dp  I^asserra^  c? 
qui  rend  ifii  observations  pUi^  longoeis  sup^riliie^. 
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délai  dé  quinzaine,  à  compter  du  jour  qu^il  a  été  pour* 
sairiy  pour  agir  contre  le. tireur  et  le  premier  endosseur, 
et  ainsi  des  autres.  (V.  l'art.  i5  du  tit  8  de  TOrdon- 
oànce  dé  1667,  ) 

(4)  A  i'tmeifi  \Puifi  j>oiAt  fùut  tin^  Kette».  ]  A  la  i\U 
féredt0  de  ce  cfai  se  pratique  pbur  lès  dèhsii  des  g^« 
ranties  établies  par  rOrdonnance  de.  1(6^9  qui  sonlà 
Taison  d'un  four  pour  dix  lieues.  (Voyez  l'Ordonnance 
dé  16671  M^'  ^9  ^^  ^*  ) 


'14 


hes  délais  ci^-dessus  seront  comptes  du  lende-- 
main  des  protêts  fusqu^au  Jour  de  r action  en  ga* 
rantie  inclusivement  (i)  ^  sans  distinction  de 
dimanches  et  jours  de  fêtes.^ 

(  1  )  D  te  iéndcmain  des  protêts  jusffH^au  jouf  de  Vae* 
tioh  ùti  garantie  inctusivtin)tni.  ]  G*est-^à*dire  que,  si 
te  protêt  a  été  fait  v^ç.  ledit  avril,  il  faudra  que  le 
porteur  fasse  poser  l'exploit  de  demande  en  garantie 
au  plus, tard  le  20  du  même  mois,  lorsque  le  garant 
est  domlGilié  dans  la  distance  de  dix  lieues;  et,  s'il 
demeure  dans  la  distance  de  quioze  lieues^  il  faudra 
^ae  )'e(aqploit  spit  pp<sé  au  plus  tard  le  26  avril ,  et  ainsi 
œs  autPoSé  • 


m  »     <  I 


*Jie€odsdecomm,ercecOi^sacrelan).êfne  règle  par  ces  mots 
de  r*rt.  1 65. ...  dan&  les  quinze  /ours  qui  suivent  la  date  du 
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Voy^z  une  exce^um  à  oette  règie^n  l*arUo)e  «uivant. 


que  feront  trois  marcbands  quand  ils  seroat  obligés  ,  à  peine 
de  déni  4e  justiee^  de  suppléer  au  silence  du  Gode,  à  quel 
arbitraire  on  livre,  les    justiciables  !  Jl   en    résultera    que 

^d«ns  un  temps  pUis  ou  m^ins  éloigné'  nous  pourrons  avoir 
autant  de  jurisprudences  différentes  que  de  Cours  royales;  qu'à 
Bordeaux  on  admettra  Texception  de  foroe  ma)eure,  tandis 
qu'on  la  i:ejettera  à  Rouen  ou  k  Hennés  ;  que  sera-ce  si  divers 
endosseurs  sont  domiciliés  daaç  diffisrens  rçstprts? il  in^  setu- 
blQrait4{ue  Von  aur^i^  évité  ces  difiicul  tés  çt  toutes  celles  qu'ea- 
tjpaîne  l'appréciation  de  la  force  tpaieure,  en  rejetant  l'exception 
fondée  sui'  ce  motif.  Je  dirai  même .  que  les  raisons  pour  ce 
système  sont  plus  justes  et  plus  conformes  à  Ji'équitë  que  celles 
fondées  sur  la  maxime  impoàsibiUum  nullat  ûbligatio,  quoiqu^au 
premier  abord  cela  paraisse. uu  paradoxe,^  Analysons  la  lettre 
de  çbacige  :  puisqu'on  élève  la  question  prpposée ,  il  est  évi- 
dent d'^pvès  le^  termes  mêmes  qu'il  y  a  des  endos$eurSy  et  que 
J'aecepteur  est  insolvable»  Or,  de  deux  cboses  l'une.,  ou  la  pro- 
vision avait  éjt^  faite  i  ou  non.  Dans  le  premier  eas  pourquoi 
ferai  t-K)n  supporter  au  tireur  le  malheur  de  la  làillite?  Dans  le  se 
coodcas  le  droitde recours  du  porteur  est  incontestable^Comnie 

.  uiie  pareille  question  ne  peut  êti^e  élevée  que  lorsqu'il  faut  faire 
tomber  sur  les  signataires  de  la  lettre  ou  le  porteur  la  perte 
du  montant  de  la  lettre  de  change ,  la  justice  parait  exiger 
qu'on  eût  de  puissantes  raisons  pour  admettre  une  exception 
aussi  favorable  au  jporteur.  Or  on  ne  saurait  voir  le  motif 
d'une  pareille  faveur.  Le  tireur  et  les  ^endosseurs  <»Dt  rempli 
(Quies  leuys  obligations  $  la  garantie  a  pesé  sur  eux  joaqu'à 
1-échéànce  (  on  malheur  estarrivé^  l'accepteur  est  insolvable  *. 
fnaurqw^i  leur  &ire  supporter  ce  malheur  plutôt  qu'au  porteur? 
Hes  périt  dûf^in^.  Le  contrat  de  change  n'esl^  qu'une  cessioigi 
de  créance  avec  garantie  jusqu'à  l'échéance.  La  créance  istablie 
par  \s^  lettre  de  change  .était  la  propriété  du  porteur;  elle  a 
péii  ealre  ses^  mains  sane  qu'on  puisse  inapixter  aucune  faute 
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Les  tireurs  ou  endosseurs  (i)  dés  .lettres  seront 
tenus  de  prouver  {p!)  y  en  cas.de  dénégation  «  que 
ceux  sur  c|;ui  elles  étaient  tirées  leur  étaient 
redevables  y  ou  avaient  provision  (3)  au  temps 
quelles  ont  dû  être  protestées;  sinon  Us  seront 
tenus  de  les  garantir  (4)** 

(i)  Lt$  tireuTê  im  wdoutUT^.  ]  Gel  article  lert  d*ex- 
ception  au  prëèédent 

(a)  Seront  tenue  de  prouver.  ]   CtXie  oMIgatioo  de 


a  a  tireur  ou  aux  endosseurs  :  la  force  ina]eui*e  ne  fait  rien  à 
la  chose  -,  ou  ne  lui  demande  rien  ;  il  n'a  pas  besoin  d'excep- 
tion j  il  .voudrait  faire  revivi'e  une  action  éteinte ,  malgré  le 
texte  de  Tart^iGS  V  or  quelle  raison  peut-il  donner  pour  qu'on 
modifie  la  loi  en  sa  faveur,  au  dëtriq^t  du  tireur  ou  des  endos- 
seurs? «Je  le  répète,  je  n'en  sais  «voir  aucune.  Personne  ne 
ipeut  étce  contraint  à  riinpossîble  ,  j'en  conviens  j  mais  il  est 
également  clair  qu'on  ne  peut  sans  motif  faire  tomber  sur 
autrui^  le  malheur,  quv  nous  arrive,  ^uel  que  soit  le  degré 
d'injiérét  que  l'on  puisse  inspirer. 

*  iCod*  de  çom^,  art.  ity.  «L'acceptation  suppose  la  provision. 
»  Elle  en  établit  la  preuve  à*  l'yard  des  endosseui^s.    /        * 
»  Soit  qu'il  y  aft  ou  non  acceptation ,  le  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre 
était  tirée  avaient  provisionna  l'échéance  ;  ^inqn  il  est  tçpn  de 
la  garantir ,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  leSPdélais  fixés.*» 
Art,  i6S,  vi  Âpres  l'exmfatîon'des  détais  çi-dessas , 
»'  Pour  la  pr^entation  de  la  lettre  dç  chang«  à  vue ,  ou  à 
un  ou  plusieurs  joui^  ou  mois  ou  usances  de  vue,    ; 

II 
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prouver  est  remplie  de  justice.  II  peut  arrivei;  qu'une 
personne  lire  une  lettre  d^  change  sur  un^  autre  qui  ne 


é» 


»  Pour  le  protêt  (aute  de  paiement , 

y>  Ponr  Texercice  de  l'action  en  garantjîe , 

9  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  'tous  droits 
contre  les  endosseurs.  t> 

Art.  i6g,i!L  Les  endosseurs  sont  «également  déchus  de  toute 
action  en  garantie  contre  leurs  cédans ,  après  les  délais  ci- 
dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qtti  le  concerne.  » 
,  Art.  l'jo.  ta  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur 
et  les  endosseurs >  à  Téga'rd  du  tireur  luî-fnéXie.,  si  ce  dernier 
justifie  qu*ii  y  a^vait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change.» 

»  Le  porteur,  dans  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée.» 

Les  articles  di^i  Code  de  commerce  que  nous  venons  de  rap- 
pprtjer  établissenjt  une  dérogation  hien  importante  au  principe 
consacré  par  Tart.  16  de  l'Ord-  C'est  un  ^%  points  les  plus 
intéressaos  et  les  plus  compliqués  ^de  notre  droit  c^romeroial. 
Nous  invitons  le  lecteur  cpn  voudra  approfondir  ce  sujet  vrai- 
ment difficile,  et  qi^i  n'a«pas  été  tr^itié  j^ar  les  l^slateurs  eux- 
n\êmes  avec  toute  la  précision  désirabl%,  â-  piiendre  connais* 
sance  du*§  7,  v**,  Prpl.  ,^  aux  Qut^t,  de  ^roU  djs  Merlin. 

Jousse'  explique  fort  bien ,  dans  ^es  àotes  sur  Fart.  16^  par 
qufils  ssges  thotifs  le  législateur  ^^établissant  ui^  exception  à 
l'art.  1 5,  vetLt,  nonobstant  les  déchéances  encourues  par  le 
pofteur,^ue  le  tireur  soit  obligS  de  prôt^r  qu'il  y  avait 
provision  5  car  il  est  évident  qu'unitireur  de  letti:es  de  diange' 
qi!ii  ne  fait  pas  la  provision,  gardç  la  valeur  de  U  lettre  sans 
rieu  débourser^"  et  que  Tauturiser  eh  pareil  cas  à  invoquer 
des  déchéances  contre  le  porteur ,  ce'  serait  4égitiaier.  un 
vol  manifeste  :  TOrd.  et  1q  Cod.  4e  com.  sont  parfaitement 
d'accord  pour  proscrire  un  pareil  abus.  '-  Mais  on  vpit  que 
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lui  dbîtYien,  et  qai  D*a  aucun  fonds  appartenant  à  ce 
tireur  pour  aequilter  la  lettre  ;  ainsi  le  porteur  de  cette 


Fart.  16  dé  l'Ord.  ne  s'était  pas  borné  à  exiger  (}ue  le  tireur 
prouvât  Texistence  de  la  provision ,  il  voulai^  encore  que  les 
4indQ9^Hrs  fussent  obligés  à  ikire  cette  preuve  à  l'égard  du 
porteur  retardataire.  Cest  cette  obligation  imposée  aux  en* 
dosseur^  que  les  Wgis)^tevifs  modernes  n'ont  pas  voulu  main- 
tenif  ;  et  f iei^  n'est  plus  justç  que  cette  distinction  établie 
entre  Iç  tireur  et  les  endosseurs:  pour  bien  la  saisir,  il. faut 
exaucer  la  différenPie  qui  existe  d^nsleurs  positions  respectives* 
Quaoïd  ^n  individu  crée  ou  tire  une  lettre  de  change ,  il  ne 
d^/i^r^e  rien^  il  rev^t  se^Iemept  au  preneur  un  billet  ap- 
pelé lettre  de  ckange,  lequel  billet  contient  une  obligation  de 
faire  compter  ^  l'échéanc|B  déterminée  la  somme  qui  j  est 
mçntipnnée  ;  pour  accomplir  cette  obligation  »  le  tireur  doit 
epypyer  \^ne  proYision;  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite,  il  a 
la  Vfdeur  ^e  U  lettre  en  pur  profit.  Comme  on  Ta  dé}4 
àki^  s'il  pQjiyait ,  au  moyen  d'une  déchéance  ,  se  dij^enser 
4»  prouver  qu'il  a  fait  la  provision ,  il  gagnerait-  la  valeur  sans 
ayoir.rjep  d^J^pHjrsi^  ;  «e  serait  intolérable,— Il  en  est  bien  autre- 
ment r€^tiy0Ql^t  fiOTc  endosseurs  :  depuis  le  premier  jusqulPi 
âeri^er,i}9>4}nt  tops  payé  sucçe^^ivemm^t  la*  valeur  de  la  lettre 
lorlqu'ell^  a  été  pass<^e  à.  leur  ordre.  En  les  stj^tor^sant  à. 
rç^dus^f  le  pprt,eur  Retardataire  on  ne  leur  .  donne  pas  le 
niigtyen  4^  garder  entre  leurs  mains  le  nfontànt  de  la  lettre 
d^  cjiapge  CQ  jgm*  bénéfice,  on  leur  éyitç  seulement  l'obliga- 
tion de  payer  d^^f^$  :  cat"^  puisqu'on  recevant  la  lettre  ils  en 
ont  psy^vls  ^opt^lit,  leur  faire  ei^^ke  fournir  la  provision , 
«'est  jieiir  faîve  SMppprter  unç  perte  qu'il  n'y  a  awCube  raif<^p 
pour,  leur  imposer.  Ilrf'out  gai^nti  I0  paiçjprtit  de  1§  lettre 
iusqu^a  l'échéaiibe;  le  pojrteur  a  ét4  négligent  et  ne  s'est 
pas  cotilbi^^é  aux  dispositi^na  de  la  k>i ,  en  vfSçolte-t-i}  qu 
l'on  doive  prrfonger  la  g^ranli)rde&^aàos^urs,'ou  le^  obli«^ 


* 
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lettre  qui  a  négligé  de  la  faire  protester  dao«  le  délai  re-^ 
qoîSj  eût  fahioutilement^eBdiligei^oeB,  puisque  celui  sur 


'  ■-  ■    - ..  ■'■  •^ 


miiSJ. 


ger  à  prourer  l'exiâtence  d'une  proyision  qui  d'evsit  être  faite 
par  le  tireur  ?  «^^videmment  non. 

L'art.  16  de  TOrd.,  en  assimilaiït  entièrement  les  endosseurs 
aux  tireurs/établlssaît  un  principe  si  rigoureux ,  on  peut  même 
dire  si  injusle,  que.  long-temps  avant  le  Gode  la  jurispru- 
dence l'avait  sagement  ikiodifié  dans  l'application,  a  Loyque 
la  lettre  n'a  pas  été  ac<îeptée,  dit  ï^othitèr,  Traii.  du  Coni.  de 
charge,  n°  i58,  les  endosseui*s,  pour  pou  Voir  tirer  uneffin  de 
non -recevoir  du  défaut  de  protêt ,  sont  tenus ^  aux. termes  de 
fart.  1 6  de  l'Ord.,  de  justifier  qu^au  temps  que  la  lettre  a  dû  être 
protestée ^  celui  sur  qui  elle  avait  été  tirée  avait  des  fonds 
qui  lui  avaient  été  remis  Soit  par  le  tireur,  soit  par  eux ^  ou 
qu'il  leur  était  redeVable. . . .' Je  pense  qu'il  en  serait  autre- 
.  ment  si  la  lettre  avait  été  acceptée  -y  car  celui  sur  qui  elle  -ét^it 
tirée  s'en  étant  rendu,  par  son  acceptation,  débiteur  envers  tous 
T  ceux  à  qui  elle  est  payable,  querquele  tireur  ne  lui  eût  pas  remis 

^  de  fonds,  il  ne  laisse  pas  d'être  redevable  de  cette  lettre  en- 

vers les  endosseurs  à  qui  elle  a  été  payable ,  lesquels  ont  par 
conséquent  action  contre  lui  pour  la  faire  acquitter,  et  avaient 
I^A^équemment' intérêt  que  le  refus  dé  paiement  leur  fût  dé- 
nonce  pour  pouvdir  prendret;ontre  lui  leurs  mçsures.  »  KieÀ 
n'était  plûs»$age  qu'une  pareille  doctrine  ;  la  jurisprudence  y 
était  conforme  lorsque  le  Gode  de  commerce  fut  promulgué. 
Les  législateurs  modernes  voulurent  encore  améliorer  la  po- 
sition des  éndosseursi:  leur  intention ,  clairement  énoncée  ^ans 
l'exposé  des  motifs,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute;  et 
c'esit  dans  ce|  esprit  qu'ont  été  rédigés  les  art.  168,  1C9  et  17» 
du  God.  de  opm. ,  qui ,  comme  ou  le  voit , «déclarent  le  porter 
déchu  de  tous  âroits  contre  les  endosseurs^  faute  d'avoir  £iit 
ses  diligences  aicx  époques  déterminées.  Gepeûdant  on  a  voulu 
renouveler ,  sous  l'empire  du  Gode ,  la  distinction  faite  par 
Pothier,pour  le  cas  eii'la  lettre  a  été  acceptée,  et  celui. oii 


l 
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f|Qicettekttre  a  été  tirée  n^aurait  vraisemblablement  ai 
accepté  tkx  payé.  D^ailleun ,  lorsque-  le  lirear  n^esl  pas 


elle  ne  Ta  pas  ëtié;  et  Tod  s'e&t  foiKÎé  sur  Vartîcle  117  da 
Gôd.  de  coin.;  qui  n'est  pas  rédige,  il  faut  en  convenir,  avec 
lôute.rexactihide  désirable.  Lors  delà  première  rédaction  de 
cet  article,  le  mot  seul ,  qui  se  trouve  dans  le  paragraphe  5%  ne 
^'y  trou  vait  point ,  et  cet  article,  ainsirédigë,  consacrait.ti^s-bien 
la  doctrine  de  Pothier  et.rancienne  jurisprudence  $  et  telle  avait 
^té  rintentîon  du  membre  du  Gopseil  d'Etat  qvi  rédigea  cet 
article.  Merlin  nous  ai^prend,  Que^U  dèlf(vii,y*  protêt,  que 
ce  conseiller  d'état  était  lui-même ,  et  que  telle  avait  été  son 
intention.  Jl  est  in^^ppssrble  d'av.qir  rien  de  plus  positif;  mais 
lorsque  les  législateurs  s'occupèrent  des  art.  168  ,  iS^,  170,  ils 
voulurent  aller  plus  loin  que  Tancfenne  jurisprudence  ne  l'avait 
fait^  et  n^accorder  aucun  recours,  au  porteur  retardataire,  soit 
que  là  lettre  eût  été  acceptée,  soit  qu'elle  ne  Veut  p^s  été: 
c'est  pour  ^Stablir  formellement  ce  principe,  que,  revenant  sur 
l'art.  117,  oii  décida  que  le  root  seul  serait  ajoulé  au  3"  para- 
'grapl^e,  et  qpe  le  a'  serait  supprimé  comme  inutile.  C'est  en 
effet  un  véritable  pléonasme  que  d'établir  une  preuve  de  droit 
en  favetyr  des  endosseurs ,  si ,  dans  aucun  cas ,  les  endosseurs 
n'ont  besoin  de  faire  aucune  preuve,  covime  le  dit  formellement 
le  S*'  paragrapbe  du  même  article.  Mais  il  arriva  que  le  rap- 
porteur oublia  sa  promesse  de  supprimer  le  3^  pai^grapbe 
de  l'art.  117,  ce  qui  a  fait  naftre  des  difficultés;  ceux  qui 
voulaient  rétablir  la  distinction  de  l'ancienne  jurisprudence,  se 
fondant  sur  ce  paragraphe  pour  prétendre  que ,  lorsqu'il  n'y  a 
point  d'acceptation ,  la  preuve  de  la  provision  n*est  pas  acquise; 
et  que  par  conséquent  les  endosseurs  doivent  la  fournir,  malgré 
le  te^e  du  S*  paragraphe  qui  n'impose  Fobligation  de  cette 
pçsi^ve  qu'au  tireur  seul,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation. 
Ce  système,  ayant  été  présenté  à  la  Cour  de  cassation  ,  y  a  él^ 
proscrit,  sur  les  conclusions  de  Merlin,  par  arrêt  du  21  juin 
1810,  que  l'on  trouve  aux  Quesi.  de  Vtoil,  \°  Prot. 
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créancier  de  celui  tnr  qui  il  lire  ^  ôvi  i|u'il^  oe  lui  a  polùt 
eoYOjé  de  provision  j  il  se  trouvé  âàtis  le  cag  de  cdai 
qui  cède  uoe  dette  active  ou  une  créance  qui  n^exlste- 
points  et  par  conséquent  dont  il  ne  peut  résulter  aucune' 
action  qui  puisse  imposer  au  porteur  la  .nécessité  de 
faire  aucunes  diligences  ^  le  cessîonnaire.p'ayant  pas- 
plus  de  droit  que  le  cédant. 

La  pi^ùve  iei^équise  par  rOrdonnance  est  aisée  à  fedre 
entre  marchands  et  banquiers  y  par  le  moyen  des  Hvreft 
tpi'lU  sc>nt  oMîgés  dé  tenir.  Si  là  côhtlestatiàn  est  entre 
d^âuif eé  personoed ,  on  è*eh  rappoi>te  à  la  déèlaf atlon 
oiï  à  l'affirmation  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

(5)  Ou  avaient  provision.  ]  G'est-à-dice  avaient  des 
fonds  appartenant  au  tireur. 

(4)  Sinon  iis  seront  tentts  de  les  garantir.  ]  Ainsi 
jugé  par  èri^ét  de  la  Cour ,  du  aa  juin  1707  5  rendu  sur 
rappel  d^ne  sentence  du  consulÂt  de  Paris  ^  du  ao  no- 
vembre ïyoS. 

ta  falson  dé  côtte  tfiépoiitibn  est  qti'iin  tli^eur  est 
^âMnt  de  6es  Faits  et  promesses,  (i*estâ-d{re  quil  lui  est 
dû  par  celui  sur  qui  il  t!r<à,  où  qu'il  lui  A  remis  provi- 
sion à  cet  effet ,  avant  où  au  temps  de  réchéabce^  pour 
acquitter  la  lettre  par  lui  tirée;  autrement  il  arriverait 
que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  aurait  né-- 
gligé  de  la  faire  protester ,  quoique  inutilement ,  per- 
drait ,  dans  te  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité  de  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée/  la  somme  qu'il  aurait  effee* 
tivement  payée  au  tireur,  smt  par  lui,  sett  par  ceux 
qùMPi'eprésfente^  6t  anx  droits  de  qni  il 'est;  et  que 
lè  tireur ,  ^ans  avoir  rien  payé ,  profiterait  de  celte 
$pmme,  ce  qui  serait  in juMe. 
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17. 

Si^  dépuis  le  temps  règle  pour  le  piy)tét^  les 
tireui^  ou  endôàseUfà  oiit  reçu  la  taleur  en. 
aident  ou  marchandises  y  par  compte  y  côtnpenv 
sation  ou  autrement^  ils  seront  aussi  tenus  de 
la  garantie  (i)-*. 

{i)lU  urant  auiêi  tenu»  dt  {ajaranfM.]  Pâroe 
qu*a«  moyen  deceUe  tal^^uti  ainsi  payée  eo  maroban- 
4ite8  ou  autrement ,  le  tireur  ou  endosseur  qui  Ta  refua 
devîetit  débiteur  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  et 
par  conséquent  11  doit  la  garantir  envers  celui  qui  en 
est  porteur  ;  et  qui  lui  a  payé  la  valeur  de  cette  lettre» 
fioit  parlui-mêtaQie».eoit  par  ceux  qo*il  représente j  %% 
aux  droit»  de  qui  U  est. 


16* 


JbaJeftre  payable  à  un  particulier^  et  non  au 
porteur  (1),  ou  à  ordre,  étant  adirée {^) y  lepai^ 

(1)  £1  non  au  portôur.  \  C*est-à«dire  >  et  qui  n*est 


"Ont,  Ob  comi,  an,  i^f.  9.  Le». effets  delà  décMinee  pro- 
neneëe  fsr  tes  trais  arUl:lès  prëcMens  cessant  en  f«venr  da 
pèrtéttt  wtkVct  k  fif^ur ,  ^en  Osntl^  celai  dies  endosseurs  qui, 
après  Viâtpirailîon  dée  dtfbûi  fixés  fk)^rie  ^rolêt,  la  nettfictftîon 
da  {^i^t  eu  U  citàlioii  «a  )«gemëËt,  a  reçu  par  compte^  oem- 
pensÀtion  ou  bntrettl^M,  tes  fonds  d^ti nés  au  paiement  de  la 
'2«ttt^  de  eha^g^.  » 


.  -> 
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772^72^  en  pourra  être  poursuivi  (5)  et  fait  en  vertu 
diwje  seconde  lettre  (4)  seins  donner  caution  (5)  y 
et  faisant  mention  c[ue  cestoine  seconde  lettre^ 
et  que  la  première  ou  autre  précédente  demeu- 
rera nulle.* 

payable  ni  âu  porteur ,  ni  à  ordre.  (  Y.  la  note  i  sur 
l'article  19  ci-après,  page  175.  )  • 

(a)  Etcmt  adirée.  ]  Cest-à-dire ,  égarée  oa  perdue. 


*  Cod»  de  com. ,  ari*  i4j.  «  Le  paiement  d'une  leUre  de 
cliange  fait  sur  une  seconde ,  troisième,  quatrième^  etc.,  est 
valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte 
que  ce  paiement  anniille  l'efi^t  des  autres.  » 

L'art.  i48  du  Cod.  de  com. ,  qui  est  le  corrélatif  de  Tart.  18 
de  rOrdonn.,  n'est  pas  pourtant  rëdigë  de  la  même  manière; 
et  c'est  ici  le  lieu  d^exaroiner  une  question  fort  importante  et 
de  nature  à  se  présenter  souvent  dans  la  pratique  :  car  j'ai  pour 
principe  que,  dans  une  science  aussi  vaste  que  la  jurisprudence, 
tout  ce  qui  n'est  pas  usuel  est  oiseux.  Cette  question  .consiste 
à  savoir  ce  qu'il  faut  penser  d'une  lettre  de  change  qui  ne 
serait  point  à  ordre ,  mais  simplement  payable  au  particulier 
y  dénomme,  comme  un  simple  billet  ordinaire. 

L'art.  1-1  o,  %  8  du  Cod.  de  com. ,  est  ainsi  rédigé  :]  «  La  lettre 
de  change  est  à  Tordre  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui- 
même.  »    .        . 

M.  Locrë,  examinant  ce  paragraphe,  en  tire  la  conséquence 
qu'une  lettre  de  change  payable  à  un  particulier,  sans  être  k 
ordre ,  ne  serait  point  une  véritable  lettre  de  change.  Cette 
décision ,  si  contraire  aux  vrais  principes  et  à  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs ,  est  vraiment  étonnante  de  la  part  de  Bf  J^crë, 
car  il  ne  cite  aucun  fragment  de  discussion  qui  indique  que  les 
législateurs  modernes  aient  voulu  modifier  tiotre  ancien  droit;' 
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(3)  te  paiemerU  en  pourra  être  poursuivi.  ]  S^os 
qu'il  soit  besoin  de  prendre  à  cet  efféi  unepérmiisioD 


A  » 


et  les  principes  en  étaient  bien  cbnstans,  puisque  les  art.  ift  » 
19  de  rOrd. ,  parlent  forneileineiit  de  letiresde  change  pajabks 
à  un  particulier  ou  à  ordre. 

Le  désir  naturel  d'échapper  k  la  contrainte  par  corps,  ac- 
cessoire rigoureux,  mak  nécessaire,  des  lettres  de  change,  les 
assujétissaiit  à  uhe  foule  de  difficultés,  \e  ne  m*élonnerais  pas 
qu'an  tireur  de  lettre  de  change  ne  s'emparil  avec  enApresse- 
ment  de  Topinion  de  M.  Locré,  pour  éviter  l'incarcération.  Dans 
le  doute,,  dirait-on  d'aiiJeursv  il  faut  décider  en  fav«ur  du  dé- 
hiteur  ;  et  cela  serait  très-^rrai,  s'il  pouvait  y  avoir  doute;  mais 
il  n'y  en  a  point,  il  j  a  seulement  erreur  de  la  parf  d'un 
}uriscQnsulte  estimable. 

Pour  éviter  une  confusion  assez  facile  sur  ce  point  impor- 
tant, i}  but  rappeler  ce  que  c'est  que  le  contrat  de  changé^  et 
dans  quel  but  il  a  été  inventé  :  or.il  est  bien  constant  que  le 
contrat  de  change,  réduit  à  sa  plus  simple  ezpressibn ,  n'est 
autre  chpse  que  l'échange  d'une  valeur  contre  une  somme 
d'argent  à  recevoir  dans  un  autre  licu^  échange  qui  s*effectue 
au  moyen  d'un  billet  appelé  lettre  de  change ,  et  q^i  a  pour 
but  d'éviter  leHransport  des  monnaies  métalliques. 

I^a  lettre  de  change,  lors  de  son  invention,  ne  rendait  au 
commerce  que  le  service,  bien  grand  sans  doutc^  d'éviter  tous 
les  inconvéniens  qui  sont  inhérens  à  la  pesanteur  des  mon- 
naies tnétalliques  f  mais  bientât  on  ajouta  à  ce  papier,  déjà  si 
utile ,  Un  autre  avantage  non  moins  précieux ,  ce  fut  celui  de 
de  pas  être  soumis  aux  formalités  prescrites  par  le  droit 
commun  pour  le  transport  des  créances  ;  et  la  propriété  des 
lettres  de  change  put  être  transmise  par  un  simple  endosse- 
ment, c'ést-a -dire 'par  une  voie  presque  aussi  rapide  que  la 
parole;  ce  qui  donne  aux  lettres  de  change  une  facilité  de  dr- 
<^latîon  j^esqife  comparable  à'  ceQe  des  mobnaies  sationales. 
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de  futtii^e  ;  g«  qui«résulle  ée.ia  domparakon  â*^  c«t 
mià\t  ay€o  Târtidé  19. 


liais  il  n^èti  est  jfy^  moiitis  Tirai  ifite  l'èâclôMéiftettt  estime  èhose 
essetitièUement  distincte  de  ht  lettre  de  cliatig^  ;  ce  sont  deux 
choses  qui^  peuvent  cpexister,  qui  coexistent  ihême^ordinaire- 
menf,  fti4J$  dont  la  réunion  n'est  pas  de  ressence  des;la  lettre 
de  change.  Co^dime  te  poiiif  e^t  dëlicèt/et  nç  peut  être  Jikn 
saisi  que  paA*  uh  aperçu  raptde  de  l'historique  de  nôtre  ^ifis- 
prùdence  sus»  ce  siijtt,  aous^Uons  citer  un  passage  de  Sayarj^, 
auteur  qui  depuis  plus  d'un  siècle  fait  aittorîtë  en  cette  matière^ 
'et  qui.,  cfirmme  on  sait, «fut  choisi  par  ColBért  p6ur  x^diger 
rOrdohnflnce  de  1673.  Il  s'ex{>rinie^aî^si  dan^  son  parère  8a  : 
ce  A  l'égaré  du  change,  c'est  Une  venditidn  et  cession  d'argent. 
Pierre  a  ^3,boo  livres  es  mains  de  Paul  de  Bordeaux,  sdii  ami: 
îi  à  besoin  de  cette  somme  àPatis,.  et  François  de  Pans  a^ 
aussi  Besoi»depai^eillé  sOiilme  à  Bordeaux.  Pierre  vend,  cède 
et  transpoftef  à  François  de  Paris  leis  3,0oo  livires  qu'il  a  es  itiaiBs. 
de  Paul ^e Cordeaux,  moyennant  pareille  somme  de  3,ood  liv. 
qu'il  lui  a  payëq  coniptant;  et  le  contrat  de  cession  1^* trains- 
pcht  n'est  aiutré  qu'Une  lettre  de  change  que  Pierre  écrit  à 
Pai^l,  sMi  ainû ,  de  Bordeaux ,  conçue  en  ces  tertnes  :  Mbnsietit,. 
au  20  septembre  proc^nin,  il  pottâ  plaira  payer  ûu  èieur  Fran- 
çois de  Pafîs  la  sojhme  de  3,oox>  lii^rès^  pour  i^îeur  reçue 
de  lui  en  deniers  cômptàns,  que  passerez  à  compté ^  cojMHepàr 
avis  de  i>Qtré  serviteur  Pierre.  Et  en  nték%e  dé  ladite  lettre 
il. est  écrït^»aHons4^ur  Paul,  inarchaiitd  à  Bordeattli.'  Et  la. 
raiâon  jpoûr  laqtiëllè  l'on  appelle  <^tie  lettré  ftièrcanlf lélliënt 
lettre  de  bhôan^e,-  t'est,  parcte  qu*il  y  à»vèridilion  et  eesshfa 
d'argent  dé  place  en  place,  c"est-à-di:ï%  d'anctillc  si»  «ne 
attire;  et  c*é§t  aUssi  la  i^isbn  ^èuriàqiiéUe,  sîiivapt  le  Droit 
civil  et  le  Drt>it  fcanoU,  il  est  jpérmis  aux  dàny^iàtes  Je  prctidre 
lé  change  de  l'àrgen^,  à  cause  d^  la.différentè  loi  des  espècbs 
qu'il  y  a  d'Un  lieu  à  un  autre  \  ou  «i  les  espèces  sont  à  'même 
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(43  En  venu  ifUrté  Ée&dniS^  UUfc.  }  La  précaùlibu 
de  prtettdre  àhvhi  Iteftrés  de  eBatigie  pour  une  mètni^ 

: »      ■■ 

loi  dans  les  deux  lieux,  c'est-à-dire,  un  ëcu  , blanc  vaut  à 
Paris  trdîs  liVf^,   et  |>areil  prit  à  Bardeai|x,  côhime   H 
falidràît  qtie  Pierre  f!l  Venir  cette  ftoinhië  de  S^àoo  livras  dé 
Boitleâux  à  Paris  par  le  hiessager  ou  autrement,  iri}>aie  à 
François  le  change  de  son  ar^gent  à  Paris,  oU  il^reçôit  pareille, 
soihb^e ,  lequel  é&i  ârËit'rë  entre  ces  deux  câlnibistes  à  un  ou 
dbàx  ptf&r  cent  dé  perte  :  c'est  'lieléti  VàBohâàiàce  ou>àrtfté.. 
d'argent  ^ùî  se  Rencontre  dand  les  deux  yilies ,  car  (Quelque- 
fois iWgent  ^  est  au  pair,  c'est- à'^irc  qulîl^j.n*y.  a  tien  à 
gagner  ni  à  perdre  ]ppur  le  cbaùge;  et  Vçst  encore  pbUi> 
ceSraîsdns  qiié  l'on  appelle  ce  c6niiioerdecÂa;^e,  parce  qu'il 
y  a  toujours  variation  de  prix  d'argent.        "< 

»  A  l'ëgard  de  la  fbrtné  d'utie  lettre  <ïe  change ,  l'on  voit ,. 
par  le   hiodèle  ciniessus,  que,  pbur  former  et  donner  l'êti'.e 
à  ufee  letti^é  de  changé,   il   faut  nëcëssàiremént  trois  per-^ 
^nes;  Savoir,  Pierre,  qui  est  le  tireur;  François,^  au  prôQb» 
duquel  elle  e^  faite,  et  Paul  de  Bordeaux,  sur  lequel  elle 
èit  tirëé  par  Pierre.    H   ikùt  elièorè  qùé  la  Valeur  f  îoït 
exprimëe,  fet  de  qui  elle  à  ëtë  rieçne  par  le  tireur,  en  deniers  , 
marchandises  ou  autres  effets  :  de  sorte  que,  S'U  manque  ime 
de  ces  formalités  ^tme  lettre,  elle  n'est  pbîtit  rëputëè  lettré' 
de  change.  Et  en  eSèt ,  ee  qui  vient  d'être  dit  est  conformé 
2^  l'article  I  du  titré  V  de  l'Oitlonifance  du  mois  de  marsi 
1675 ,  dont  Voici  la  disposition  :  ï^es  lettr'es  de  change  cort" 
tiendront  sommairement  le  nom  de  ceux  auxquels  te  contenu 
défera  être  payé,   te  temps  du  paiement,  le  nom  de  celui' 
^ûi  en  à  donné  ta  paiéur,  et  si  elle  a  été  reçue  en  deniers , 
inarcàandises  ou  autres  effets. 

^>  Il  faut  obsei-vèr  que  dans  la  formulé  de  cette  lettré  de^ 
change  l'on  n'il  point  mis  payable  à  François  ou  à  Son  ordre , 
pour  marquer  que  ceâ  mots,  oz^  à  son  ordre,  ne  sont  point 
^  de  l'essence  d'une  letffe  de  chaiige.  Eu  rffef,  quand  lé  tirèuf  • 


« 
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somme  a  Ueu  dans  plusieurs  occasion»;  ce  qui  airme 
priacipàlemeot  lorsqu^oû  tire  des  lettres  sur  un   psLj» 


•    * 


met-lcEans  Ta  lettre  ces  mots,  de  payer  à  François,  ou  k  son 
ordre,  c'est  afin  que  François  dispose  au  profit  de  telle 
personne  qui  lui  plaira,  par  le  moyen  de  son  ordre  qu'il 
met  au  dos  4e  ladite  lettre,  au  profit  de  cette  {Personne, 
valeur  reçue  d*elle  en  deniers,  marchandises  ou  autres  effets. 

.Cet  ordre,  conçu  en  cette  manière,  a  Teffet  d'une  cession  et 
transport  ^  qu'il  a  fait  à  cette  personne  de  la  somme  men-* 
tionnée  dans  la  lettre;  et  Isiu  moyen  de  la  valeur  qu'en  a 
reçue  le  donneur  d'ordre  de  cette  personne ,  il  se  dëvét  de 
)a  propriété  de  la  lettre ,  et  en  revêt  cette  personne ,  qui 
en  devient  le  propriétaire  au  moyen  de  la  valeur  qu'elle  lui 
en  a  payée  en  deniers,  marchandises  ou  autres'  effets  :  ou 
bien ,  si>  François  ne  yeut  point  disposer  de  ladite  lettre  par 
une  cession  et   transport,   il  met  son  ordre  sur  la  lettre 

^conçue  en  ces  termes":  Pour  moi  payez  fe  contenu  de  t  autre 
pari  à  Nicolas ,  elle  sera  bien  payée.  Cet  ordre  ,  conçu  ea 
eette  manière,  n'a  l'effet  que  d'une  simple  procuration,  parce 
que  le  donneur  d'ordre  ne  reçoit  point  la  valeur  de  Nicolas: 
ainsi  elle  lui  appartient  toujours ,  ne  s*en  étant  point  dévêtu , 
et  partant  N.icolas  en  doit  rendre  compte  à  Fran^çois  après 
^'avoir  reçue  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée. 

»  Il  est  si  constant  que  ces  mots,  ou  à  son  ordre,  ne  sont 
point  de  l'essence  d'une  lettre  de  change,  qu'avant  l'année 
i6jio  les  cambistes  ne  les  mettaient  jamais  dans  leurs  lettres 

..  dé  change.  £n  effet,  ce  sont  les  banquiers,  négocians  et 
gens  de  change  qui  en  ont  trouvé  l'invention ,  et  qui  s'en 
soefl  servis  pour  faire  valoir  leur  argent  les  uns  avec  les 

'  autres  ,  et  pour  en  faciliter  le  commerce  ;  parce  que ,  ne 
pouvant  recevoir  eux-mêmes  de  ceux  sur  qui  les  lettres 
étaient  tirées,  il  fallait  qu'Hs  passassent  des  procurations 
par-devant  notaires,  an  nom  de  quelqu'un  des  lieux  où  1^ 
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étrangler.  Cet  usage  a  été  établi  pour  empêcher  el  pré- 
ifeoir  rinconvénient  de  la  perte  de  la  lettre  t  et  que  le 


lettre  était  tirée ,  pour  en  recevoir  le  contenu  ^  ce  qui  était 
extrêmement  incommode  au  commerce  de  la  banque  «1 
du  change^  au  lieu  que  par  le  moyeu  des  ordres  que  Vs 
banquiers  et  négocians  mettent  présentement  sur  les  lettres 
de  change,  suivant  qu^il  est  porté  par  icelles,  et  au*  ropjen* 
({tte  lesdits  ordres  portent  aussi  de  payer  le  contenu  fn* 
la  lettre  à  un  tel  ou  à  son  prdre,  les  lettres  peuvent  être 
négociées  cinq  ou  six  fols  avant  le  temps  de  leur  échéamce^ 
au  lieu  ;  dis-je  y  que  par ^  ce  moyen  il  ne  leur  est  point  né- 
cessaire de  passer  de  procurations  par-devant  notaires.  Mais, 
à  dire  le  vrai,  si  les  ordres  que  Ton  met  sur  lès  lettres  de 
chaDge  facilitent  le  commerce  db  la  banque  et  du  change^ 
cela  donne  aussi  occasiiou  à  plusieurs  usures  qui  se  corn- 
mettent  par  lés  Ijanqniers  et  négocians ,  au  moyen  desd)ls 
ordres.  C'est  pourqîioi  il  a  fallu  que  Sa  Majesté  y  ait  ap- 
porté remède  par  les  articles  xxiii,  xxiv  et  xxy  du 
titre  Y  de  l'Ordonnance  ci-4^5us  âllégUi^e.  £t  en  effist,  il 
7  a  plusieurs  villeis  d^^alie,  et.  particulièrement  à  YenisQ^ 
où  les  négocians  etbanquiers  sur  qui  les  lettres  sont  Hirées 
ne  paient  jamais  qu'en  vertu  d'une  procuration  de  celui 
auquel  elle  est  payable.  Ainsi ,  ipelui  qui  tire  une  le|tre  de 
change  sur  Yenise ,  ne  met  jamais  dans  la  lettre  de  payer 
à  celui  au  profit  duquel  elle  est  tii^e  à  lui  o^  à  son  ordre, 
parce  que  ces  tpots^  àu^  à  son  ordre,  ii'opérerafent  rien,  et 
que  ceux  sur  qui  ''elles  ^ont  tiré»  n'y  auraient  aucuU 
égar4.»S  ^ 

Dupùy  déliasser]^,  cqmn|^  on  le -verra  dans  son  ouvrage, 
endigue  la  même  dc^Hrine  que  Savary.  Nous  croyons  en  avoir 
assez  dit,  et  peut-être  Jrop,  pour  démontrer  que  Itf  syaltème  de 
N.  Locré  ne  peut  guère  être  présenté  que  par  des  débilquin» 
insolvables ,  mais  ne  saufajtf^ire  impression  sur  des  magistrats. 


lyÔ       GOMBIENTAIRS  SUR  lOrd.  DU  GoMM. 

rends  enlre  les  porteurs  des  lettres  et  les  endosseurs 
et  tireurs,  les  porteurs  prétendant  qu'ils  n'étaient  point 
obligé^de  s'adresser  à  d'autres  qu'aux  derniers  endos- 
seurs, et  éeux-«i  soutenant  au  contraire  que  c'était 
atif  tireurs «qu^l  fallait  s'adresser,  il  y  a  été  pourvu  par 
un  arrêt  &e  règleitiipnt  du  parlement  de  Paris ,  du  3o 
août  17149  Aui  ondonne  «  que  les  articles  18,  19,  et  33 
»  dirlitre  5  de  l'Ordonnance  du  commèrce'dyi  mois-  de 
»  mars  {673 ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

•  ce  faisant ,  que  dans  le  cas  de  la  perte  d'une  lettre 
»  de  ohange*tirée  de  place  en  place,  payable  II  ordre, 
»  tt  sur  laquelle  il  y  a  eu  plusieurs  endosseurs ,  celui 
»  qui  était  pofteur  de  ladite  lettre  de  change  sera  tenu 
«  de  s'adresser  au  dernier  endosseur  de  ladite  lettre 
»  pour  avoir  une,  seconde  lettre  de  change  de  la  même 
»  valeur  e^  qualité  que  la  première  ;  lequel  dernier  en- 
»  dqsseur  lera  pareillement  tenu ,  sur  la  réquisition  qui 
»  lui  en  sera  faite  par  écrit,  de  prêter  ses  oflBces  aoiclit 
»  porteur  de  la  lettçe  de  change  auprès  du  pr^q^dent 
)»  endossetgr,  ^èt  ainsi,  en  remontant  d'endosseur  en 
»  endosseur)  jusqu'ap  tireur  de  ladite  lettre  ;  mtnae*de 
»  pi:êter*sptt  nom  audit  plorteur,  en  cas  qu'il  faille  don- 
»  ner  des  assignattons.cft  faire  des  poursuites  fudiciaires 
»  contre  les  'endpsseitrsprécédens  ;  que  tous  les  frais 
»  qui  seront  fa\ts  i>our  raison  de  ce,  même  les. ports 

•  de  lettres  et  'autr^  frais,  seront  acquittés  par  ledit 
»  porteur  de  la  première  Tettre  de  change  qui  aura  été 
»  perdue  ;  et  qué^  faute  par  le  dei;nier  endosseur  de  la- 
»  dite  lettre  ,*  et  en  remontant  par  les  endosseurs  pré- 
»  cédens-,  d*avoir*prétd  leurs  offices  «et  leur  nom  audit 
»  porteur^  après  en  aVotr  été  requis  par  décrit ,  celui 

•  »  des  endosseurs  qui  aura  refusé  de  le  faire  sera  tenu 

•  •  • 

»  de  tous  les  frais 'et'dépens,  même  des  faitf  frais  qui 


' 


[ 
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6  pourront  être  faiti  par  toutes  les  parties  depuis  son 
»  refus,  et  quAe  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  à  Tau- 
•  dîence  de  tous  les  bailliages,  sénéchaussées ,  et  re- 
9  gîstré  aux  greffes  desdits  sièges  et  aux  greffes  de  toutes 
»  les  Juridictions  consulaires  du  ressort  de  ladite  cctur*  » 
(  y.  au  recueil,  tome  2 ,  pag.  618.  y 

{S)  Le  paiement  n'en  sera  fait.  ]  En  vertu  d*une 
seconde  lettré,  comme  ir  est  dit  en  Tarticle  précédent. 

(4)  Q^  par  ordonnanèe  du  juge»  ]  Obtenue  sur  une 
requête  présentée  à  cet  effet  en  ta  juridiction  consulaire 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable ,  ou  à  défaut 
présentée  au  îuge  ordinaire.  Le  )uge,  sûr  cette  requête', 
doit  ordonner^  qu'elle  sera  communiquée  à  celui  sur 
qui  la  seconde  lettre  de  change  a  été  fournie,  afin  qu'il 
soit  entendu  ;  et  ,^  s'il  n'a  point  de  moyens  suffisant 
pour  se  dispenser  de  payer ,  le  fuge  rendra  sa  sentence , 
par  laquelle  il  le  condamnera  &  payer  la  somme  men-* 
tîonnée  en  la  lettre ,  en  donnant,  par  le  porteur  de  cette 
seconde  lettre ,  bonne  et  suffisante  caution  de  garantir 
le  paiement  qui  fera  fait. 

(5J  Et  en  haiitant  caution  de  garantie ,  etc.  ]  Parce 
que ,  si  la  lettiPéest  payable  au  porteur,  elle  peut  tomber 
entre  les  mains  d'un  inconnu  qui  dira  'en  a^r  fourni 


♦  Les  dispositions  de  cet  arrêt  de  règlement  ont  été  adoptées 
dans  Fart.  i54  du  God.  de  corn. 

Art.  i54.  a  Le  propriëtaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  .nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant  d'en- 
dosseur en  endosseur  ^usqu  an  tireur  de  la  lettre.  Le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais.  » 

12 
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eur,  et  que,  si  elle  est  à  ordre,  on  peat  supposer 
«lui  qui  la  reçoit  a  paHsé  sotv  orcSe  à  quelqu'un 
1  viendra  demander  le  paiement. 


s  cautioris  (i)ha\\lées  pour  i événement  des 
;s  de  change  seront  déchargées  de  plein 
,  sans  quil  soit  besoin  d'aucun  jugement, 
edui-e  ou  sommation ,  s'il  n'en  est/ait  aucune 
inde  {p.)  pendant  trois  ans(^'S),  à  compter  tiu 
des  dernières  poursuites  (J^).* 

Les  cauliona.  ]  Tant  celles  données  pour  l'évé- 
Dt  des  lettres  qui  auront  È\&  perdues  et  adirées, 
«lies  subies  par  les  personnes  qui  y  auront  mis  ' 
.val;  c'est  ainsi  que  le  pense  Savary,  en  maParfait 
dant,  part,  i ,  liv.  3,  ch.  6,  page  âo5  de  l'édition 
49- 

S*it  n'en  est  fait  aucune  demande.  ]  C'esl-à- 
demande  en  justice  :  car  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
A  faite  verbalement  ou  par  une  lettre  missive. 

Femlant  trois  ont.  ]  Cette  prescription  a  lieu 
i  les  mineurs  et  absens.  [  Infrà ,  art-  3i.  ) 


id.de  com.,  an.  tSS.  «  L'engagement  de  la  caution  men- 
e  dans  les  art.  i6i  et  iSa  est  éteint  après  trois  ans,  si, 
at  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  ju- 
es.  » 

termes  formels'  de  l'art.  i55  ne  permettent  pas  de  l'i- 
Bux  donneurs  d'aval;  ils  ne  peuvent  donc  invoquer  que 
Kriplion  de  cinq  ans. 
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(4)  Du  jour  des  dernières  poursuites-  ]   Soif  par 
soniiiiatioDs,  commandemens  et  saisies ,  etc. 


21. 


Les  lettres  ou  billets  de  change  (1)  seront  ré^ 
putes  (2)  acquittés  y  après  cinq  ans(5>)de  cessation 
de  demande  et  poursuites ,  à  compter  du  len- 
demain de  réchëance,  ou  du  protêt,  ou  de  la 
dernière  poursuite.  Néanmoins  les  prétendus 
débiteurs  seront  tenus  d'affirmer,  s'ils  en  sont 
requis ,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs 
veuves,  Rentiers  ou  ayant-cause^  qu'ils  estiment 
de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.* 

(1)  Les  iettres  ou  6iiîets  de  change,  ]  La  disposition 
de  cet  article  étant  limitée  aux  lettres  et\tlleU  de 
change,  il  «^ensuit  qu'elle  ne  doit  point  être  étendue 
aar  autres  billets  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  soit 
au  porteur  ou  à  ordre.  Ainsi  l'action  pour  le  paiement 
de  ces  derniers  dure  trente  ans,  comme  celle  de  toutes 


*  Cod.  de  com. ,  art.  i8g*  «  Toutes  actions  relatives  aux  lettres 
de  change,  et  à  ceux  des  billets  a  ordre  souscrits  par  des  në- 
gocians ,  marchands  Ou  banquiers,  ou  pour  fait  de  commerce, 
se  prescrivant  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  protêt  ou 
de  la  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamna-- 
tion,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  sëparé. 

»  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en 
sont  requis,  d'aifirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  [plus  .rede- 
vables; et  lëlïrs  veuves, béritiers  ou  ayànt-Kiause,  qu'ils  estiment 
de  bobne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dti.  » 


Commentaire  sur  l'Ord.  du  Comh. 
6  serviront  que  d'Endossement  et  non  d'oriire.l 
igé  par  arrêt  du  i"  septembre  1681. 
d  on  met  simpiemeot  sa-sigoatuFe  au  dos  d'une 
e  change,  aans-  rien  écrire  au-desBu's,  on  n'est 
e  l'avoir  mise  que  pour  être  remplie  d'iin.reçu 
ni  qu'on  a  chargé  de  recevoir  le  montant  de  la 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  procuration.  Hais,  pour 
ouïe  difficulté,  il  faut  ou  écrire  le  reçu  au- 
de  la  signature,  ou  mettre  ces  mots,  pour  ae- 
ar  I  par  ce  moyen ,  si  la  lettre  veitaït  à  tomber 
ta  mains  de  quelqu''un  ,  il  ne  pourrait  changer 
«ilion  de  cette  signature  en  un  otdfe  pour  payer 
itre  le  contenu  de  la  lettre,  puisque  cette  signa- 

pourrait  opérer  autre  chose  qu'une  quittance. 

propriétaire  de  la  lettre  a  manqué  de  prendre 
récaution ,  ceux  qui  sont  chargés  par  lui  d'en 
r  le  moulant  doivent  avoir  attention  ,  avant  do 
lisir  dé  cette  lettre,  de  remplir  le  blanc  de  leur 

antre  précaution  nécessaire  à  prendre  quand 
ire  de  ehaoge  portant  au  dOs  un  reçu  ou  une 
re  en  blanc,  vient  à  être  perdue,  est  d'aller 
:  celui  qui  en  doit  la  valeur,  et  le  prier  de  ne 
t  payer  à  celui  qui  la  lui  présentera^ afin  d'éviter 
rise. 

J'U  n'est  daté.  ]  Un  ordre  qui  n'est  point  daté, 
G  causé  pour  valeur  reçue  comptant,  ou  en 
mdises,  ou  autrement ,  n'est  regardé  que  comme 
nple  procuration  pour  recevoir  le  montant  de 
>  ou  du  billet.  (  Â>osi  )Ugé  par  arrêt  du  ai  mai 
rendu  en  U  grand'chambré  du  parlement  de 
lur  l'appel  d'une  sentence  du  consulat  de  Touts , 
nillet  1679.  ) 
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I       • 


I 


,    24.      ■ 

Les  lettres  de  change  endossées  dans  les  formes 
prescrites  par  larticie précédent  appartiendront 
à  celui  du  nom  duquel 4'ardre  sera  rempli^  sans 
qu'il  ait  besoin  de  transport  ni  de  signijica" 
lion  (i).* 

(1)  Sans  quHi  ait  hesoin  de  transport  ni  de  signi- 
fication, 1  Parce  c[a*un  ordre .  daté  et  portant  valeur 
reçue,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tariicle  a3,  saisit  celui  au 
profit  duquel  il  est  passé ,  le  r^nd  propriétaire  de  la 
lettre  ou  du  billet,  et  opère  la  noiéâie  chose  qu'un  trans-* 
port  signifié. 

25. 

Au  cas  que  Tendossement  ne  soit  pas  dans  les 
formes  ci-dessus,  les  lettres  seront  réputées 
appartenir  à  celui  qui  les  aura  endossées,  e( 
pourront  être  saisies  par  ses  créanciers  {i),  et 
compensées  par  ses  redevables.** 

(1)  £^  pourront  être  saisies  par  Ses  créanciers.  ] 
Parce  qu'alors  il  n'y  a  point  d'ordre  valable  qui  en  ait 
transmis  la  propriété  à  une  autre  personne;  et  par  oon- 


*  Cod.   de  com.j  art.  iS^.  «  JLa  propriété  d'une  lettre  de 
change  se  transmet  par  la  voie  de  Tendossement.  » 

**  Cod,  de  corn. ,  art.  i38.  a  Si  rendossement  n'est  pas  con- 
forme aux  ^sposi  lions  de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas. 
le  transport^  il  n*€Sl  qu'uue  procura  lion.  » 
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séquent  celui  qui  a  mis  sa  signature  en  blanc  au  dos 
de  1»  lettre ,  ou  qui  a  passé  un  ordre  informe ,  étant 
demeuré  propriétaire  de  cette  lettre  9  c'est  dne  suite 
qu'elle  puisse  être,  saisie  par^,  ses  créanciers ,  comme 
un  effet  à  lut  appartenant. 

Défendons  4J! antidater  les  ordres  (i)^  ^  peine 
de  faux  (2).* 

(1^  Défendons  d'antidater  is$  ordres-^l  Cette  dé- 
fense est  établie  pour  prévenir  les  tromperies  qui  pour- 
raient  se  faire  dans  le  commerce  en  cas  de  faillite  9  on 
ceux  qui  ont  des  lettres  de  change  ou  billets  avec  des 
ordres  en  blanc  pourraient  antidater  ces  ordres  long- 
temps avant  leur  faillite  „  pour  recevoir  le  montant  de 
ces  lettriBs  sous  le  nom  de  quelque  pejrsonne  interposée, 
ou  poiir  les  donner  à  quelqu'un  de  leurs  créanciers  eo 
paiement ,  au  préjudice  des  autres ,  sans  que  ces  der-^ 
niera  pussent  en  demander  le  rapport  à  la  masse. 

(a)  A  peine  de  /&uâ?«  ]  C'est  au  créancier'  qui  veut 
attaquer  ces  ordres  de  faux  à  ea  prouver  l'antidate^ 
soit  par  titres,  soit  par  témoins. 

■        '  -    V 

27.  . 

Aucun   billet  (i)  ne   sera    réputé  billet   de 
(1)  Aucun  ^Ulet.  }  Ainsi  les  billets  à  ordre,  valeur 


*  Art.  f3^,  «  n  est  défendu  d'antidater  les  ordres, à  peîi^e  dç 
feux.  >x 
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chaitge{i)/A  ce  n'est  pouf  lettres  de  change  qid 
auront  été  fournies  (5)^  (?u  qui  le  devront  être.'*' 

reçue  en  argent  ^  en  marchandises  ou  autres  effets,  ne 
sont  point  des  billets  de  ohangei  (  V«  inf^rà^  art.  5,  aux 
'  notes.  )  . 

(a)  If»  serM  tépuU  éUiet  de  change.  ]  T.  te  qui  a 
été  dit  ci-dessus^  touchant  les  billets  detshange. 

(5)  Qui  auront  ité  fournies,  etc.  ]  CoWme  quand 
tin  négociant  ou  autre  a  besoin  d'argent  dans  une  autre 
vîne  pou»  payer  des  marchandises  quUl  y  veut  acheter , 
et  qu^ii  voudrait  avoif  des  Içttfes  div  change  pour  re- 
cevoir de  l«*argent  dai^s  c^t  endroit;  alors  il  s^àdresse  à 
un  autre  négociant  ou  banquier  ,  qui  lui  fournit  ou 
s'oblige'de  lui  fournir  ces  lettres  pour  les  lieux  dont  il 
a  besoin ,  au  moyen  de  quoi  celui  à  qui  les  lettres  do 
change  sont  ainsi  fournies  ou  promises  fait  à  l'autre 


*  Jousse  a  fort  bien  exgliqtré  dans  le  préambule  de  ce  titre 
œ qu'il  fallait  entendre  par  billets  de  change..Ge5  billets  étaient 
en  grand  usage  lors  de  k  pronKlgaûofi  de  TOrd.  de  167 S; 
et  l'on  voit  que  le  législateur  leur  a  consacré  plusieurs  isirticles, 
97,  %Si,  2%y  So,  3i^  3a.  Ces  billets  sont  rares  aujourd'hui, 
et  voilà  pourquoi  le  Gode  de  commerce  n'a  pas  sur  ce  point 
de  disposition  spéciale  ;  il  est  d'ailleurs  évident  <|u'ils  ren- 
trent dans 'la  classe  des  billets  à  ordre,  et  sont  régis  par 
les  règles  qui  concernent  ces  billets  lorsqu'ils  sont  sousa'its 
à  Vordre  du  porteur  \  la  loi  admettant  toute  espèce  de  valeur 
pour  fondement  d'un  billet  à  ordre,  et  par  conséqpent  rien  n'enit 
péchant  de  donner  au  souscripteur  du  billet  à  ordre  des  lettres 
de  change  pour  la  valeur  de  robligation  qu'il  a  contractée  par 
ce  billet. 
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in  billet  de  pareille  somme,-  pay&ble.dans  le  temps 
lont  ils  conviennent ,   le^iel  porte  valeur  reçue  .  ea 
ettres  d^ change,  oa  contient  l'obligation  i'en  fournir^ 
!les  sortes  de  billets  sont  très-utiles  danfi  le  commerce. 


Les  billets  pour  lés  lettre^  de  change  fournies 
eront  mention  de  celui  sur  qui  elles  auront  été 
ire'es  (i),  qui  en  aura  pajé  la  valeur  (2),  et  si 
e  paiement  à  été  fait  (5)  en  deniers,  tnarchaù- 
lises  ou  autres  jeffets,  a  peine  de  mdUté  (4)-* 

(1)  />e  celui  sur  çui  elUs  auront  été  tirées.  ]  Soit 
ju'elles  aient  été  tirées  par  celui  qui. les  a«fourniCs, 
oit  par  d'autres  personnes  dont  ce  dernier  avait  les 
Iroits  ,  au  mftyen  de  l'ordre  qui  en  a  été  passé  à  son 
>roût. 

(2)  Qui  en  aura  payé  ia  valeur.  ]  Il  ne  faut  iamais 
lans  les  lettres  de  change  ,  ni  dans  les  billets  en  géoé- 
'al,  exprimer  les  sommes  en  chiffres,  p'arce  que  ces 
eltres  ou  biiletp  peuvent  tomber  entre  les  mains  de 
)ersonnes  de  mauvaise  fdV,  qui  pourraient,  en  falsiGant 
es  chiffres,  en  augmenter  la  valeur. 

(3)  Et  si  ié  paie/ment  en  a  été  fait.  ]  C'est-à-dire  , 
é  paiement  des  lettres  mentionnées  dans  le  billet  de 
ihange. 

(4)  ^  peine  de  nutlilé.  ]  C'est-à-dire  que  le  billet 
lesera  plus  regardé  comme  billet  de' change;  mais  il 
l'en  sera  pas  moins  un  billet  ou  promesse,  pour  raison 
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.de  qapi  celui  qui  Ta  sjgné  pourra  être  contraint  à  en 
payer  qu  /endre  la  valeur  à  celui  au  profit  de  qui  il 
a  été  subi  ^  si  ce  dernier  peut  prouver  qu'il  en  a  oomplé 
la  vgileur  à  Tâutrey  soit  en  lettre  de  change,  soit  en 
denier»  o*u  marchandises  fournies  et  déguisées  sous  le 
nom  de  lettre  de  change. 

39. 

Les  billets  pour  lettres  de  change  à  fournir 
feront  mention  du  lieu  où  elles  seront  tirées  (  1  ) , 
et  si  la  valeur  en  a  é^é  reçue  ^(2) ,  et  de  quelles 
personnes^  aussi  à  peine  de  nulUté  (V).^ 

(1)  Du  iieu  où  eiies  seront  tirées.  ]  C'est-à-dire  de 
la  ville  pour  laquelle  les  lettres  de  change  seront  four- 
nied  9  soit  qti*elles  soient  tirées  par  celui  au  profit  dé  qui 
est  fait  le  billet  de  change ,  soit  qu'il  en  fournisse  qui 
aient  été  tirées  par  d'autres  personnes,  et  qui  soient 
passées  à  son  ordre.  ,        . 

(a)  Et  si  ta  valeur  en  a  été  re^ue.  ]  C'est-à«dire,  la 
valeur  des  lettres^  soit  que  cette  valeur  ait  été  payée  en 
argent  ou  niarchandjses. 

(5)  Aussi  à  peine  de  nuiiité,  ]  Y.  la  note  4  sur  l'ar- 
ticle précédent 9  qui  reçoit  ici  son  application. 
'  Les  formalités  de  cet  article  ont  été  établies  pour  pré-  y 
venir  et  empêcher  le»  usures  qui  se  commettaient  .au- 
trefois dans  ces  sortes  de  biUets ,  lorsqu'on  promettait 
seulement  de  iournir  des  lettres  de  change  en  général 
pour  telle  somme.  Car  il  arrivait  le  plus  souvent  que 


*"  y.  la  note  sur  Fart.  27. 
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ee^  bîlltfis  se  fkinafiènt  sans  auct^n  dessein  ni  appatrence, 
^  de  pouvoir  ifôurnir  les  lettres  de  change  que  Uoii  y  pro- 
mettait^  et  celte  clause  ii*éfait  àjoatée.  que  pour  colorer, 
rnsure  et  pouvoir  preddré  des  intérêts  qui  semblèrent 
être  tégitinies  , .  et  quelquefois  aussi  pour  avoir  une 
contrainte  par  corps ,  suivant  l'article  i  du  titre  7  9  ci- 
après. 

5o. 

Les  billets  de  change  (i)  payables  à  un  parti- 
culier y  nommé  ne  seront  réputés  appartenir  (2) 
à  autre ,  encore  qu'il  y  eûF  un  transport  signifie', 
s'ils  ne  sont  payables  au  porteur ,o«  à  ordre  (5).  * 

(1)  Les  éiiiets  de  change,]  La  disposition  contenue 
en  cet  article  ne  doit  pas  s'étendre  aqx  autres  billets  > 
parce  que,  suivant'le  droit  c^pimun,  on  peut  disposer 
des  billets  et  promesses  par  obligation  et  transport ,  et 
que  le.  transport  signifié  saisit  celui  au  proBt  de  qui  iU 
est  fait, suivant  la  disposition,  de  Tarticle  108  de  la 
coutume  de  Paris.  La  raison  pour  laquelle  rOrdonuabce 
déroge  ici  au  droit  commun ,  h  l'égard  des  billets  de 
change  payables  à  un  particulier*  y  nomnié^  est  afin 
d'aboli^  l'usage  des  transports  et  significations  en  cette 
matière,  qui  est  propr^nent  de  négOjàe,.et  où  tout  doit 
être  sommaire. 

Néanmoins,  en  examinant  plus  particulièrement  le 
9ens  de  cet  article,  il  parait  que  l'esprit  de  l'Ordonnance 
n^est  pas  d'abolir  Tusage  des  transports  des  billets  de 
change  qui  ne  sont  point  payables  au  porteur  ou  à 


*  F",  h  note  sur  Tari.  37. 
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ordre:  car  ii.s^ble  (pi'oB  ne  peal  fsmpèùkùf  un  par^ 
ticalier  propriétaire  d*UD  billet  de  cette  etpèee  de  tfani- 
férer  {a* propriété  de  ce  billet  à  celui  aa  prôGt  de  qui 
le  transport  aurait  été  cQosenti.  En  effet  ^  %i  Ton  fait 
arteotion  que  J^esprit  de  rôrdonoaoce  eat  de  conserver 
aâ  débiteur  qui  a  consenti  des  ^billets  payables  à  un 
parlicaiîer  les  mêmes  exceptiops,  contre  les  oeafionnaires 
de  ces  billets^  qqe  celles  que  le  débiteur. lui-même  aurait 
pqtipppser  au  créancier  qui  en  était  originairement 
propriétaire,  sans  disUnguer  si  la  cession  oui  transport  a 
^té  signifié  ou  non  ,  il  sera  aisé  de  se  convaincre  que 
rOrdonnance  n*a  iatnais  eu  intention  d*abolir  Tusage 
des  ce^sfons  et  transports  en  matière  de  billela  de  change 
qm  ne  sont  point  payables  aiî  porteur  ou  à  ordre ^- mais 
qa*elle  a  seulement  entendu  marquer  en  cet  article  la 
différencc^quUl  y  a  entre  les  billets  payables  à  un  par- 
ticulier y  nommé ,  et  les  billets  payables  au  porteur  ou 
à  ordre.  Dans  les  billets  payables  au  porteur  ou  à  ordfe, 
celui  qui  eij  e^t  Te  portcuu*  n'a  paa  à  craindir^  qae  U 
d^^iteur  puisse*  lui  opposer  aucune  exception  du  chef 
de  son  cédant ,  le  porteur,  quel  qu*il  soit^  en  étapt  le 
véritable  propriétaire ,  ainsi  que  s'il  avait  été  originai- 
rement consenti  en  sa  faveur  ;  mais ,  dans  les  billets 
payablô^  à  \in  particulier  y  ^puBoA  ?.  le  cessipn/iaire  ne 
peut  jamnis  avoir  plus  de  4roil  que  ce  pardculier,  et 
De  peut  ^i^er,  p^r  cooséquçut  que  toutes  les  exceptions 
qui  auraient  pu  êtr^  opposées  i  ce  particulier  ou  cédant 
ne  puissent  lui  être  opposées  à  lijii-mèa^e.  O'est  dAos 
ce.  même  açi^  que  Iqs  articles  18  et  19  de  ce  titre  dis- 
tÎQguen^,  ^u  suiet  dji^  pdemçpt  d'une  lettre  adirée,  si 
cette  ie.ttre  est  ;payable  à  up  particulier  y  nommé ,  ou 
9t  eBte  e^t  payable  ai^  porter  ou  à  ordre  :  le  piiieiueut , 
daqs  le  premier  casi,  pouvant  être  fait  sans  aucune  ptrér 


•  « 
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caution,  en  vertu  d'une  seconde  lettre;  <iu.tieu  que, 
danii  fe  second  ca»  ^  le  paiement  ne  peut  être  fait  que 
par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  caution. 

(a,)  Ne  seront  répétés ap^rtenir.  ].V.  ci'dessus l'ar- 
ticle 25 .  avec  les  notes  ,  pag.  i8i- 

(3)  OU  à  ordre.  ]  Parce  qu'un  ordre  passé  an  profit 
d'une  autre  personne,  portant  valeur  teçue ,  soil  à 
"ë((ard  d'un  billet  de  change ,  soit  à  l'égard  de  toate 
lUlre  espèce  de  billet  de  commerce»  opère  la  même 
ihose  qu'un  transport  signifié.  (V.  suprà,  artiide34, 
►ag.165.) 


J^ porteur  ffim  (*illet  négocié (i)  sera  tenu  de 
ahv  ses  fUligenccs  (2)  contre- le  débiteur  daiu 
(ix  l'ota's  (5),  s'il  est  pour  valetir  reçue  en  dé- 
liera, ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été 
burnies  ou  qui  le  devront  être;  et  dans  trois 
nois ,  s'il  -fst  fxntr  marchandise  (4)'  ou  autres 
iflets;  et  seront  les  délais  comptés  du  lendemain 
le  rëchéance,  icelui  compris. 

(l)  Lt  poN€»tr  «ftiN  Mtet  négocié.  ]  Les  billets.dost 
l  «Ht  par\t  ^"^  *>*^  articie  aonl  Ions  bitlela  n^ociét, 
leiirteklt»"  <«**^  '»"'''*  *"'*'"•  **''  '^'°"  **«  cfcange 
>H  "titi'^i''  *  '"^S**^  ''**  ""'"*  '•'"«•s  non  négociés  ib 
,c  ^onir"'^  sujets  aux  délais  de  dix  jours  ou  de  irôi. 
,.„■.  m^**  *•*"*  •=*'  ""''l'''  «a  que  ces  mots,  fii^fe, 
^;.,^.-ft»l  assez  entendre:  d'ailleurs  cela"  résulte  des 
:,:pft,*  la  déclaraUon  du  a8  novembre  1713  rap- 
,jWs«Mes8ug,  pag.  ,37.  Mais,  si  la  valeur  du  biUeT 
Mioe  non  négocié,  est  en  marchandises,  le  délai 


I. 


\ 
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pour  en  exiger  la  valeur  est  d'un  mois 9  suivant  la  môme 
d^oUratiob ,  si  ce  n'est  dans  les  villes  et  provinces  où 
il  y  a  des  usages  contraires.  (  Y«  Hidem^^  pag.  1117  ). 

Outre  les  i^jltets  de  change  ».  voici  les  autres  espèces 
de  billets  qui  sont  en  usage  chez  les  négocians.* 

La  première  sorte  de  billets  est  de  ceux  qui  se  font 
au  profit  d'un  particulier  y  nommé ,  sans  afoufer  ces 
motf ,  au  à  ordre.  Ces  billets  ne  peuvent  se  négocier, 
et  ne  sont  payables  qu'à  celui  au  profit  de  qui  ils  sont 
subis  >  Qu  à  la  personne  qui  a  procuration  de  li|i.  Il  doit 

y  être  fait  mention  9  comme  dans  tous  les  autres  billets 

*  ■  » 

en  général  9  si  la  valeur  en  a  été  reçue  en  deniers  9 
marchandises  ou  autres  effets 9  et  de  quelles  personnes 
elle  a  été  reçue.  Ces  sortes  de  billets  sont  payables  à  leur 
échéance ,  sans  aucun  délai  9  lorsque  la  valeur  en  a  été 
payée  en  argent^  et  dans  le  mois  9  si  cette  valeur  a  été 
payée  en  marchandises  9  ainsi  quMl  vient  dlBtre  observé  9 
si  oe  n'est  dans  les  provinces  où  il  y  a  d*âutres  usages, 
T.  g.  à  Orléans,  etC; ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
p.  137  et  128. 
La  seconde  espèce  de  billets  est  de  ceux  qui  sont 


*  Les  ohiservations  4e  Jousse  sur  Tes  billets  en  usage  dans 
le  commerce  soQt.  fort  utiles  ;  le  Code  ne  s'est  occupé  que  du 
billet  à  ordre,  art.  187  ,  188.  C'est,  après  la  lettre  de  change , 
le  papier  qui  joue  le  rôle  le  plus  important  dans  les  opérations 
commerciales.  La  différence  qui  existe  entre  un  simple  billet 
et  un  billet  à  ordre  étant  lrès-grande_,  sous  le  rapport  des  droits 
et  obligations  des  parties  contractantes^  et  ne  tenant  pourtant 
qu'à  l'addition  ou  à  l'omission  de  deux  mots  dans  la  rédaction 
du  billet,  il  est  utile  de  bien  se  pénétrer  de  cette  différence. 
Pothier,  dans  son  excellent  Traité  du  Conlrai  de  change  ^ 
n^  ai 6,  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce*p6int.  * 
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payables  à  un  particulier  y  ooiniaé  9  ou  à  bob  ordre* 
U$  wnt  su\et8  aux  mâoaes  formalités  que  les  préoédeps^. 
et  ils  peuvent  se  né^ociev:  Le  délai  pour  exiger  le  paie* 
ment  de  œs  billets ,  quaad  Os  sont  négociés ,  est  de  dix 
jours  pour  ceu^t  dont  la  valeur  a  été. reçue  en  argent, 
et  de  troiia  mois,  lorsque  cette  valeur  a  été  reçue  en 
marchandises  »  comme  il  est  dit  en  cet  article ,  si  oe 
n*est  qii'ils.pei|vent  être  exigés  plua  tôt  dans  lesprovîncef 
'  où  il. y  a  des  usages  contraires.  {Suprà,  pag.  my.  ) 
Iiorsqvi^'un  billet  à  ordre,  n^a  pas  été  négooié,  le  délai 
pour  en  exiger  le  paiement  est  de  dit  jours,  si  la-Taleur 
a  été  payée  en  aident  l  ou  d*uo  mois  y  si  celle  valeur  a' 
été.payée  en  marcbandiàes^snivantla  déclaration da s8 
npvemhre  171 3,  rapportée  ci-dessus»  page  la^;  si  ce 
q*est  daqs  les  villes  où  il  est  d'usage  de  pouvoir  exiger 
le  paiem^t'de  ces  derniers  billets  à  leur  échéance. 
(  V.  Hdtemi  p.  lay.  )  \ 

La  «IK^oisicùie  espèce  de.  billets  est  de  ceux  appelés 
6Uiet$  en  éianc  »  qui  se  font  au  profit  d'une  persoone 
dont  le  nom  est  en  blanc  »  et  qu^on  peut  ensuite  remplir 
du  nom  que  l'on  veut.  C6«  billets  ont  été  trouvés  d'une 
conséquence  si  dangereuse  9  à  cause  des  inconvénieos 
qui/Cn  sont  arrivés  ,  partîculiëreinent  dans  les  banque- 
routes 9  qu'ils  ont  été- défendus  par  plusieurs  arrêts  9  eo 
sorte  qu'on  en  voit  très-peu  aujourd'htii. 

La.  quatrième  espèce  de  billets  est  de  ceux  payables 
au  porteur  y  et  qui  sont  payables  à  quelque  personne 
que  ce  soit  qui  s'en  trouve  porteur.  Il  faut  dans  ces 
billets,  comme  dans  tous  les  autres,  qu'il  soit  fait 
mention  si  la  valeur  en  a  été  reçue  en  argent  ou  en 
marchandises  9  et  de  quit  On  ne  peut  guère  mettre  cette 
sorte  de  billets  dans  la  classe  des  billets  négociés  9  et 
par  conséquent  il  n'y  a  auoun  délai  pour  pouvoir  en 
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exiger  le  paiement,  fd  ce  n^esl  le  délai  d*an  mois,  lort' 
qu'ils  sont  causés  ponr  valear  en  marchandises,  A  la 
réserve  des  endroits  où  ce  délai  n*a  pas  lieu.  {  Voyez  ci-* 
dessus ,  pag.  128.  ) 

L*usaçe  des  billets  payables  au  porteur  est  très-dan- 
gereux dans  le  commerce,  parce  que 9  quand  un  négo-^ 
ciant  tombe. en  faillite,  Il  peut  disposer  de  ces  effets 
en  faveur  de  qui  il  lui  plaît,  coraipie  d*up  argent  comp- 
tant ,  ou  en  faire  recevoir  le  montant  par  le  premier 
venu  \  et  par  ce  moyen  tromper  ses  créanciers.  Il  peut 
aussi  user  de  cette  même  vote   sans  être  en  faillite , 
lorsque  appréhende  <|ue  celui  qui  dcit  payer  le  mon- 
tant jdu  billet,  et  à  qui  il  doit  d'aiUeurs  une  somme  « 
ne  veuille  user  âson  ^gard  de  compensation,  ci^ni  est 
agir  contre  la  bonne  foi  du  commerce.  Ce»  billets  ont 
été  sqj^priiBéSmP^dant  uIé  temps  par  des  raisons  d*Etat; 
maïs  depuis  lis  ont  été  rétablis  comme  utiles  à  certains, 
égaffds'  dans  le  oomtaieree  ^  quoiqu*H  arrive  rarement 
qii'oii  en  fasse  usage#  (' V.  la  note  1  sur  l'article  19  de 
ce  titre.  ) 

•  Quand*  on  donne  ces  sortes  de  billets^  en  paiement  » 
on -ne  met  au  dos  ni  garantie ,  ni  signature  en  blaorc, 
parée  que  celui  qui  les  donne  en  transfère  la  propriété' 
de  la  mdin  à  la  main.  Néanmoins  celui  qui  prend  en 
paiement  un  billet  de  cette  espèce  doit  prendre  la  pré- 
caution de  le  faire  girintir  par  celiii  de  qui  il  le  reçoit  » 
et  dé  faire  écrire  et  signer  cette  garan  tie  au  dos  du  billet. 
ILy  aun  règlena'ent  particulier  poTair  la' ville  de  Bor- 
deaux »  en  date  du  0  septembre  i685,  établi  par  arrêt 
du  parlei^en^'dei  cette  ville»  touchant  le  paiemei|t  des 
•  billets  payables  au  porteur.  Ce  règlement  porte  : 

«  V*  Que  celui  quî  aura  reçu  un  bijlet  en  d^iers' 
payàbiès  au  j^orteur ,  sans  «ulre  reçu,'ef  sanar  quil  y 

i3 
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ait  de  délai  réglé  »  demeurera  gi^raiil  d^  ce  bjltet  pe^^ 
dant  treme  ÎQursv  à  cpinpter  de  la  d^te*  dudit  bittat , 
ceux  de  la  date  et  éi^héaiice  compris  àaupiê  lesdits  treiotte 
jours; 

»  2*"  Que  péodant  ces  trente  jours  le  porteur  dudit 
billet  sera  obligé  de  sommer ,  par  acte,  oelui  ^^i  Tsmra 
fait,  de  le. payer  ;  • 

»  3"  Qu^eo  caa  que*  ledit  billet  ne  soÂt  pas  payé , 
le  porteur  *d'ieelui  sera  obligé  de  recoiArir  trois»  jocirs 
après  contre  ççlui  q^uj  aura  d^ué  la  billet»,  et  le  flonàmer 
de  te  rçmb^urse^  ; 

»  4«  Qoe,  4-it  arrive  qvifi  ce  billet  atit  pasAé  eo  diverses 
maii^^9  et  que  le  remboursepi^nl  ait  été  faiit  au.  porteur 
pai^  ceIK  quji,  l'ayaitr  doûné  eu  deri^'  lieu.r  Q^l^i  V^ 
Tâwa  renj^puvsé  se«a  obligé,  tr.ois  jj^urs.  après,  1%  son»*' 
m^lîj99.  q4MJvl  aura,  ^été  faiji^  de  lo^  déoooiHir  à  jcekii  * 
4^  maing;  duquel  il  lî^avaijb  pfféeéd^mmenl'reeu  ; 

»  5;'  ;QMe  cela,  aura  pareillement  lien  pouir  les  Bûtses 
g£|ran^  dec'ebiliel;,  poiirvju.  que  tes' sigàificatlons  de  le 
sommation  .soient  faites  dans  ledit  délai  de  trois  jours  , 
dont)  çb^pun  doili  jouir  ;. 

n  6p  QAe.çeljui  qui  aura,  fait  ce  bîUel*  origiBatremen  I 
^^.  ppjU^a  pr^t^u  dre  jç>uir  ,dudit  délfti  de  trap^  jour»  » 
4t^i^^roQtipn,dp.ppr:teur  de*<*eii.  faire  pagrec  à  toutes 

,  «•  7°  QPiliiÇa^t^dp^Jrair^l^sdilflSifiSHniaalÎM 
6^:^^i|jkwi  4&<is;  l^s^;  délais^  oelMJ  q«i  aurai  doBué»-  le 
bHygt  ne  mr^  U^^Pf  gf^^^¥^  di'îiïekii,;  maift  qpeiitt  billet 
asA^  PAUr  If»;  ^>99Xk^^'  de  c^lui  K^i  aura  q»aoqué  à  faire 

sea  ^Ms$>ii«e«u  ». 

•  Les  motifs,  de^  oe{r^lemeQt.(^aÎ9siiqti/ilfl  aoni^  rappoetéiftA  * 
dans  4a  dtfibératlpu  quiya  dfloiié.lièa,)  sont  qo^  depuis' 
qiaeiqae-temps  il  a'élaittglisaé  parmi. lesi  ûégiàoiajpfli'iiQi 
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Ifès^rand  ab«i$  au  sujet  cks  billets  ta  dooierf ,  '  qui  se 
do^Baietlt  «payables  au  porteur ^  sans  autre  reçu,  les- 
quels  passaul  eu  diverses  mains,  il  se  truuvail  souTent 
que  ces  billets  u*étaient  point  acquittés  »  et  qu^aprèe 
cinq  ou  six  ifibiç  écoulés^  oeuxiqui  avaient  fourni  lesdits 
bHlets  étaient  devenus  insolvables  ;  ce  qui  donnait  liei^ 
à  diverses  garanties  contre  ceux  entre  les  mains  desquels 
ces  billets  avaient  pasAé,  et  par  conséquent  à  diverses 
oontestaiiomi  entre  les  nègocians  et  «utiles ,  à  qui  cet 
biUets  avaient  été  donnés  en  paiement. 

{p)  Fcdt^  9ts  4i'^encô9,  ]  Ces  dilij^etiots  ne  eonsfsttot 
«  pas  à  faire  protester  le«biUet,  ainsi  qu*^l  est  établi  à  Té-* 
g^rd  des  lettres  4^E}bànge.(  supràf  art.  4)9  mais  à  faire 
.assigner  le  débiteur  du  billet^  ajprés  sommation  à  lut 
faite  préalablem^t  d*eu  payer  la  valeur  ou  le  contenu 
«9  letlrès  de  «hangç ,  ou  autrement  y  et  à  obtenir  contre 
lut  une  s^te^tce  da  condamnation* 

(^5)  i>qn9  dixjaur^  y  Faute  pair  le  porteur  ctu  billet 
dfavoit  fait  ^es  diligences  dans  les  dix  jours  on  daot 
let  tr<{is»iuois,t  si  la  valeur  en  a  été  payée  en  marchan- 
dise,^ t(fule  la  peine  qui  en  résulte  *est  que  leê  endo^ 
seursicçssent  d'être  garant  du  billet  ;'  mais)  à  Tégard  de 
cçkii  qui  Ta  signé  9  ou  peut  agir  contre  lui  dai|S  let 
Ireulaans^  pour  en  ^voir  le  paiement,  commie  à  Tégard 
de  toutes  les  autres  promesses.  , 

(4)  M^d^f^  trois  maiffS'Uesf  pour  marchandises*} 
H  tembJe.qnt*  ces;  mois  4cyraient,étre  de  trente  jôurt 
(arguntent  tiré  de  Fartiçle  5/de  ce  titre);  néamn^nt 
pow  les. billets  p^abUs/^p  i^arc^andîs^s  *on  compte 
let  moit  tels  qu'ils  spAt.        ^     . 

Quoique  les  diligences  pour  ces  sortes  de  billets  va-* 
leur  en  marchandises  doivent  être  faites 'au  plus  tard 
dans  les  trois  inois  9  cela  p'empéth^*  pas  quelle  paiement 
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n*en  puisse  être  exigé  plus  tôt ,  comme  au  bout  d*un 
mois 5  et  même  au  bout  de  dix  jours,  suivant  les  diffé- 
rens  usages  des  lieux.  (  Voyez  ce  qui  à  été  dit  là-dessus  y 
article  4  9  note  6.  )  .         . 

Sa.  •     • 

Jl  faute  de  paiement  (i)  du  contenu  clans  un 
billet  de  change  (2)^  le  porteur  fera  signifier  ses 
diligences  à  celui  qui  aura  signé  le' biUet  ou 
l'ordre  (5)  j  et  résignation  en  garantie  sera 
donhée  dans  les  délais  ci-des&us  (4)  prescrits 
pour  les  lettres  de  chance.'*'. 


(1)  ^  faute  (U  paiement  ]    Et  après  une  simple 
sommatioi)  faite  à  cet  effet  au  débiteur  du  billet.  * 

(a)  Dans  un  éiUet  de  change,  ]  Quoîqu^il  ne  soit  fait 
mention  dans  cet  article  que  des.billeta  de^cbaoge, 
néanmoins  il  doit  être  étendu  aux  autres  billets  négo- 
ciés  qui  portent  valeur  reçue  comptant ,  en  deniers^  011 
marchandises  9  ou  autres  effe||/s>  cet  article  étant  relatif 
*■  à  celui  qui  précède,  étales  raisons- de  sa  dispositiouiét^nt 
les  19em.es  pour  Tune  et  l'autre  espèce  de  billets.  (  Ità 
Savar^y  part.  1. ,  Hv/  5 ,  cbap.  8  de  son  Parfait  Négo^ 
cianf  5*pag.  a  18  deTéditron  de  1749*  ) 

(3)  A  celui  qui  aura  signé  te  éiîiet  ou  t*ordiçe.  ] 
C'est-à-dire ,  à  ceux  qui  .ont  mis  Iquv  avSl  ou  ordre  sur 
le  billet 9  et  ceux  qui  i*ont  souscrite  autres  que  celui  qui 
Fa  subi,  et\  qui  cette  signification  serait  inutile^  ét^nt 
lui-mêDÂe  débiteur.  (  V.  Savary,  {6ûf. ,  pag  di8.  ) 

1   ■  ■ ■     ■  ■ 

*  ^.  la  note  sur  l'art.  97. 


%"• 
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(4)  Dans  ies  dêiais  ci-dessus,  etc.  ]  C*t8t-à-dire, 
dans  les  délais  établis  par  les  articles  i3  et  14  oi-dessoi. 

Faute  j;>ar  les  porteurs  des  billets  d'avoir  observé  ces 
délais^  Us  perdent  leurs  recours  contre  les  endosseurs 
de  ces  billets.  (  Y.  tuprà^  article  iS^aveo  les  notes. 


35. 


Ceux,  qui  auront  mis  leur  as^al  (i)  sur  des 
lettres  de  change  y  sur  des  promesses  d'en  fournir, 
sur  dès  ordres  ou  des  acceptations,  sur  des  billets 
^e  change,  ou  autres  actes  de  pareille  qualité 
concernant  le  commerce  ^  seront  tenus  solidaire^ 
ment  (2)  avec  les  tireurs,  prometteurs,  endos- 
seurs et  accepteurs ,  encore  qu'il  n'en  soit  fait 
mention  dans  Vassal  (5).* 

(1  )  Ceux  qui  auront  mis  Uur  avai.  ]  Le  mot  d'aval 
est  un  terme  particulièrement  en  usage  dans  le  com- 
merce» qui  signifie  faire  valoir.  Celui  qui  met  son  aval 
sur  une  lettre  ou  sur  un  billet  s*en  rend  par-là  cau- 
tion à  Teffet  d'en  payer  la  valeur.  Cet  aval  se  fait  en 
écrivant  simplement  au  bas  de  la  lettre  ou  billet  ces 
mots,  ppur  aval,  avec  la  signature  de  celui  qui  Ta 
souscrit. 

(a)  Seront  tenus  sotidairement.  ]  Quand  înÂme  ils 


*  Cod.  de  corn. ,  art.  *4o,  «  Tous  ceux  qui  ont  signe,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  change ,  sont  tenus  à  la  garantie, 
solidaire  envers  le  portear<«« 
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iDt  mis  «A  aval  ^wt  par  eoiâmisHao  ,  «l  pour 
tisir  à  leur  «ntespondant. 
«e  l'aocepteur  et.  les  endosMurâ  d'ans  lettre 
ge  oa  d'an  bUlet  .Tieniteat  tous  k  foire  faUUte  , 
nçèohe  pa«  le  porteur  de  cette  leUre  ou  bUl«t 
son  action  solidaire  contre  cbaoQB  d'eux ,  et 
'  dans  chaque  direction  on  contribution  pour  sa 
ans  pouvoir  être  obligé  d'en  choisir  ou  opter  un , 
andonner  les  autres.  Ainsi  iugé  par  un  arr£t 
du  i8  mat  1706,  rendu  au  parlement  de  Paris  , 
e  sentiment  de  Savary.  (  V.  le  recueil ,  tome  a , 
S.) 

t  cependant  observer,  i*  que,  si  le  porteur  de  I4 
I  dn  VHtt  vient  i  signer  le  ooatc«t  d'atermiûe- 
andesoUigés,  sans  faire  aucune  réserve,  il  se 
ir-là  non  recevable  à  pouvoir  agir  contre  les 
c'est  pourquoi,  lorsqu'il  signe  un  contrat  de 
jièoe  de  quelqu'un  de  ses  obligés ,  il  doit  avoir 
D  de  réserver  loua  ses  droits  et  actions  contre  les 
bligés; 

le  le  porteur  qui  est  entré  dans  quelque  coolri* 
te  peut  entrer  dans  les  con  tribu  liuu»  nrivantes 
SËBsivemeift  pour  le  restant  de  ce  qui  lui  est  dO.'* 
itrtafini^  feerHtHe.  j  Cent  qui  acquhtent-des 


nd.  dacOm. ,  art.  634,  »  terminé  les  difficultés  ii 
remcpt  que  par  un  texte  de  loi ,  qui  ^'étaient  élevées 
cienue  jurisprudence,  sur  les  droits  des  porteurs  de 
I  change,  eu  cas  de  iaiUite.  La  doctrine  de  Savary  et 
est  plus  applicable.  On  verra  ce  point  célèbre  de  noire 
tence  trehé  arec  une  rare  profondeur  dans  l'wivnge 
j  de  Lasserra. 


I 

i 
I 
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lettres  de  change  dolvetti  bien  coapattre  la  Bigoature 
tant  du  tireur  que  des  endosseurs  »  autremetit  ils  cou- 
rent risque  de  payer  en  pure  perte  pour  eux,  et  sans 
aucune  espérance  de  rétiours ,  si  les  signatures  de  la 
lettre  ou  des  endossemtes  sont  faussés  9  sauf  leur  re* 

m 

cours  cqnire  celui  à  qui  le  montant  de  la  licttre  a  été 
payé  mal  à  propos. 

•  Une  ordounatiee  du  Ghâtelet  de  fifiêy  du  14  août 
1680  y  fait  défenses  à  toutes  personiies  de  faire  fausse»  ' 
ment  fabriquer  des  leitres  de  change ,  de  les  faire  dateir 
des  Ttlles  et  lieux  où  elles  n^ont  point  été  faites ,  et  de 
les  faire  signer  filussemetit  de  noms  de  tireurs  et  eàdot* 
seurs  ;  ert  aux  agetis  de  change  de  lés  négocier  ou  faite 
négocier  5  et  à  tontes  personnes  de  les  accepte^,' sous  lès 
peines  portées  par  lés  ordonnances  rendues  contre  lés 
faussaires  ;  auxquels  égéns  de  changé  et  de  banqtie  elle 
eniolut  d»  donner  atis  iiicéssattitdent  au  procureur  du 
Rcn^  désdit^s  faussetés,  pour  ètre^  à  sa  diliefcn^,  procédé 
centre  ki  é6«tmbles  suivant  la  riguemr  deé  ordoitoèlntas.' 


TïtRB  ti. 

Des  iNtisÂTS  du  Change  et  Rechange. 

on  appcHe  ehanffà  H  pri^fîl  qu*iln  négociant,  ban- 
quier^ ou  autrie  personne ,  perçoit  sèSt  potinf  change  d*«r- 
gen*,  «6tt  pour  des  lettrés  ow  billets  par  lu!  tùtttim  sur 
un  antre  liéû  qtfé  celcîl  d'où  ils  tiàût  tirés ,  et  dont  il 
reço»  fe  vâleùi*  dé  étXuik  qui  la  feltrée^f  fcftrnie. 

Le*  change  diffère  de  l'intérêt ,  en  ce  que  ri&térôfr  n'est 
dùi  qu'à  raison  de  là  rareté  dé  !â^  chose  négociée. 
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Il  y^a  trois  espèces  de  change. 
Le  premier  est  celui  que  Ton  appelle  change  menu 
ou  commun^  et  que  les  auteurs  latins  appellent  <k>%&t^y 
donnant  aussi  le  nom  de  coiiyhistœ  à  ceux  qui  le  pra- 
tiquent. (  V.  Cicéron  in  Ferrem,  acj.  5,  n**  i&i.  )  Ce 
change  se  fait  lorsqu'on  donne  une  monnaie  pour  une 
autre  plus  rare  dont  on  a  besoin ,  moyennant  quelque 
profit  pour  le  retour,  v.  g.  de  la  monnaie  de  France 
pour  avoir  de  la  monnaie  d'Allemagne ,  ou  de  vieilles 
espèces  pour  en  avoir  de  nouvelles,  etc.  Le  profit  qui 
se  perçoit  dans  cette  sorte  de  change  est  ordinairement 
modique  et  n'a  rien  d'illégitime.  Cette  espèce  de  change 
se  fait  principalement  en  faveur  des  voyageurs  et  de 
ceux  qui  «at  de  l'argent  à  remettre  dans  un  endroit  pour 
lequel  il  ne  leur  est  pas  facile  de  trouver  des  lettres  de 
change ,  et  qui  veulent  reosettre  en  espèces. 

La  seconde  espèce  de  change ,  qu'on  appelle  change 
réet,  est  celui  qui  se  fait  de  place  en  place  par  lettres 
ou  billets  de  change ,  en  donnant  son  argent  dans  une 
^îlle,  et  recevant  en  échange  une  lettre  dont  la  valeur 
est  payable  dans  une  autre  ville,  moyennant  un  cerjt^în 
profit,  tantôt  plus,  et  tantôt  moins  grand,  suivant  que 
l'argent  est  plus  ou  moins  rare  dans  les  lieux  où  les  lettres 
doivent  êtres  payées.  Les  personnes  qui  font  ce  commerce, 
sont  communément  les  banquiers  et  négocians. 

On  ne  peut  douter  que  le  profit  ^uî  se  fait  par  cette 
espèce  de  change  ne  soit  très-légitime,  puisque  l'Ordon- 
nance rautorise(m/Vd,  article  3),  et  que  d'aUleurs 
c'est  le  prix  et  la  récompense  de  la  peine  que  se  donnent 
les  banquiers  et  néjgoçians,  qui  est  considérable,  et  qui 
occasione  beaucoup  de  dépense  dans  cette  sorte  de 
commerce.  • 

La  troisième  espèce  de  change ,  qu'on  appelle  change 


^ 
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^  ou  f(^$U,  est  celui  par  lequel  od  prend  un  certain 

dfoitt>u  intérêt  de  l'argent  qu'on  j^rète  «ans aliénation  du 

principal.  C'est  une  inoétation  ou  plutôt  une  fiction  du 

change  de  la  seconde  espèce  ou  du  change  réel  ;  mais 

en  effet  c'est  un  prêt  ùsuraire  défendu  p^r  les  lois  do 

l'Église  et  dtfl'Ëtat.  G*est  la  disposition  précise  de  Tédit 

du  mois  de  décembre  i665  ,  portant  réduction   des 

rentes»  qui  déolare^'nulles  to^utesies  promesses  portant 

intérêts ,  «i  ce  n'est  à  ï'éçard  dts  marchands  fréquentant 

les  foires  de  )ia  7iUe  de  Lyon,  pour  cause  de  marchandise^ 

pùurru  que  ce  soit  sans  frauàe  ni  déguisement.  (  Yoyei 

Henris»  tome  i,  livre  4»  chapitre  6^  question  49*  ) 

1. 

% 

D^fendpns  «aux  *  i^ëgocians ,  marchands  ^  et  à 
tous  autres ,  de  comprendre  V intérêt  as^ec  le  prin» 
cipal  (i)^  dans  les  lettres  ou  billets  de  change^ 
ou  aucun  autre  acte.* 

(1)  De  compTfindf^Vintérét  avecie  j}Tinci'pM''\  On 
ne  doit  jamais  comprendra  dans  les  lettres  et  billets  de 
change  l'intérêt  avec  le  principal,  mafs  seulement  le 
profit  ou  la  perte  qui  se  fait  sur  le  changement  des 
deniers  d'un  lieu  à  un  autre^  que  l'on  appelle  change. 
Le  premier  de  ces  profits  est  défendu;  mais  le  second 
est  légitime  /  ainsi  qv^l  tient  d'être  dit  oi«dessus.  (  Y. 
aussi  infrày  article  5,  aux  notes.  ) 

*  Le  God.  civ. ,  art.  1  goS/permet  aujourd'hui  de  stipuler  des 
intérêts  pour  un  simple  prêt  d'argent,  et  la  loi  du  3  septembre 
1807  fixe  ces  intérêts  à  cinq  pour  cent  en  matière,  civile ,  et 
six  pour'  cent  en  matière  commerciale. 
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Vescotnptô^t  une  espèce  d^intérêt;  c'est  une  éitàl^ 
nutiod  du  prix,  'à  cai^'de  ^anticipation  du  paiement 
fait  atant  réchéance  d^,  billet  eu  de  la  lettre ,  uukis  jqui 
ne  peut  être  prétendue  quB  par  La  force  dala  conventioù 
apposée  lorç  de  la  vepte  des'marcliandises  payables  en 
plusieurs  pari^nens  et  àdiffiérens  termes^  Hec  fac^ulté  de 
la  part  de  Tacheteur  d'escompter  ces  paiemens ,  e'ett- 
à-dlre  de^pouvair  rabattre  à  chaque  paiement, .  v.  g.  un 
quart  ou  ua  demi  .pour*  cent  par  mois  de  la  somme  à 
laquelle  monte  la  marchandise  tendue.  (  V.  l'art*  6  da 
règlement  du  a  juin  1667^  rendu  jpiour  la  ville  de  Lyon^ 
rappoi^té  ct-dessu^9  tit.  5  9  article  7  9  note  1 9  où  .il  est 
parlé  de  cette  -sorte  d'escompte.  ) 

Il  (st  bon  d'observçr  qtib  pour  que  l'escompte  soit 
légiti^ie,  il  faut  9  1*  qu'il  soit  stipulé  par  la  rente  même, 
ou  marché  des  marchandises  lorsqu'elles  sont  vendues, 
pai^^e  qn'dlors  c'est  une  condition  de  la  vente.  2**  Il  faul 
^  qile  le  droit  d'escompte  SQit  perçu  sur  le  pied  oà  est  fixé 
l'intérêt  dans  Tendi^oit  eu  se  fait  le  marché  9  pu  plotôl 
dans  le  lie^u  du  domicile  de  celui  qui  le  stipule  à  son 
profil,  «'e9t' à-dire  de  cinq  pour  dent  par  an  9  si  ifeèt  en 
France,  et  «insi  àe$  aiitres  royaumes.  Mais,  si  fesconipte 
est  falit  par  un  acte  ou  <^nvention  postérieure  au 
marché ,  akirs  il  cesse  d'être  légitime,  et  tombe  dans  le 
cas  de-  l'usure  ordinaire. 

Quoique  le  prêt  à  intérêt  soit  défendu ,  même  entre 
banquiers  et  négociant,  ainsi  qu*il  vient  d'être  observé, 
il  est  néanmoins  arrivé  quelquefois,  dans  les  besoins  de 
l'Etat ,  que  le  Roi  a  créé  de9  bureaux  d'établissement 
pour  ces  sortes  de  prêt,  comme  dans  les  années  1694  ®^ 
1703,  où  il  fut  établi  un  bureau  à  ce  sofet,  seu».  la 
caution  des  fermiers'  géoérarax.  Les  bRlets  qui  étalent 
faits  aux  particuliers  qui  portaient  leur  argent  à  ce 
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imreaO)  étaient  payables  an  portMr,  valeur  reçue  eomp-. 
taal ,  et  oompreoaient  riotétû  avec  le  pnocipal ,  à  rals^o 
de  huit  pour  eent^poiAr  Ifa  temps  que  le  préteur  fugeait 

I    àprepes^^    ^ 

'  Les  négocians^  marchands  et  aucun  autre;, 
,  ne  pourront  /^reraÇre  V intérêt  d intérêt  {i),  soiis 
I  quelque  prétei^te  que  ce  §oit.*      ^ 

i  {\\  Prendra Vintérit  <tintéTêtJ2  Même  dans  le  cas 
'  où  Hintàrét  est.  légitime j  commet  au  cas  de  Tarliele  7 
;  ci-après. .  • 

Cette  disposition  est  conforme  en  cela  Â  celle  des  lois 

romaines. (Y.  laX.  stnon.fortem  06,$  i^  ff.de condici. 

indeb.;  et  la  t,.  ao,  Cad.  ex  quib.  catisisinfam.  irrotj, 

T.  aussi  la  X.  S^Cod.  d^tisuris.') 

* 

♦  ■    .  » 

Le  pril  du  change  sera  rëgM  smTant  le  cours 
du  lieu  où  la  lettre  sera  tirée  (i)^  eu  égard  à 
cebd  où  la  remise  serajaite  (2).** 

(1)  Du  lieu  où  ta  tettre'sera  tirée.]  C'est-àr-dire'du 

liea  sur  lequel  la  lettre  est  tirée.* 

*.    » 

« 

*  Le  Cod.  civ.,  art.  ii54;  permet  aujourd'hui  de  prendre 
l'intérêt  des  intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

*  CodJde  câm. ,  art.  lyg,  «  Le  rechange  se  règle ,  à  Fcgard 
du  tireur,  parlé  cours  du  change  du  lieu  oii  la  lettre  de  changé 
était  payable ,  sur  le  lieu  d'oîi  elle-a  été  tirée. 

>>  Il  se  règle ,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le  cours  du  change 
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m 

.  Le  *prîx  du' change  hausse  ou  .diminue  selon  FaboD- 
dance  et  la  disette  d'argjbnt,  et  suivant  Taugmenta- 
tioo  ou  diminution  de»  espëcèif  qui  arrivent  dans 
les  royauQDies,  et  leurs  différentes  valeur^.  Lorsque  le 
change  se  fait  dans  Tintérieur  du  royaume ^  d*une  place 
à  Tautre ,  il  se  rëgle  uniquement,  smt  Fabondamce  ou  la 
rareté  de  Pargent,  la^  monnaie  étant  la  méaiç  dans 
yne  province  que  dans  Paittre.  .  .  # 

Ces  mots  9  suivant  U  cours  duUéUn  etc..  font  voir , 
i^'qu^ii  n'est  pcB  permis  de  prendre  un  change  diffé- 
rent de  celui  qjui  a  lieu  suivant  le  cours  ^e  la  plaoe»  et 
que  ce  serait  une  espèce  d'usure*  d'en  prendre  un  plus 
considérable  ;^  a°  que^^ans  les  endroits  où  il  n'y'  a  jpoint 
de  place  ou  de  bourse,  comme  à  OrléaUi^,  etc.»  le  «change 
ne  doit  point  avoir  lieu.  .      * 

•  ••  

(2)  Bu  égard  à  celui  &ii  ta  rémise  sef^faiie,2  ^^^ 
mot«,  comparés  avec  ceux  qui  précèdent,  font*voir  que 
le  droit  du  change ,  du  moins  de  celui  qu'on  Isippelle 
change  réel  ou  de  la  seconde  espèce,  n'est  dû  que 
quand  il  y  a  remise  de  place  en. place.  (  Y.  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus ,  page  200.  ) 

Ne  sera  dû  aucun  rechange  (i)  pour  le  retour 
des  lettres ,  s'il  n'est  justifié  par  pièces  vola- 

^    (  1  )  Aucun  rechange.  ]  Le  rechange  est  lorsqu'un  por- 
teur de  lettre  de  change  n'étant  pas  payé  de  la  somme 


du  Heu  oii  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  pac 
eux,  sur  le  lieu  oii  le  rembouj:sement  s'effectue.» 
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hks  (2)  qu'il  a  été.pris  de  l'argent  ddns  le  lieu 
auquel  la  lettre  aura  été  tirée;  sinon  le  rechange 
ne  sera  ^ue  pour  la  restitution  du  change  avec 
Fintérêt^  les  frais  du  protêt  et  du  voyage,  s'il 
en  a  été  fait,  après  l'c^ffirmation.en  justice  (5).* 

portée  par  sa  lettre ,  emprunte  de  l'argent  à  intérêt  dans 
l'endroit  où  il  en  dçvalt  toucher^  en  faisant  son  billet  à 
cet  effet ç  ou  lorsque*,  pourxaison  de  Targent  emprunté» 
il  tire  une  autre  lettre  de  change  de  ce  lieu-là  sur  celui 
4oht  la  lettre  a  été  proteatée  9  ce  qu'on  appelle  propre- 
ment  ree^nge.  Dans  le  premier  cas ,  le  recbange  est 
Fi^térét  de  l'argent  emprunté;  dans  le  secqnd  cas,  c*est 
un  second  change  dû  pour  raison  de  la  seconde  lettre 


*  Cod.  decom, ,  art.  181,  a  Le  compte  de  setour  coniprend, 

»  Le  princi]^al  de  la  leUre  de  change  protesti^e , 
.  »  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  com-'  • 
mission  de  banque,  courtage ,  timbré  et  ports  de  lettres. 

»  Il  énonce  le  nodi  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  fiiite^  et 
le  pri^  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

»  Il  est  certifié  par  un  sfgent  de  change.  j 

»  Dansées  lieux  oii  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change ,  il  est  oer- 
tifié  par  deux  colnmerçans*. 

)>  U  est  accoihpagn^  de  ïa  lettre  de  cjiange  prptestée,  du 
protêt ,  ou  d'une  expédition  de  Tacte  de  protêt. 

»  Dan$le  cas  oii  la  retraite, est  faite  sur  l'un  des  endosseurs, 
elle'e^X  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat , qui  constate 
le  cours  du  change  du  lieu  eh  la  lettre  de  change  était  payïible, 
sur  le  lieu  d'oii  elle  a  été  tirée.  » 

Art,  186.  «  Il  n'est  point  dû  ie  rediange,  si  le  compte  de 
retour  t^'est  pas  accompagné  des  certificats  d'ageos  de  change 
ou  de  commerçansj  prescrits  par  l'article  181.» 


* 
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de  change  que  le  porteur  de  la  |ettre  protQstèe  a  été 
oblige  de  tirer.  '     ,  .     ^  \ 

Si  le  porteur  de  la  lettre  protestée  qui  a  été  obligé  de 
prendre  de  l'argent/,  au  lieu  de  fournir  uoe  lettre  de 
change  Bur  celui  dont  la  lettre  a  été  protestée  9  ou  dans 
le  même  lieu,. eu  fournissait  a^r  une  autre  placé  où  le 
change  fût  plus  considérable  que  celui  de  Tendroit  d*où 
est  venue  la  leHre  protestée,  Il  ne  paraît  pas  que  le  por- 
teur de  la  lettre  prolestée  pût  exiger 'Je  rechange  sur  le 
pie4  du  second  change  :  car  c*est  une^axime  prise  des 
premières  règles  de  Téquité;  que  toutes  les  fois  que  le 
porteur  d'une  lettre  de  chaifge  protesté0  pcuC  prendre 
son  ((édgmq^iagement  à  moins  de  perte  et  dt  dommage 
pour  le  tireur  de.  cette  lettre  d'une  façon  que  d'une  autre, 
ce  dernier  n*eat  obligé  de  rembourser  le  rechange  que 
de  la  façon  qui  produit  le  moins  de  dommage  pour  loi. 
D'oii  il  suit  que  toutes  les  fois  qu'il  *y  a  i|p  commerce 
ordinaire  et  réglé  entre  là- place  où  la  lettre  de  change 
devait  être  payée,  et  letlieu  d'où  elle  est  Urée;  v.  g. 
entre  Paris  et  Lyon»  il  y  a  moins  de  perte,  pqur  le  tireur 
que  le  rechange  soit  pris  à  Paris  pour  Lyon ,  que  s*il 
était  pris  pour  une  autre  ville  1  comme  pour  Londres  ôa 
Amsterdam  ;^et  par  conséquent  le  tireur  d'hué  lettre  de 
change  tirée  de  Lyon,  payable  et  prptestée  à  iParis,  ne 
doi^  que  le  rechange  de  Pariis  à  Lyon  9  et  ce  serait  une  in- 
ju9tice- de» l'obligea  à  le  rembourser  d'une  autre  manière. 

Lqrsque  celui  suiv  qui  la  lettre  es^  tirée  était  débiteur 
du  tireur  au  tejDsps  du  protêt ,  ce  dernjer  a  son*  recpurs 
contre  lui  pour  tous  ie& frais  de  protêt,  voyage,  et  autres 
qu'il  est  obligé  de  payer,  pourvu  néanmoins  que  celai 
sur  qui  la  lettre  eat  tirée  ,eût  mandé  auparavant  au  ti- 
reur qu^il  pouvait  tirer  sur  lui,  du  que  le  tireur  dai  eût 
remis  provision  à  cet  effet  avant  i'éehiaiioe  de  là  lettre^ 
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ou  qu6  ce  ^e^nier  Teût  aceeptée  :  mais  ce-  reeours  cesse 
d'avoir  lieu ,  si  lé  tireui;  avait  tiré  sa  lettré  sur  Tautre  » 
quQÎijue  son   débiteur,  sans  lui  ei»  avoît   aupar|ivant 
donné «l'erdre.  C'est  ainsi  quelle  pense  Savary  ,  en  son 
Parfait  NégoHantf  parUe  1,  livre  3»  ch.  11;  p(%e  a66. 
La  raison  qu'en  donnre  cet  «auteur ,  c'est  que  ce  sérail 
donner  occasion  à  des  tromperies  qui  ruineraient  entiè- 
rement le  commerce  5  parcQ  qu'un  banquier  ou  négo- 
ciant  à  qui  il  est  dû  -de  Mrgent  pour  prêt  ou  yen U  de 
marchandises' par  un  autrî&  négociant,  n'a'  pas  droit  de 
tirer  une  lettre  de  change  sur  ce  dernier  sans  son  con- 
SjBotement;  mais,  s'il  veut  être  payé  de  sa  dette,  il  a  les 
voies  ordinaires  de  se  pourvoir  en  justice  pour  obtenir 
une  sentence  de  condamnation  contre  son  débiteur,  en 
vçrtli  de  laquelle  il  le  contraindra  au  p^'emenf.  Ce  sen- 
timent jle  Savary  n'est  pas  sans  difficulté. 

(aj  S'U  n^sst  justifié  par  pièces  vaidMts,  ]  Comme 
certificats  de  négociaus,  bapquievs,  agens  de  change 
ou  autres  9  qui  constatent  que  l'emprunt  a  été  fait. 

{'5)  ji  près  ('affirmation  en  justice.]  C'est-à-dir,e  après 
Taflirmation  de  voyage  faite  en  justice. 

^■''       "5.   . 

La  lettre  de  chaiage,  même  payable  au  por- 
teur ou  à  ordre;  étant  protestée,  le  rechange 
ne  sera  du  par  celui  qui  Faura  tirée,  que  pour  le 
lieu  (i)  où  la  remisje  aura  été  faite,  et  non  pour 

(1)  Que  poun  iô  iieu,]  Âinsij  quand  m^ii^®  ^^^  lettre 
de  Ylhdfige  revenue  à  ptojtôt  aurait,  été  négocié^  dans 
plusieurs vUles^ du, royaun^y  ou'  mémeiiors  dp  Koyaqncie^ 
CQmpie  si  une  lettre  de  change  tirée  de  Paria  sctr  LyoB 
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les  ^autres  Iteux  (2)  où  elle  aura  été  négociée  ^ 
sauf  à  se  pourvoir  par  le  porteur  contre  les 
endcrsseûrs,  pour  le 'paiement  du  rechange  des 
lieux  oîi  elle  aura  été  négociée  suivant  kur 
ordre  (3).*  . 

avait  été  négociée  à  Bordeaux ^  à  Amsterdam,  et^.,  néan- 
moins  le  tireur  ne  sera  tenu  ^  payer  que  le  rechange  de 
Lyon  fi  (aris^et  non  les  chanfifes  et  rechange»  diis  pour 
les  négociations  faites  dans  les  autres  villes.  .Les  autres 
rechanges  seront  dus  par  les  donpeurs  d'ordre >  chacun 
en  droit  soi  pour  les  ordres  qu'ils  auront  donnés. 
-«^  (a)  Et  non  pour  les  autres  lieux,  ]  Autrement  ce 

serait  une  chose  désavantageuse  au  commerce ,  si  une 
simple  lettre  de  change  qui  aurait  été*  négociée  sans  la 
participaUoA  dp  tireur,  et  pour  le  seul  avantage  du  por* 
teur,  venant  à  être  protestée,  on  pouvait  obliger  ce  tîl«ar 
m  à  payer  autant  de  rechange*» 'qu'il  se  trouverait  d'ordi^s 

sur  sa  lettre. 

{Z)  Suivant  ieur  ordre.]  C'est-à-dire  que,  si  la  lettre 
tirée  de  Paris  sur  Lyon  à  été  négociée,  v.  g.  de  Paris  à 
Bayoune,  et  ensuite  de  Bayonne  à  Atnstetdam ,  et  enfin 
d'Anksterdam  à  Lyon ,  le  porteur  de  la  lettre  payable  à 
I^o'a  après  le  protêt,  n'aura  son  recours  pour  le^paiement 
du'contemi  en  la  lettre,  et  pour  le  rechange,-  que  centre 
le  négociant  ou  banquier  d'Anasterdam  qui  a  passé  l'ordre 
à  son  profit;  celui  d'Amsterdam  contre  celui  d*e  Bayonnè 
qui  lui  a  passé  l'ordre;  celui  de  Bayoqne  contre  celui  de 


•' 


*  Cod.  de  com. ,  arf,  i83,  «  JLes  reichanges  ne  peuTent  être 
cumulés.  Chaque  endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul ,  aio^i 
que  le  tireur.» 
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Paris  ^  et  «éltn  do  t^Briseontre  oolui  do  byon  qui  est  le 
(irai»  et  qui  lui  a  fourot  la  leUre.  Aiosl,  soil  que  les 
changes  soient  plus  hauls  ovi  plus  t>a8  dans  ebacoBe  de 
068  villes^  néanmoins  le  tireur  ne  ^evra  que  le  prix  du 
l'échange  de  Lyon  à  Paris. 

Le  recb^inge  sera  dû  par  le  tireur  des  lettres 
négociées  pour  les  lieux  ou  le  poui^oir  de  négocier 
est  donné  par  les  letù^s  (i)^  et  pour  tous  les 
autres^  «i  le  pouyolr  de  négocier  est  indéfioii 
€l  pour  tdus  lés  li^iix. 

[i)  Pour  Us  iieux  oé  te  pouvoir  de  négocier  est 
éonHé  par  Us  lettrée.  ]  Aiûsi,  dans  tini^  lettré  tirée  de 
tàifh  ÉHt  Lyon  ^  «t  le  ttrètst*  donnait  poxtVoi^  pat  \k  letlt^  p 
M  p^  écrit  paiticulter,  d*eii  dlspoMf,  v.  g.  {lour  Atsk-- 
sterdanft,  et  que  cette  lettre  revint  à  protêt^  ce  tireur 
'serait  tenu  envers  celui  à  qui  la  lellre  a  été  fournie,  du 
^eebtlf]^  de  Lyèà  à  AikMtdfd^rttf  »  tff  ^  «eM  d^AnlAler- 
4attt  &  Pariî  j  «é  qui  mt  iSiû^  %me  de  \û  cdtidHidil  fiiii 
I^M  ftlite  emrè  eàlt*  Il  en  èst  de  ttièt»è  èU  cas  où  le  pdtt- 
i^ftéé  iïè^iië^  est  itidéfitli  i  ear  sAôtfs  il  sera  dû  autant 
dé  rëëhàî^éii  ptiif  le  tit«ttf  ^  qu'A  f  a  âé  Ifiedsc  ditti^èë^ 
irUtrles^fféls  là  tefti^  a  été  négociée. 


V intérêt  du  principal  et  du  change  (  i  )  sera  dA 

{i)  L'intérêt  du  principai  et  du  change^]  ¥«  ci- 
iessus  eâ  la  note  sur  le  sonMitaire  de  ce  titre  ff^§é  i^f 
la  différence  qu'il  y  a  entre  change  et  intérêt.    < 

i4 


# 


2IO       COMMENTAIKE  SUR  lOrD»  DU  Co>IM^*' 

du  jour  du  protêt,  encore  qu'il  n'ait  été  demandé 
en  justice .  Celui  du  rechange ,  des  frais  dû  protêt 
et  du  Toyage,  ne   sera  dû   que  du  jùitr  de  la 
tÊbt    demande  (2).*     • 

(a)  Que  du  jour  de  ta  demande.^  Cest-à^-dire,  de  ia 
demande  faite  en  justice» 

Auciinprêt  ne  sera  fait  sous  gages  (1}  qu'il 
n'y  en  ait  un  acte  par-devant  notaire,  dont  sera 
retenu  minute ,  et  q[ui  contiendra  la  sonnne 
prêtée,  et  les  gages  qui  auront  été  délivrés,  à 
.  peine  dé  restitution  des  gages  ,  à  laquelle  le 
prêteur  sera  contraint  par  corps ,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  de ,  pris^ilége  sur  les  gages  (2),  sauf  4 

exercer  ses  autres  actioils. 

• 

.  (1)  Aucun  prêt  ne  sera  fait  sùtis  ga^es,]  Cet  arb'cle 
et  le  suivant  ont  été  principalement  établis,  i**  contre 
•  ceux  qui  prêtent  à  usure  sous  des  gages;  a»  pour  pré- 
venir  les  fraudes  et  recelés  qui  peuvent  arriver  fréquem- 
ment de  la  part  des  marchands  et  négocians,  en  exi- 
geant de  leurs  débiteurs  des  gages  ou  nantissemens. 


*  Cad'  de  corn. ,  art,  i84.  «  L'iotërêt  du  principal  de  la  lettre 
de  chairge  protestëe  faute  de  paiement ,  est  dû  à  compter  du 
jour  du  protêt.» 

jirt.  j85.  «  L'întërét  des  frais  de  protêt ,  rechange ,  et  autres 
frais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  » 
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■ 

lorsque  ceux-ci  viennent  à  faire  faillite;  S"  afin  qaelet 
tlébiteurs  qui  se  trouvent  en  faillite  ne  puissent  avan- 
tager, quelques-uns  de  leurs  créanciers  au  préfudice 
des  autres. 

{i)  Prétendre  de  priviiége  sur  tes  gages.yu  ii*est 
pas  inutile  de  remarquer  sur  cet  article  que  M.  le  Camus  ^ 
lieutenant  civil  du  Cbâtelet  de  Paris ,  en  seê  Obstrvc^ 
lions  sur  Parlicie  i8i  de  la  coutume  de  Paris  (ijy 
avance,  comme  une  chose  certaine ,  et  qui  ne  souffre 
aucune  difficulté ,  que  le  cféancier  nanti  du  gage  doit 
être  cru  à  son  affirmation ,  et  que  la  chose  qui  lui  est 
donnée  en  nantissement  doit  être  affectée  par  privilège 
au  paiement  de  la  somme  qu'il  demande,  quia  in  hoc 
c€Lsu  detitor  secutus  est  fidem  creditoris.  Il  'ajoute 
qu*on  n'observe  point  dans  Tusage  d^obligër  ce  créancier 
de  rapporter  la  preuve  par  écrit,  que  la  chose  qu*ii  a 
en  sa  posses^ou  lui  a  été  donnée  eu  nantissement. 

La  défense  portée  en  cet  article  n^est ,  à  proprement 
parler,  que  contrôles  usuriers  et  ceux  dont  la  mauvaise 
foi  est  prouvée ,  ou  du  moins  violemment  présumée,  et 
non  contre  ceux  qui  prêtent  de  bonne  foi.  D'ailleurs  la 
disposition  de  cet^article  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il 
y  a  d'autres  créanciers,  qui  s'opposent  au  privilège  pré- 
tendu sur  le  gage  par  celui  qt#en  est  nanti;  mais;  entre  le 
créancier  nanti  et  le  débiteur,  on  ne  peut  dodter  que 
celui-là  ne  soit  bien  fondé  à  retenir  le  gage  jusqu*à  ce 
que  le  débiteur  ait  payé  ce  (fu'ii  a  emprunté  sur  ce  même 
gage;  et  il  a  été  ai.usi  {ugé  par  arrêt  du  27  janvier  1606, 
rapporté  par  Cambolas  en  ses  Décisions ,  liv*  4  9  chap.  4*« 


(1)  Ces  observatioàs  se  troavent  dans  Ferrières,  Commentairâ  sur 
U  Coutume  ds  ParU^  art.  181 ,  seconde  édi^oo,  et.sont  postiérieiTres 

à  l'Ordonnance  du  commerce  de  1673. 


'  I 


:î1^       Commentaihe  sur  is'Ord.  du  Cdmm. 


Les  gages  qui  ne  ]pourront  être  expiinufe  dâHfi 
lobligation  seront  énoncés  dans  une  facture  ou 
inventaire,  dont  sera  fait  mention  dans  l'obli- 
gation; et  la  facture  ou  inventaire  contiendront 
les  quantité,  qualité,  poids  et  mesure  des  mar-- 
ekandises  ou  autres  effets  donnés  en  gage ,  sous 
les  peines  portées  par  ïarticle  précédeni(i).^ 

(i)  Sur  ia  fin  de  Vartide.^  Quoique  cet  article  )st 
le  précédent  aient  été  mis  ici  dans  TOrdonnance  da 
conamisrce,  il  n'en  faut  pas  conclure  queia  connaîssance 
des  différends  qui  peuvent  arriver  sur  cette  matière^  soit 
attribuée  aux  juges-consuls,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
ces  pr^ts  et  éngagemiens  se  font  entre  marchands,  à  rat*- 
son  de  leur  comoierce. 


TITBE    VII 


1>ES  ConnuLiiftEs  pau  cokfs. 


•  • 


I. 

^êwc  qui  auront  signé {i)  des  lettres  oubiUets 

*  > 

(i)  CtMix   fui   auront  signé ,  etc.]    C'est-à-dire» 


*'litest  .psiflifiip^s  eonsaerés  par  ces  deux  art.  $  «t  9»  c(»Ger^ 
saBtle  prêt  ^m  gage,  sonlétaJoUs  de  niDuveaupar  kt  art.  S074 
et  suiv.  du  Cod.  civil. 


f        * 
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de  chemge  (2)  powrom  (5)  être  contraints  par 
corps  (4)/  ensemble  ceux  qui  y  aziront  mis  leur 
asfal  (5)^  qui  auront  promis  (Jten  fournir  (6)  as^ec 
remise  de  place  en  place  (j),  qui  auront  fait  des 
promesses  pour  l^ù^s  de  chaire  àetwfmrfàes, 
ou  qui  le  devront  être  (S);  entre  tous  négocions  oti 
marchands  (g)  qui  auroitt  stgfië  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant  ou  en 'marchandise ,  soît 
qu'ils  doivent  être  acquittés  h.  un  particulier  y 
nommé^  ou  à  son  ordre,  ou  €Ui pçrleur (^10).^ 

toutes  pemonoés  qui  auront  aigné  des  lettres  ou  biHets 
4e  chàoge^  même  ceux  qui  oesont  ni  banquiers,  nj  ne- 
gocians,  ni  engagés  dans  les  affairés  du  Aoi.  Ainsi  |u|é 


*  Loi  du  i5 germ,  an  6 y  tità  2,  art*  /**".  «  A  dater  de  la. 
publication  de  la  présente  loi^  la  contrainte  par  corp^  aura  . 
Heu,  dans  toute  Tëtendue  de  la  république  française , 

»  1*  Contre  les  banquiers,  agens  de  change,  courtiers,  facteurs  - 
on  eommissionnaires  dont  la  professîoû  est  de  faire  vendre 
0B  acheter  des  mareltsndiïes  moyennant  rétribution ,  pour  la . 
restitution  de  ees  marebandisiss,  ou  du  prix  qu'ils  en  touche*-  . 
ront  ; 

»a"  De  mareband  à  marchand,. pour  fait  de  marchandises 
dont  Hà  se  mêlent  respeetirement  ; 

»3**  Contre  tous  négoeians  ou  marchands  qui  signeront  des 
billets  pour  valeiir  reçue  comptant  ou  en  marchandises ,  soit 
qu'ils  doirent  être  payés  sur  l'acquit  d'un  particulier  y  nomqié, 
ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur  ^ 

i>  4®  Contre  toutes  personités  qui  signeront  des  lettres  ou 
)i»illets  de  change,  celles  qui  y  mettront  leur  aVal,  qui  pro*- 
mettront  d!eu  fournir  avec  remises  de  place  en  place,  et  qui 


^  I 


j2 1 4     Comment  AIRE  sur  l'Ord  .  eu  Comm  . 

par  UQ  arrôt  confirmaiîf  d'une  sentence  du  consulat  de 
Pari3  5  du  1 1  septembre  1682^  portant  condaoïnatian  pac 
corps  contre  le  marquis  de  Choîsnel,  pour  trpîs  lettres 
de  change  par  lui  tirées;  et  par  un  autre  arrêt  du  aS 
avril  1687  y  rendu  contre  un  procureur  au  parlement  de 
Pàrjd;  autre  de  Tannée  1704»  contre  fil.  Tarade/ conseil 
1er  au  Chàteiatde  Paris,   - 

Uajs  les  mineurs  qui.  ne  sont  peint  marchands  ^ne 
«ont  point  tenus  du  paiement  des  lettres  de  change  qu'ils^ 
ont  souscrites;  et  Ton  déclare  nulles. les  poursuites  faites 
contre  eux  à  ce  sujet.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  des  6 
mai  17525  et  7  jitin  1753,  rapportés  au  recueil  des  rëglo- 


feront  des  promesses  pour  lettres  de  change  à  elles  fournies 
on  qui  devront  Têtre. 

y»  An,  2^  Sont  exceptes  des  dispositions  énoncées  au  ^  4  de 
Tarticle  précédent,  les  femmes,  les  filles  et  les  mineurs  non- 
commerçans. 

»  ^/'/.  â.  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  pu- 
bliques, ou  celles  niaiiées  qui  feront  un  commerce  distinct  et 
séparé  de  celui  de  leurs  maris ,  seront  soumises  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  fait  derleur  commerce,  quand  elles  seraient 
mineures  ,  mais  seulement  pour  exécution  d*e^gagem«ns  de 
marchanda  marchand,  et  à  raison  des  marchandises  dont-les 
parties  feront  respectivement  négoce, 

»  Cette  disposition  est  applicable  aux  négocians^  banquiers, 
agens  de  change,  courtiers ^  facteurs  et  commissionnaires^ 
quoique  mineurs  y  à  raison  de  leurs  commerce. 

»  An,  4.  .La  contrainte  par  corps  aura  lieu  également  pour 
Fexécution  de  tous  contrats  maritimes,  tels  que  grosses  aven- 
tuiles  ,  chartes-parties ,  assurances ,  engagemens  ou  loyers  de 
g^s  de  mer,  ventes  et  achats  de  Vaisseaux  j  pour  le  fret  et 
1q  naulage ,  et  autres  çolicemant  le  commerce  et  la  pêche  de 
la  mer.  » 


%. 


ift 
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ment  eoncerDant  Tordre  jodieiaire,  imprimé  à  Toulouse- 
en  1756,  t.  I,  p.  566  et  568.  * 

[n)  Des  iettres  ou  éiitets  de  change.']  Soit  qu'il  y  ait 
remise  de  plaee  en  plaee»  ou  non  :  oar  rOrdonnance  ne 
fait  ioi  auou^^dislincllon.  Cet  article  expfique  la  diapo- 
^ion  qui  eMIkise  à  la  fin  de  Tartiele  4  du  litre  S3  de 
l'Ordonnance  de  1667,  ^^  ^^J^^  ^^  lettres  de  change. 

{5)*P4mrrant.  J^^Ce  mot  fait  ^oir  qu'il  dépend  de  la 
prudence  -des  inges  de  condameer  'par«  corps  on  non. 
dans  les  cas  portés  par  cet  Aticle,  ce  qui  est  aussi  con- 
forme à  la  dispositioQ  de  Tartiele  4  du  tiL  S4  de  TOrdon- 
nance  deti667  :  mais  entre  négocians  9  banquiers  et  gens 
d'alfaires ,  il  afemble  que  hs  juges  sont  daos  la  nécessité 
de  prononcer  cette  condamnation  par  corps ,  si  celai  au 
profit  de  qui  la  sentence  est  rendue  le  demande. 

(4)  Etre  contrainte  par  corps. '\  Parce  que  les  lettres 
et  billets  de  change  doivent  être  ezi^ctemeijt  acquittés  à 
leur  échéance  9  et  sans  retardement,  par  ceux  qui  les  ont 
acceptés;  et  qu'ils  doivent  aussi  être  exactement  rem- 
boursés par  les  tireurs  et  endosseurs  »  lorsqu'ils  ne  sens 
pas  payés*  par  ceux  sur  qui  Ils  ont  été  tirés* 

(5)  EfisémiMe  ceux  qui  auront  mis  teuruvai.]  V.  ce 
que  c'est  qu'aval,  si^rà»  titre  5 ,  article  33 »  aux  notes, 

La  âîsposilion  povté^en  oet^'artidle.  a  lieu  à  plus  forte 


*  Cod.  de  corn.,  art,  u3.  «  La  signature  des  femmes  et  filles 
non  négociantes  ou  marchandes  publiques  sur-letU*es  de  change, 
ne  vaut,  à  leur  ëgard,  que  comme  simple  promesse.  î> 

**  Remarquez  bien  que  la  loi  de  germinal  dit  expressément, 
la  contrainte  par  corps  aura  lieu,  etc.  y  ce  qui  est  impératif  et  im- 
pose au  juge  le  devoir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  sans 
quil  dépende  de  bii  d'user  du  pouvoir  discrétioiiBaire  doafr. 
l-Oi:doanance  rinvàstitoait  sur  ce  point  4mportanl. 


:2i6     Gowmentj^j^bls  sua  l  Onjp.  pv  Cqmm. 
iSMiftW  *  ¥ie^  4^  çiBivç  qui:  ca*t  wi«  hcir«^  ^^im  »wh» 

iett|*es  ou  billets.  ^ , 

(d)  ÇiA*  c^t^ml  pr^pm  d'enr  pmimfk  «<«•  ]  G'cs^à- 

4fM(.l^cVç#4e  cb^Qgjç  d^ç  i;cui^i9f(  ^  pt«Mj|»iMe9  pour- 
et  à J^nî^  oes,  l^ttr^ïii.. 

^i^e^ i^^st  i^frà,  tit.  la,  ^rt.  *,  w4e^4- 
3(9)  QH9^  ii^ur,^^  /ait  iUtpçf{mm9^.pûut>  M^f^'éà 

èU|«  SMbie  po,qr  ra^f^i^  4^.  If  Ui^s.4f».«h9l9^  lop^fi^  «4 
i  fournir,  et  p^r  g^^^u^çq^  n<9  4^t  pcâot  a^wvi^^mm 
aTeo  le&  t^^çA^  <jle,  ql^^g^,  Ai^sî  v^  g»  ^A  ?oA^  pftiié  der» 
KH^I  xipt^ûrf^^  ji^F^nt  4teQ9P9«lisflmim  ^^*W<»  WXm  âe 
Çl^9fi9^  a  ^14  foui^i^t  pQ»r  fiiQî  0»  t'oblige  4et  payer 
WV9  8Qm^ii|i9j  s^*^  Aîreol^iowl  *.  ml  e»  faisant  mir  uo  tûm. 
ui;^  Ifan^porl  4e  paseiBe  Mioioe^  out  bteti  pac  Ip^uel  mk 
4*^îgft  4^  f^MrnJr  i^e  leUre  dei  cbange.  aiieQ  r^^ome  4». 
plaoe  en  places.  A  »ji9knk  4«  lomp  fM*ua.biUdt(  d^  çh^qg» 
qi>d|i»9i;M9  ^taul  pMf  opi^fQt  b^.i^aîlMt^»!  4ii'to  flpmue 
piMmN  w  otid^  panie  Imnip^tHip»  pwclHre&iiriér 
Im  JtUne^  4ie.i^«g«prt8Mm^4k  e|)440^  tM«i  <»%4aft  0n 
est  sujet  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  billets  portant  promesses  de  payer  comme-  lettres 
de^  change  ne  sont  pas  payables  pav  corps»  si  ce  n'est 
entre  marchands,  et  pour  fait  de  leur  commerce.  Mais  il 
faut^  pour  que  (;ette  contrainte  ait  lieu,  entre  d*a^Ues 
pç^r^Qi^^ij^es j  que  ce  soit  uu  billet  de  çhap^e  »  ou  une  prp-* 
9)^sse,  ppur  If^tb^e  de  çj^apge  fpuri^iQ  ou. qui  le  doU  ^li^e, 
çQil^e  i(  ^%\  ppi^^é  pp  e§%  ai^îpl^ 

(9)  Entrt  tou9i  tdgûciaHS  ^i  wan^kantU*  ]  Et  imn 
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«atrift.  Xe«  bMfoteri  pAratoenl  oAuimoifiaMaiprii  aon» 
or  mot  âo  négadanà,  parce  qu*U  VeafiBraao  eo  gteérat 
tooi.  ooiix  fui  fdot  négooe,  loil  do  mardkaodîaa»  aati 
4'aigeni^  et  q ua  la  banque  est  iiii  négoce  é'aagettt. 

Ceux  quiy  n^étant  point  marchands  par  leur%tat  9  font 
oë  Iraiîc  paaiager  de  quelques  marokandlaea»  el  qui  au- 
bÎMent  dea  Uyota  eu  promoaseï  à  cet  efibt»  aQntau}eit 
^i  aiêiBiee  emtialnlet  que  lea  nuyrekaudi.  C*eat  aur 
ce  fondement  que,  par  arrêt  du  grand  oonaell  du  7  ié* 
Trier  ryo^,  confirmatiC  d'une  teulenee  de  la  prenrdté  de 
rjifttel^  Un  paatiiauUer  gendarme ,  genlUhomme  de  aaia* 
sanee%  qui  se  mélail  de /trafiquer  des  p&ereetlea»  fut  oen-' 
damné  |Mir  eérpa  à  pajer  le  oontonn  en  quelques  billets 
{MUT  Ind  sahia  pagfublea  au  porlèun 

Ilamêeee  éftéîugépar  un  arrêt  du7Kiiliel  1696,  eon- 
fomatif  4^100  snnbenoe  mndue  au  oonsulat  de  Paris  ;  le 
16  maïadft  la  mèmeauaéet  dans  une  affnéte  où  un 
nmaelMild,  avait  ¥èudu  de  la  naaseftandise^à  eeédit  à  u» 
aujkre  mandiajftd  du  jpaèmt,  cemneree ,  seus  la  ceutieu 
d^oo  autre  panljquMeB  bourgeois  e^nôuvuavcfaand,  que 
ce  doffnier  était  sujet  à  la  eentrainte  par  eo#pe  comme 
le  prineipal  obygé. 

Om  treuYO  aussi  dans  le  siaièpie  tomu  dn  J  amenai  des 
^ssaétpnueeu»  ar^Ôk  do.  16  mura.  1^7^. qola  lugéqu^itie 
ebligattou  passée  à  {«ijroo  devant  oolaîius,  portant  sou^ 
missient  aur  rigueurs  de*  lâ<  eaneeraUlou  ejt  pafemeoa  h 
fidie^  indépendamment  de  savoiesi  r'OM%é  éeaif  négo- 
ciaeti,  empoft^it  la  oontraiote  par  cérps>  :  n'était  contre 
un  offiiOiev  de  la  monnaie  qui  était  appelant  ;  ta  sentence 
fut  tooBrmée. 

Lesmineurs  qui  font  le]  commerce  publiquement  sont 
aasMsièielsÀeette^eentratnieeouinaesUls  étalent  uia^rs. 

Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts.  (V.  çi-dcssus,  lit.  r^m^éf 
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note  4«  )  £o  9^1  uo  mineur  est  réputé  majeur  peur  le 
fait  de  son  oomnaeroé.  {Hidem,  titre  i  «  article  6.  )L» 
femme  ou  Elle  mineure  qui  est  marchande  publique, 
est  aussi  su^tte  à  la  même  contrainte.  (Voyezii^tdem^ 

noie  4»  )  ** 

Aa^reste,  cela  n^aurait  pas  lieu  dans  le  cas  où  un  mi- 
neijr.aiiarchand  public  emprunterait  une  somme  d'argent 
qu'il  aurait  déclaré  vouloir  employer  dans^son  comméree^ 
par  robUgalion  qu^il.aurail  subie  à  cet  effet:  cette  dé- 
claration ^e  le  rendrait  pas  sujet  à  la  contrainte  par. 
corps,  parce  qtie  ce  n'est  ici  ni  une  négociation  id'argent, 
ni  un  prêt  de  marchandises.  * 

Ce  qui  vient  d^étre  dit  des  marchands  d6it  aussi  re-  ' 
cevoir  son  application  à'  regard  des  banquiers*^  même 
mineurs.  (  Y.  ci-dessus ,.  tit.  ï ,  art ."69  avec  les  notes:  ) 

Far  une  déclaration. du  Roi  du  a6  février  1692,  il  est 
ordonné  que  «  Fart.  1  du  tit.  7  de  rOrdonnance  4e  1675 
sera  exécuté  contre  les  receveurs  »  trétroriefs,  fermiert 
et  sous-fermiers  des  droits  de  Sa  Majesté,  traitaDs  gé- 
néraux et  particuliers,  intéressés,  et  gens  chargés  du 
vecouvrement  des  deniers  royaux,  et  tous  autres  conïp- 
tables  :  ce  faisant,  qi|!ils  pourront  être  contraints  pap 
corps,  ainsi  que  les  négocians ,  au  paiement. des^bBlet s 
pour  valeur  reçue,  qu'^  feront  pendant  qu'ils  s^Kint  pour--, 
vds  décharges,  ou  qu'ils  seront  chargés  du  recouvreméAl- 
des  deniers  de  Sa  Majesté,  sott  que  les  biHets  doifeot 
être  acquittés  à  un  particulier  y  nommé ,  ou  à  san  otdre^ 
ot|  au-  porteur.  •  (  V.  le  Recueil,  tom.  a  ,  pag.  1 19.  ) 

Celte  disposition  a  Okème  été  étendue  à  Tégacd  des 


*  La  loi  de  germinal  an  6  a  consacre  cette  ancienne  juris- 
prudence. .         , 
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itiiQieura  intérettés^  Jb%  chargés  da  reoGOvremetit  dan 

denier»  du  Roi.  (.Ainsi  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  do 

5o  août  iJjm  9  à  l'égard  du  nouraié  Isaao  Lardeao  > 

intéressé  dan»  les  affaires  de  Sa  Majesté  5  sur  Tappel 

par- lui  ifiYèrjelé  de  deux  sentences  de  condamiiaVlon 

pat  corps  rendues  contre  lui  au  consulat  de  Paris,  le^ 

9  et  11  Janvier  précédent.  Par  cet  arrêt  les  sentence» 

soift  confirmées ,  et  sur  la  requête  présentée  au  cobsçH 

par  ledit  Lardeau  en  cassation  d*arrêt,  il  a  été  débouté 

de.  sa  demandé  par  arrêt  du  conseil  privé   du    ia 

août  1704.  ) 

Les  agens  de  change ,  courtiers  et  autres  qui 's'entre- 
mêlent de  faire  Vendre  ou  acheter  des  marehandifles 
moyennant  salaire,  sont  aussi  contraignables  par  corps 
à  reildrè  et  restftber  la  marchandise  ou  le  prix  qul^He 
a  été  vendue.  (Coutume  d'Orléans,'  article  429*)  H 
en  est  de  même  si  on  leur  a  oonflé'  des  lettres  de 
changç /.billets  et  •  autres  papiers; 
CettedlspositioB  doit  au!S8i -s'entendre  des  revendeuses 

■ 

publiques,  suivant  la  note  de  M.  delà  Lstade,  enson 
Commentaire  sur  cet  article  4^9  ^®1à  coutume  d'Or* 
léans;  et  il  a  été  ainsi  jugé,  par  arrêt  du  14  mars  161  G. 

Au  surplus ,  ces  contraintes  par  corps  n'ont  lieu 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  subi  les  obligations  et 
contrats, "OU' qui  ont. été  condamnés,  et  non  à  l'égard 
de  leurs  héritiers.  (Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts.  Y. 
infrà,  tit.  la,  article  16$  note  i.) 

(16)  Ou  au  poHeur.]  Y.  ce  qui  est  dit  des  Ullets 
payables  au  pùrteur,  ci-dessus,  tit.'  5^,  art.  Si^  note  1. 

Outre  *les:  cas  portés  par  cet  article,  Savary  prétend 
que  la  contrainte  par  corps,  quand  il  s'agit  de  mar* 
chandises  vendues  et  achetées  dans  les  foires ,  doit  être 
aussi  prc^noncée  purement  et -simplement,  de  même 
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^pie  pour  lenleHreê  et  bjUeU  de  ckâiife  {Y.  ParfcÊit 
NégûeiaM,  partie  j>  livre  5,  «bâp.  9»   pageaftS)^ 
oe  qui  parait  néaaouiîas  devoiir  élre  restreint  aa  eas 
.pente  pat  Tart.  5  du  Ulre  54  de  rOrdottiMuiGe  de  1667. 

L*arffèt  de  règlenient  du  pàriemeat  de  Parle»  du 
94  ia&vier  1753  ,  rendu  poup  ÂQgéulèei^y  dtfead  aux 
iofesHsansàls  de  proooDcer  la  eontrainte  per  corps  dans 
*les  afiaires  ^ui  soiat  de  leur  oompéteace»  sinoA  dans 
les  eas  où  elle  se  trouve  expressément  résenrée  par 
te  titre  de  rakrogatioa  des  eontraioles  par  corps  de 
rOrd.  de  166758905  qu'ils  puissent  par  interprétation 
étoadre  Ijidite  eoniraiate  hors  les  oasnieiitioiiqës dans 
ledit  titre»  ni  faire  exécuter  ladite  eontrainte  que 
selon.  la  fornaie  ijpii  j  est  preserite»  et  QonfmriQément  à 
rO|doiinaaoQ  de  ^675.  Ainsi  v.  g;  ee  sarait  «a  abus  aux 
{uges-Gonsttis  de  oondanoener  par.  coips  siu  eas  de  Tart.  Sv 
éa  tkre  i.»»  ei-aprte« 

L'Ordonnance  de  uSS^»  litre  54».  artiele  4>  perfMt 
eu  géuérai  aujs  yu^es-eonsids  de  proa^^ttuer  la  oeodam- 
aation  par  eorp»  au  eaa  de  deiteti  enivê^  fnarchanuU  » 
pêur  fmt  dô marcttandisM  dûnt  ils  se  mihni.* 


2. 


Les  mêmes  contraintes  aâtYont  Ivcvbpour  l'exé- 
cution des  contrats  maritimes  (i)^  grosses  avenr- 

(1)  Pour  V exécution  des  contrais  maritimes *]JLe»^ 
coulrats  maritimes  sont  tous  ceux  qui  eoacernent  le 
eammerce  de  mer  eu  généraL  Le  contrat  d'assurance 


^.  la  loi  du  i5  germ.  an  6; 
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» 

t^ts  (2),   ckartes^arties  (S)  j  ventes  et  achats 
de  vaisseaux  j  pour  le  fret  et  le  naidage  (4)-* 

eit  de  ce  iHHBbre  :  e'e»t  oa  oontrat  pa?  lequel  im  négo^* 
«iaaty  Qi^aolfe  p«ifliMuw  qui  «nroie  des  iBarolHi»dMe$ 

• 

par  mer  dans  utt  antre  paye^  tronre  uae  antre  persoave 
^ul  fl'okkige:  de  loi  garantir  la  p^le  et  le  deiiimage  qui 
^oiirraieat  arriver  dans  le  voyage,  par  ud  ea*  fortuit,  à 
ces  marcbawlîeet,  eomaae  par  teeapète»  naufrage,  priie, 
pfllage,  €ftô«,  moyennant  une  œrlaine  somme  qu'on  ap^ 
peUa  primo  d'4»ssu9àne€' ,  qui  loi  est  payée  par  eelul  à 
qui  les  mafchandises  appartiennent,  et  qui  ne  veuipf  s 
eKMirIr  les  risques  de  la  mer.  En  série  que ,  .ai  la  perte 
apprèbendée  arrive,  celui  qui  Vest  obligé  de  la  ga- 
ranlsr  paie  à  Tauire  Im,  prix  de»  marebandisés  perdues 
sa  furises;  et^au  contraire,  si  elles  arrivent  à  bon  port,  il 
reçoit  le  prU  de  son  assurance  du  propriétaire  de  ces 
marchandises.  Le  particulier  qui  s*obiige  à  Tassirranee 
le  oemme  aasurêur ,  eekii  à  qui  la  marchandise  appar- 
tient est  Vanuré,  et  le  centrât  eu  la  conventioo  qui  se 
kit  entre  evx  s'appelle  fwfiDê  dCanuranot.  {  ▼;  sur  ces 
aMurancee  ,  rOrdonnanee  de  la  marine  du  mois  d*août 
Ml  y  Mv.  5,  titre  &  ) 

(»)  Créasses  at^smtirss.  ^  La  jrrosse  aventtKtt  est  on 
ssotrst  par  lequel  eeini  quf'elMirge  un  vaisseau  pour  un 
voyage?  emprunte  de  l'argent,  qui  est  employé  peur 

*  Loi  du  i5  germinai  an  6",  ///.  a,  «r/.  4.  «  La  cooU'ainte 
par  corps  aura  lieu  ëgalemcnt  pour  rexëcutîon  de  tous  contrat? 
maritimes ,  tels  que  grosses  aventures,  chartes-parties,  assu- 
rances ,  engagemens  ou  loyers  de  gens  de  mer,  ventes  et  achats 
de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  naulage,  et  autres  concernant 
le  cpmmerce  et  1^  pêche  de  la  mer.  » 
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une  négociatioD  de  marcliandises  eiiToyéeB  ou  achetées 
dans  un  pays  éloigné,  et  chargées  dans  ce  vaisseau, 
pour  rendre  cet  aident  au  temps  stipulé, après  l'arrivée 
du  vaisseau  au  port  convenu,  au  après  son  retour  au 
lieu  d'où  il  est  parti,  aveo  un  profit  convenu  pour  cette 
-Dégocialionietcelasous  lasiinpleg3Tantie,etsans  autre 
Bssuranoe  que  celle  du  corps  du  vaisseau.  En  sor4e  que,  si 
le  vaisseau  vient  à  périr  ou  à  être  pris,  celui  quiaprtté 
son  argent  perd  sa  mise;  et  au  contraire ,  ai  le  vaisseau' 
revient  à  bon  port,  le  préteur  reçoit  U  somme  principale 
qu'il  a  prélée,  aveole  profit  dont  il  est  convenu^  (  Voyei 
cg  qui  est  dit' sur  les  contrats  à  la  grosse  aventure,  dans 
l'Ordonnance  de  la  marine,  partie  i ,  livre  3 ,  liire  5.  ) 

On  donne  à  la  grosse  non-seulement  au  propriétaire 
du  vaisseau ,  mais  encore  à  des  particuliers  qui  y  char- 
gent des  marchandises  ;  et  dans  ce  dernier  cas  la  garantie 
n'a  lieu  que  sur  les  marchandises  que  ces  particuliers  y 
ont  chargées. 

(5)  Chartes-Orties.]  C'est  l'acto  d'affrètement  d'un 
vaisseau,  ou  écrit  qui  contient  la  convention  pour  Is 
louage  de  ce  vaisseau  ou  de  quelques  ballots.  (  V.  rOr- 
donnance  de  la  marine,  partie  l'vlivreS,  tit.  i".  ) 

(4)  Pour  ie  fret  et  nautage.  ^Fret  est  la  somme 
proBiise  pour  le  loyer  d'un  vaisseaq,  Nautage  signiâe  'a 
ménie  chose  que  fret;  mais  on  se  sert  du  nwt  de  fnt 
Dur  rOcéan ,  et  de  nautage  ou  notis,  notissement,  sur 
ta  MéditcTranée.[V., sur  celle  matière,  l'Ordonnaoce  de 
la  marine,  partie  i",  liv.  3,  lit.  i".  ) 

Au  resl<i  il  faut  observer  que  toutes  les  choses  com- 
prises en  cet  article  ne  sont  plus  aujourd'hui  de  la 
compétence  des  juges-consuls.  (  Voyez  infrà,  litre  la, 
article  7^  aux  notes.  ) 
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DbS     SePABATIONS     de     B1EN8. 
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I. 

Dani  les  U&4œ  où  la  communauté (i)  de  biens 
d'entre  mari  et  femme  est  établie  par.  la  coutmne 
ou  par  l'usage ,'  la  clause  qui  y  dérogera  dans  les 
contrats  de  mariage  des  marchands  (2)  grossiers 
ou  dëtailleurs,  et  des  banquiers^  sera  publiée  à 
V audience  (3)  de  la  juridiction  consulaire ,  s'il  y 
en  a,  sinon  dans  rassemble  de  Thôtel  commun 
des  villes,  et  insérée  dans  un  tableau  (4)  exposé 
m  lieu  public  (5)^  à  peiné  de  nullité  (6);  et  la 
clause  n'aura  lieu  que  du  jour  quelle  aura  été 
publiée  et  enregistrée.* 

(1)  Dans  tes  tieux  aii  ta  communauté  ^  etc.  ]  Dans 
les  coutumes  de  Paris  et  d^Orléans,  et  dans  la  plupart 
des  pays  qui  sont  régis  par  le  droit  coutumier,  la  com- 


*  Cod,  *de  corn. ,  art.  6^,  ce  Tout  contrat  de  mariage  entre 
époux  dont  Tun  sera  commerçant^  sera  transmis  par  extrait , 
dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  désignes  par 
Tarticle  87a  du  Gode  de  procédure  civile ,  pour  «^être  exposé 
an  taMeau ,  conformément  au  même  article. 

»  Cetextraitannoiicera  si  les*  époux  sotit  mariés  en  commu- 
nauté^ s'ils  sont  séparés  dé  biens  ,  ou  s'ils  ont  contracté  sous 
le  régime  dotal.  » 
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munauté  de  bieas  entre  mari  et  femme  a  liea  de  plein 
droit  9  saDS  qu'il  i»il  w&cesiake  d'en  convenir  par  le 
contrat  de  mariage.  Au  contraire  elle  n*a  lieu  ^  dans  les 
pays,  de  droit  écrit ,  qae  lorsc^u'elle  est. stipulée  en  se 
mariant  :  il  y  a  même  des  coutumes,  comme  celle  de 
Nérmaùdie,  où  il  n*est  pas  permis  de  la  stipuler. 

Si  Ton  veut  dotic  empêcher  reffet  de  la  communauté 
dans  leâ  lîeuxoù  elle  se  fait  de  plein  droite  il  est  néees- 
saimdVdéroj^r  expressément  par  le  contrat  de  osiarjag^ 
il  £aut  de  plus  que  luette  clause  soit  rendue  publique  par 
la^  publication  faite  à  l'audience,  et  qu'elle ^oiit  enregis- 
trée et  exposée  dans  un  tableau. 

(a)  Des  marchcmds.  ]  Il  en  est  de  même  dé^  mar^ 
chaudes  publiques^  En  effet,  si  celui  qui  épouse  une 
marûhande  publique  ne  veul  poîntètre  ^  communauté 
de  biens  avec  elle,  il  doit  lé  stipuler  par  le  poulrat  de 
mariage ,  et  faire  faire  un  état  ou  inventaire  séparé  de 
ses  meubles  et  de  ceux  de  sa  femme ,  a6n  qu'ils  ne  soient 
pas  confondus.  Il  faut  aU9si  que  cette  clause  soit  publiée 
et  enregistrée,  et  même  insérée  dans  le  tableau  destiné 
pour  y  inscrire  ces  sortes  de  séparations,  si  celui  qui  se 
marie  ainsi  veut  mettre  des  biens  à  couvert,  et  éviter  la 
condamnation  par  corps  pour  les  dettes  que  sa  femme 
aura  contractées. 

{^)  Sera  puéUéé  à  i'audUncê.  ]  Cette  formalité  de  la 
publication  et  enregistrement  a  été  sagement  établie , 
afin  que  le  public,  ayaint  connaissance  que  la  femme  d*un 
négociant  n'est  point  commune  en  biens  avec  lui,  puisse 
prendre  ses  mesurea  quand  il  prêtera  de  l'argent  on 
vendra  des  marohandiset  à  ce  iiégooiadt,  et  que  par 
ee  mcrfe»  il  ne  soit  point  ind«il  eo  erreur  :  car  il  n'5  a 
pa»  la  ttiéme  sAreté  à  prèier  à  un  aég()€l«ot  qui  n*e»t 
point  en  communauté  avec  sa  femme ,  que  lorsque  tetle 
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(BommuDauté  aMeu.  Qaand  anefeinaie  n'estpatoomniune 
€D  biens  aveo  son  iiiaû>  elle  devi0ot  sa  créancière  de  la 
somme  qu'elle  lui  a  apportée  par  contrat  de  mariage ,  et 
de  ses  autres  reprises  et  conventions  malrimonialeSy  sana 
entrer  en  aucune  manière,  dans  les  eogagemens  de  la. 
communauté;  cl  par  ce  moyen  elle  préjudide  aux  droits 
des  autres  créanciers  de  son  mari^  dans  le  cas  où  il  vieo- 
drait  à  tomber  en  faillite  :  au  lieu  que,  si  cette  femme  est 
commune  en  biens  >  elle  entre  dans  tous  les  engagemeoi 
de  la  communauté ,  et  lorsqu'elle  renonce  à  cette  com* 
monay  té ,  elle  perd  tous  les  droits  qu'elle  y  a. 

(4)  Et  insérée  dans  un  taiitau*  ]  Il  serait  à  souhaitei^ 
que  cette  clause  fût  observée  plus  exaclemdnt  qu'elle  de 
Test  dans  l'usage ,  et  que  les  greffiers,  ou  même  ïeê  loges» 
ne  fussent  pas  si  négligens  à  en  maintenir  Pexéoutionl 

(5)  Exposé  en  lieu  fuM%c.'\  Gomme  en  la  salle 
d'audience  »  s'il  y  a  une  îuridiction  consulaire  dans 
Je  lieu,  sinon  en  la  chambre  commune  de  l'Hôtel- 
de-À'ille,. 

(63  A  peine  de  nuitité,  ]  G'est*à-dire  que  9  faute 
d'avqir  observé  les  formalités  établies  dans  cet  article  « 
la  clause  qui  déroge  à  la  communauléser  a  nulle»  en 
sorte  que  les  créanciers  du  mari  pourront  soutenir  con« 
tre  la  femme  qu'elle  est  tomtuutie  à  leur  égard  9  et  se 
venger  de  la  méme^manière,  sur  les  biens  de  lacom-* 
munauté,  que  si  cette  femme  était  commune  avec  son 
mari^ 


•2s 


Plaidons  le  même  être  absenté  (ï)  entre  les 

(  1  )  f^ûuÂùns  te  fnéme  être  observé.  ]  Namuti  eadem 

i5 
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negoeianus  el-  inairelftaiids  ^  taigit  en  gros  q<ui«n 
dëtaîi^  éèbûnquieFâ,  pour  les-sépaf altoifis^de  btefts 
dçhtre  mari  et  femme,  outre  les  autres  Jarma- 
lités  en  tel  cas  requises  (2).'^ 

est  ratio  ^  idcmjus  esse  débet,  Voyei-en  la  raison  en  la 
note  5 ,  eiJ  l'article  précédent. 

(2)  &utre  les  autres  formalités  en  tel  cas  requises.  ] 
Ce»  formaflHés  sont  différentes  suivant  les  coutumes.  A 
Oi^éam  fes  séparations  de  biens  doivent  être  pdbliées 
aux  prônes  àe^  messes  de  paroisses  (t)  de  îa  demeure  de 
«eux  entre  lesquels  ces  séparations  auront  été  pronon- 
>céeS9  ensemMe  dans  les  carrefours  ordinaires  et  places 
pùMîqùes'de  la  ville,  â  son  de  trompe,  ou  tambour  et 
cri  pfiblfe';  et  de  plus  elles  doivent  être  signifiées,  â 
la  diligence  de  ceux  qui  se  trôuverôut  séparés,  aux 
notaires  dts  fîeux  ou  leurs  sjrrtdics,  au  cas  qu'ils  en 
aieht^  auxquels  11  est  enjoint  dlnscrire  les  noms ,  qua- 
lités et  demeures  de  ceux  entte  lesquels  l.esdites  sépara- 
tions auront  été  prononcées,  m  Un  tableau  qui,  pour 
cet  efibt,  sera  par  eux  posé  en  teur  élude,  dans  un  lleo 


*  Cofl{,  fie  com> ,  art.  ^.^^  Xout.époiix  séparé  df  bieas-ou 
marié 6011S  le  réui^^e  dotal,  qui. enxbxassjt^rditl^L  professioi)  de 
commerçant  poslërieurenient  à  son  mpriage,  sera  tenu  de  faire 
pareille  remise  dans  le  mois  du  Jour  oii  il  aura  ouvert  son 
commerce,  à  peine,  en  cas  de  faillite,  d*étre  puni  comme 
banqueroutier  frauduleux.  » 

(t)  Ces  publications  aux  prdnes  ont  été  abolies  par  l'article  3a  de 
redit  du  moid  d'avril  1696,  et  par  la  déclaration  du  16  décembre  i6gS. 
Au  licfU'dè'les  faire  aux  prdoes,  il  faut  le»  faire  aux  portes  des  églises, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  ces  mêmes 
règlemens» 


■•  « 
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afpattnikf  à  potM  é»  répondre  »  e«  toiMs  pitpret  %% 
privés  noms  j  des  donnonages  et  ialérôU  des  parties^  Il 
faut  encore  ^  à  Pégard  des  séparations  prononcées  pour 
ia  viiie,  que  y  trois  foots  après  la  sentence  de  sépara- 
tioà,  ceux  qui  Font  okytenue  fassent  inscrire  y  éausun 
tableau  ppsé  en  la  salle  de  Tauditoire  du  Chàtelet j  leurs 
noms,  qualités  et  demeures,  d%t6  de  la  senteace,  et 
eu  quelle  juridiction  elle  a  été  rendue,  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  sentences  obtenues.  Tout  ceci  est  porté 
par  un  règlement  rendu  au  bailliage  d'Orléans  »  le  S  fé- 
vrier i6a4»  qui  est  exactement  observé. 

Lorsqvi^après  la  séparation  de  biens,  le  n^ari  et  la 
femme  se  rassamUeal  et  metteoit  leurs  biens  eneooMnmi, 
Teffet  de  la  séparation  de  bieoe  cesse,  et  Iûb  meubles  et 
cenquêts  immeubles^  même  ceux  acquis  pendant  la  se* 
paraiion,  entrent  en  coni8iunavrté,  coram%8'il  n'y  avait 
point  eu  en  tout  do  séparation.  (  y.  l'article  199  de  la 
coutume  d'Orléans.  ) 

TITKE    IX. 


•  « 


Des  Défesses  et  Lett&es  de  Rérn.* 

Aucmi  négociant^  marchand  ou  banquier > 
Les  défenses  générales  sont  des  lettres  ou  un  jugement 


*  La  législation  française  n'admet  plus  les  Isttees  de  répit 
ou  de  sursëance,  défenses  générales  de  contraindre,  etc. ,  en 
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ne  pourra  obtenir  des  défenses  générales  de  le. 
contraindre,  ou  lettres  de  répit,  qu'il  n'ait  mis 

qui  s^accordent  à  un  débiteur  pour  un  temps,  afin  de  le 
mettre  ^couvert  de  ses  créanciers  j  pendant  lequel  temps 


usage  sous  l'empire  deà  auciennes  ordonnances  :  c'est  un  point 
de  droit  aussi  important  que  clairement  établi  par  Fart.  4o7 
du  Code  de  com.,  qui  déclare  en  état  de  faillite  tout  commer- 
çant qui  ^esse  ses  paienieps,  et  par  l'art.  441  du  même  Gode , 
qui  investit  directement  les  tribunaux  de  commerce  du  droit 
de  déclarer  la  faillite  et  de  fixer  l'époque  de  son  ouverture. 
Malgré  des  textes  de  loi  si  précis ,  et  qui  paraissent  devoir  ex- 
clure toute  distinction ,  M.  Locré ,  dans  une  longue  dissertation 
qui  fait  l'éloge  de  son  cœur,  comme  l'observe  fort  bien  M. 
Boulay-Paty,  s^voulu  ramener  le^stème  des  lettres  de  répit , 
et  introduire  un  état  mitoyen  entre  la  faillite  et  la  cessation  de 
paiement.  Ce  système,  que  M.  Locré  regarde  lui-même  comme 
désespéré,  manière  de  voir  qui  a  été  partagée  par  tous  les 
jurisconsultes,  repose  sur  une  distinction  entre  la  cessation 
et  la  suspension  de  paiement.  Suivant  ce  jdKscpnsulte,  les 
législateurs  auraient  voulu  Taire  résulter  la  faillite  d'une  ces- 
sation de  paiement;  mais  ils  n'auraient  pas -entendu  placer 
un  commerçant  dans  un  état  si  grave  lorsqu'il  suspend  seu- 
lement ses  paiemens. 

Quand  on  isole  ce  système  des  considérations  larmoyantes 
sur  lesquelles  il  est  principalement  étayé,  la  première  diffi- 
culté qui  se  présente  est  celle  de  faire  concevoir  comment  on 
prétend  établir  qu'un  commerçant  qui  ne  paie  pas  ses  dettes 
ne  fait  seulement  que  suspendre  ses  paiemens ,  et  ne  doit  pas 
être  traité  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit  commun. 
J'explique  la  chose  par  un  exemple  ;  un  individu  porteur 
d'Une  lettre  de  change  se  présente  chez  le  commerçant  accep- 
teur à  l'échéance  j  on  ne  paie  point  :  protêt ,  assignation , 
condamnation  parcorps;  un  huissier  sq  présente  aussitôt  pour 
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au  greffe  de  la  juridiction  dans  laquelle  les  dé- 
fenses ou  l'entérinement  des  lettres  devront  être 

îlesc  fait  défenses  d'aUeater  à  sa  personne.  (  V^  TOr- 
donnanoedu  moisd^août  166^),  Ut*  6»  n.  i«  ) 


-'•r 


emprlsonuer  le  débiteur.  Il  faudrait  rejjyerser  de  fond  en 
comble  toute  notre  législation  civile  et  commerciale  ppur  oser 
dire  que  le  créancier  n^use  pas,  dans  une  pareille  procédure , 
rigoureuse  il  est  vrai,  d'un  droitlégitime  incontestable. Evidero - 
'ment,  et  sans  aucune  ombre  de  doute,  le  dâ>iteur  doit  être 
écroué  dans  une  prison.  Mais,  dira  le  débiteur^  je  ne  cesse  point 
mespaiemens,  je  nefats  que  les  suspendre  ;  auries-vous  la  dureté 
de  profiter  d'un  moment  de  gêne  pour  me  ruiner  sans  res- 
source ,  en  me  faisant  déclarer  en  état  de  faillite  ? 

Il  est  facile  de  répondre  à  ce  moyen ,  bien  qu'il  s'adresse 
au  cœur  plutôt  qu'à  la  raison.  Quoique  je  n'admette  pas  une 
distinction  légale  entre  ne  pas  payer  et  suspendre  de  payer  ^ 
pirce  qu'il  est  de  règle  qu'on  doit  payer  au  terme,  ou  être 
passible  de  poursuites ,  je  n'en  regarderais  pas  moins  comme 
dur,  au  dernier  degré,  le  créancier  impitoyable  qui,  ayant 
la  certitude  d'être  payé  après  un  assez  court,  retard ,  voudrait 
user  inûeitiblement  de  ses  droits  en  poursuivant  son  débiteur , 
et  provoquant  sa  déclaration  de  faillite  3  mais  autre  cboseest 
blâmer  l'usage  que  quelqu'un  fait  de  ses  droits,  ou  attenter  4 
ces  mêmes  droits  sous  prétexte  d'ené  viter  l'abus-Gommehomme^^ 
je  blâme  un  pareil  créancier^  mais,  comme  jurisconsulte ,  il 
m'est  évident  qu'il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable, 
Examinons  d^ailleurs  en  peu  de  mots  les  inconvéniens  qu'en* 
traînerait  le  systèine  de  M.  Locré.  En  premier  lieu ,  il  faudrait 
modifier  le  droit  commun ,  qui  veut  que  le  débiteur  paie  9\\ 
terme  convenu  ;  en  second  lien ,  il  faudrait  limiter  combien  de 
temps  peut  durer  la  suspension  de  paiement  :  serait-ce  six  mois, 
un  an ,  toute  la  vie  ?  quel  arbitraire  effroyable  !  En  troisième 
lieu ,  comme  on  ne  peut  pas  exiger  qu'un  créancier  retarde  ses. 
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poui^uivis,  de  la  juridkliofiL  .çoaasulaipe^  ^'fl  y  len 
a  9  on  4e  Thotiel  cpxninuii  d<s  la  riHe,  \xix  ét^ 

Les ,  lettres ,  de  ripit  sont  des  lettoes  de  savséaoce 
qae  le  Roi  accorde  à  des  débileurs,  «oit  négookuM  o» 


poursuites  saas  avoir  dçs  garanties^  il  faudra  donc  estimer 
les  biens,  inventorier  ractif,etc.,  etc.  Or  n'est-il  pas  évident 
que  le  crédit  du  commerçant  sera  infailliblement  ruiné  par 
de  pareilles  précautions ,  et  qu'on  n'évite  aucun  des  inconvé- 
niens  qu'entraîne  une  déclaration  de  faillite. 

Mais ,  dit-on ,  et  c'est  l'argument  le  plus  fort ,  n'est-il  pas 
monstrueux  de  déclarer  en  état  de  faillite  un  commerçant 
qu'une  gêne  momentanée  a  obligé  de  cesser  ses  paiemens ,  s'il 
est  démontré  que  l'actif  de  ce  commerçant  égale  ou  surpasse 
son  passif?  Cette  question  n'est  pas  nouvelle,  elle  s'était  pré- 
sentée dans  l'ancien  droit,  même  sous  le  régime  des  lettres 
de  répit;  et  Savary  établit  comme  une  maxime  incontestable 
qu'on  peut  faillir  et  posséder  plus  qu'on  ne  doit,  parce^qiil, 
comme  l'a  fort  bien  décidé  le  Code  de  commerce,  un  commer- 
çant faillit  ou  manque  à  ses  engagemens  lorsqu'il  cesse  ses 
paiemens ,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si,  en  der- 
nière analyse ,  il  est  solvable  ou  insolvable. 

Le  Code  de  com.,  en  confiant  aux  tribunaux  de  commerce  la 
mission  délicate  de  déclarer  les  commerçans  en  état  de  faillite, 
a  parfaitement  concilié  tous  les  intérêts.  On  sent  que  des  nui- 
gistrats  qui  sont  eux-mêmes  commerçans  n'useront  pas  d'un 
pareil  pouvoir  sans  un  examen  approfondi  ;  ils  entendront  le 
créancier  et  le  débiteur;  le  plus  souvent  ils  les  connaîtront 
l'un  et  l'autre,  ainsi  que  leur  position  sociale.  Je  le  répète,  un 
pareil  tribunal  présente  sur  ce  point  important  toutes  les  ga- 
ranties désirables ,  et  la  sollicitude  législative  ne  pouvait  rien 
faire  de  mieux  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  des  faillis 
et  des  créanciers. 


■j.^^ 
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tsertiâë  de  tous  le^  effets^  tant  metthM  quîm- 
meubles 9  et  de  ses  dettes;  et  qu'il  naît  i^efHr^ 
«enté  à  ses  créanciers  ^  ou  à  ceux  qui  sereot  ipett 
^ax  commis^  s'ils  le  requièrent^  ses  livres  et 
registres,  dont  il  sera  tenu  d  attacher  le  certificat 
sous  le  contre-scel  des  lettres. 

aatre«t  ^i>  pot  ^s  aedêDM  au  des  perlai  c9fMÊé^ 
rabies  qu'tts  oot  8ooifertt«,  ta  trouvaM  dtfiB  Tte^it^ 
«ance  c|à  salisfaire  lavw»  oréanciers ,  et  n'oul  bepoio  ^ua 
4e  quelque  délai  pour  pouvoir  s^acquiUei* 

Au  câa  que  l'état  se  trouve  frauduleux  y  ceux 
qui  auront  obtenu  des  lettres  ou  des  défenses  ea 
seront  déchus,  encore  qu'elles  aient  été  enté- 
rinées ou  accordées  contradictoirement,  et  le 
demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir  d'autres, 
ni  être  reçu  au  bénéfice  de  cession. 

3. 

Les  défenses  générales  et  lés  lettres  dé  répit 
seront  signifiées  dans  huitaine  aux  créanciers  et 
autres  intéressés  mii  -seront  sur  les  lieux,  et 
n'auront  effet  qt^'à  J'égard  de  ceux  auxquels  la 
si^ification  en  aura  été  faite. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  défenses  générales 


■^^^.-A^ 
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ou  des  lettres  de  répit ,  ne  pourront  payer  on 
préférer  aucun  créancier  au  préjudice  des  autres^ 
à  peine  de  déchoir  des  lettres  et  défenses. 

5, 

Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des 
lettres  de  r^it  ou  des  défenses  générales^  ne 
puissent  être  élus  maires  ou  échevins  des  villea^ 
juges  ou  consuls  des  marchands,  ni  avoir  voix 
•  active  et  passive  dans  les  corps  et  communautés  ^ 
ni  être  administrateurs  des  hôpitaux,  ni  parvenir 
aux  autres  fonctions  publiques,  et  même  qu'ils 
en  soient  exclû$,  en  cas  qu'ils  fussent  actuiellement 
en  charge. 


TITRE    X. 


Des    Cessions    de    biens.* 


La  cession  4e  éiens  est  un  abandonnemeot  qà*uD 
débiteur  fait  de  ses  biens  à  ses  créanciers  pour  avoir  la 


y 


*  Cod,  cw,y  art,  1265.  a  La  ces^n  der  biens  est  l'abandon 

qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  lorsqu'il 

se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes.  » 

Art^  1266,  «  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire.  » 

ArL  126'j,  c(  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 

créanciers  acceptent  volontairement ,  et  qui  n'a  d'eSttque  celui 


k 
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liberté  de  sa  personne,  et  pour  éviter  les  poursuites 
qui  pourraient  être  faites  contre  lui^  lorsque  sa  mau- 
vaise fortune  le  met  bon  ^'état  de  pajrer  ses  dettes. 
La  cession  de  biens  est  de  deux  sortes  :  Tune  v^l^nlatr»» 
et  i*autre^ti<f»ctatre.  La  cêsrian  valûniairt  est  ceile  qui 
se  fait  lorsqu'un  négociant  ou  autre,  pardespertes  ou  des 
malheurs  qui  lui  sont  arrivés,  se  trouvant  bors'd!étal  de 
payer  entièrement  ses  or^inioiers,  leur  abaadonne  gé" 
oéralement  tous  ses  biens  par  vn  acte  ou  contrat  qu'il 
passe  avec  eux  à  cet  effet  :  cette  première  espèce  de 
ces&îon  se  fait  sans  aucune  formalité  de  )U8lice«  La  ces* 
swn* judiciaire  est  un  bénéfice  introduit  par  la  loi, 
au  mojen  duquel  un  débiteur  prisonnier,  qui  veut  avoir 
la  liberté  de  sa  personne  ^  abandonne  en  justice  tous  sea 
biens  à  ses  créanciers,  malgré  les  opposilioiia  qu'ils 
peuvent  former  pour  empècber  cette  cession ,  pourvu 
qae  ces  créanciers  n'aient  point  d'exceptions  valables  à 
opposer  à  leur  débiteur,  et  qu'il  ne  soit  pas  convaincu 
de  fraude.  Ce  bénéfice  est  tellement  fondé  sur  .les  pre- 
mières règles  de  l'équité,  qu'il  n'est  pas  permis  à'j 
renoncer,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et 
entre  autres  par  un  du  aa  novembre  1 456,  rapporté  par 
Gai-Pape  en  sa  question  an  ,  et  par  un  autre  arrêt  du 
aa  novembre  1699;  ce  qui  résulte  d'ailleurs  delà  dispo- 
sition de  l'art,  la  du  tit.  6  de  l'Ordonnance  du  mois 


résultant  des  stipuIatioDS  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et 
le  débiteur.  » 

^rl,  i26'8.  «  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi 
accorde  au  dâ>iteur  malheureux  et  de  bonne  foi ,  auquel  il  est 
perrois,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  )US-> 
tice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire.» 
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d^août  1669,  qui  déclara  oullet  toutes  les  renoneiatioas 
qu'on  pourrai!  ^ire  à  robleotioo  des  tettres  de  répit  flans 
les  actes  ot  coBimts  passés  far  un  débiteur  :  car  cette 
disposition  doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raison ,  à  Tégard 
du  béné^ee  de  cession ,,  qaï  est  plus  favorable^ 

La  cession  volontaire  a  lieu  indistinctement  pour  toutes 
sortes  de  dettes  sans  aucune  exception ,  parée  que  «  cette 
espèce  de^  cession  se  faisant  4e  gré  à  gré  et  du  consens 
tement  des  créanciers  ^.il  est  libie  à  ceux-^ci  de  renoncer 
au  droit  qu'iis'pourraient  avoir  de  rempécher.  $i  néan- 
moins, après  le  contrat  passé  avec  les  créanciers»  U 
paraissait  de  la  fraude  de  la  paet  du  débiteur»  cl»s  créan- 
ciers seraient  bien  fondés  à  demander  la  résolution  du 
contrat 9  et  à  rentrer  dans  tous  leurs  droits»  soit  pour 
le  &ire  emprisonner,  soit  pour  le  poursuivre  comme 
banqueroutter  frauduleux. 

A  l'égard  de  la  cession  yudioiaire  »  U  y  a  plusieurs  cas 
pour  teequels  les  créanciers  peuvent  empêcher  quek 
débiteur  qai  veut  faire  cession  ne  soit  admis  à  ce  béné* 
Ace.*  Ainsi, 

1°  Tons  acheteurs  de    bétalf»  vin,   blé   et  autres 


*  L*âPt.  s  de  rOrd.  n'exelat ,  ooipme  çn  va  le  lire,  du  bé- 
néfice de  cession,  que  lefi  étrangers  ;  cependant  la  jurisprudeape 
avait  étendu  cette  exclusion  à  plusieurs  débiteurs  qui  ne  pa- 
raissaient point  mériter  cette  faveur.  On  voit  par  la  lecture 
des  neuf  paragraphes  que  Jousse  consacre  à  ce  sujet,  toutes  les 
difficultés  qu'il  avait  fait  naître  -,  le  Cod.  de  corn,  lésa  toutes 
tranchées  par  le  texte  formel  de  Fart.  576,  qui  détermine  d'une 
manière  claire  et  précise  quels  sont  le&  débiteurs  à  qui  le  bé- 
néfice de  cession  doit  être  refusé., 
^r/.  Syâ.  ce  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cessioo  , 
»  j"  Les  stellionataires,  les  banqueroutiers  fraudukux,  les 
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^f^  f»çl|#të#  len  ip^roh^  pçiMiPf  tuofii»  qi^  letdits 
b]ii^y\9  i^^^stjDl  afohf^  que  sor  le  simple  témoin , 
m  i9PV!t  ppi9^  ^dmJiB  au  btoAfioe  de  ceBSion.  /  Coutume 
4'Qr|éa«(8,  arMele  4^9-  Voyez  .auç»i  VOrdommuee  du 
mois  d*août  16%^  Ij^.  6,  ^rt  ii«  ) 

I«9  m^rchoi^dji^c^  acheUfs  sur  let  porte  aoik  eAisi 
GejQ«ée#  ^eliée^  en  ffi^upcjhé  publie.  (  Ainn  jugé  i|u  ^ré- 
«dkd  4*OijéeP09  piar  Aeoteaoe  du  3o  iuiilel  17^*  ) 

U  ep  e»t  de  nn^me  diep  meiicbandlaet  veud4]e8  eu  ibifee 
(  T.  TiHi^au»  eu  «ee  ImHtuUan^  jçi^muiaireê  9 IW*  9; 
lit.  »  I ,  ebe  5  9  |»eg'  7a;i  )  «  ce  qui  irétuUe  «wisi  de  TaH-  1  « 
dM  tu.  6  de  rOiïi(»opeeee  du  iooi#4*eoûi  1669* 

9°  TpU9  iieAe.teurs  4e  ppjeaoïp»  tapt  d*eau  douée  que 
de  mer  (  Coptuoie  id*0rléep9  9  erf .  4^ ,  ci  îl  a  été  ainii 
inigé  p«r  errél  ^  16  julHe^  1661 9  rapporté  par  jorel  )  ; 
ee  qui  iM»  doil  s'epteodre  eependanl  que  d9  polssop 
vendu  en  Ueu  publie»  oomme  sont  det  marchéBi  les 
pfmlt  et  le»  ohau0«ée#  de^  étangs  au  temps  de  l^pèclie. 
(  Atpsi  f«gé  m  beillleg e  d'Orléans ,  par  jeufeaee  du  90 
déeembre  i^S^.  ) 

^"^  f^a  eeurtiers  et  autres  quie*eutremèten  t,  mojren!M»nt 
salaires  5  de  faire  vendre   ou  acheter  des  blés  9  vins^ 

« 

dievj^ux  ou  outrée  marehaudîses,  ne  doivent  point  être 
Admie  eu  bénéOcp  de  eesstop  pPur  la  restitution  des- 
dites marpb^pdlseil  ou  da  fNrii[  qu'elles  ont  été  vendues. 
(ÇplUuaie  d'Orléens,  ertiele  409,  et  il  a  été  ainsi  jugé 
p^r  «rr^t  dp  perlement  de  Boueu  du  98  mars  i63o.  ) 


-r— •- 


personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni 
les  personnes  comptables  j 

»  a*  Les  étrangers  ^  les  tuteurs ,  adtnînisH'a leurs  ou  dépo- 
sitaires.!» 


/ 
/ 


/ 
/ 


/ 
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4*  Les  acheteurs  de  biens  vendus  à  Tencan,  la  solen- 
nité de  justice  gardée.  (  Coutume  d^Orléaos ,  art/4^.  ) 

5**  Les  cautions  judic^ires  et  autres  qui  contractent 
en  justice.  (  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  i5  juillet  i57i  >  rap- 
porté par  Carondas,  liv.  6^  réponse  57.  ) 

'6*  Les  fermiers  des  terres  et  métairies,  lorsque  la 
contrainte  par  corps  a  été  stipulée  par  le  bail;  ce  qui 
doit  s*ent6ndre  non-seulement  pour  les  fermages ,  mois- 
sons et  sommes  dues  à  raison  Se  la  ferme ,  mais  eooore 
j)our  Targent  avancé  par  le  propriétaire  au  fermier ,  à 
rentrée  et  dans  le  cours  du  bail.  (  Voyez  Louet,  lettre 
C ,  sommaire  5^  ;  Coifbille,  sur  la  coutume  de  Nivernais, 
ch.  5a,  art.  22;  Papon  en  ses  Arrêts,  liv.  10,  tit.  10,  o.  5; 
Carondas  en  ses  Réponses ,  liv.  3  «  ch.  6  ;  et  le  Prêtre  ea 
ses  Arrêté,  centur.  1 ,  ch.  99.  Plusieurs ^rrêts  Tout  ainsi 
jugé,  entre  autres  du  3i  mai  1655^  rapporté  par  Bardet, 
et  un  autre  du  27  mars  1648.  )  Au  reste,  cela  ne  doit 
avoir  aeu  que  dans  le  cas  où  le  fermier  aurait  appliqué 
à  son  profit,  et  détourné  les  fruits  provenant  des  héri- 
tages qu'il  tient  à  ferme,  avant  que  le  propriétaire  eût 
été  payé  de  ses  fermages,  parce  qu'alors  ce  fermier 
commet  une  espèce  de  vol. 

7*  Le  l)énéfice  de  cession  n'a  pas  lieu  pour  les  dettes 
dans  lesquelles  l'intérêt  public  ou  celui  ju  Roi  se  trouvent 
engagés.  Ainsi  on  n'est  point  admis  à  ce  bénéfice  quand 
on  est  comptable  de  deniers  publics,  et  surtout  de  deniers 
royaux.  (Y.  le  Prêtre,  centur.  1,  oh.  gg;  c^est  aussi  U 
disposition  de  l'Ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
juillet  1681,  au  titre  commun  des  fermes,  article  i3.  ) 
Pareillement  les  gardiens,  commissaires ^  huissiers,. rece- 
veurs des  consignations,  commissaires  aux  saisies  réelles , 
et  autres  dépositaires  de  justice ,  n'y  sont  point  admis , 
non  plus  que  ceux  qui  ont  eu  quelque  administration 
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publique  9  comme  d'hôpitaux  de  Tilte  j  etc*  (Voyez 
Carokidas,  liv..6,  réponse  57.  ;  Il  en  est  de  mtaie  des 
payeurs  des  rentes  et  autres  receveurs  publics ,  et  géné- 
ralement, de  tous  ceux  avec  qui  Ton  est  dans  la  néces- 
sité de  contracter. 

8"*  Les  tuteurs  pour  reliquat  de  compte  de  leurs 
mineutrs.  (  Y.  AJiainard 9  Uv.  4»  ^^*  17;  ^  Booheflavin, 
Uv.6,  tit.  aoy  art  1.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  7  mai  i6o8.) 
9*  La  cession  n'a  pas  *lieu  pour  toutes  les  dettes  qui 
procèdent  de  crime ,  vol  t>u  fraude.  Ainsi  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  steilionataires,  et  tous  ceux  qui 
détournent  leurs  biens  en  fraude  de  leurs  créanciers,  ne 
sont  point  admis  à  ce  bénéfice.  (Arrêt  du  aS  avril  159e. 
Toyez  Peléus,  liv.  8,  act.  For.  1,  page 418;  et  Tronçon, 
sur  l'art.  111  de  la  coutume  de  Paris.)  L'héritier  qui 
n*a  pas  fait  d'inventaire  n'y  est  point  admis  par  cette 
même  raison ,  à  cause  de  la  fraude  qui  se  présume  alors. 
(V.  Brodeau  sur  Louet ,  lettre  C ,  sommaire. 54*  ) 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  ep 
quelques  réparations ,  dommages  et.  intérêts  en  matière 
eriminelle.  ^V.  le  Prêtre,  centur*  j,  ch.  99,  n.  36  :  plu- 
sieurs coutumes  en  ont  des  dispositions*  )  h^  condamnés 
en  l'amende  envers  le  Eoi  pour  raison  de  délit,  sont 
dans  le  même  cas.  (Y.  PapoiKen  ses  ArréU,  liv.  10, 
iiV  10,  n.  1  et  1 7;  et.le Prêtre^  centur.,  ch«  99.  Mais. quand 
il  ne  s'dgit  que  de  simples  dépens ,  même  en  matière 
criminelle ,  il  est  permis  de  faire  cession  pour  éviter  la 
contrainte  par  corps.  (  Ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts , 
et  notamment  par  un  du  14  janvier  1661.  ) 

Hors  les  cas  ci-dessus  exprimés ,  la  cession  est  admise, 
même  pour  lettres  de  change ,  dettes  de  commerce,  etc., 
et  généralement  .pour  toutes  les  dettes  où  l'on  ne  peut 
prouver  qa'il y  ait  dol ou  fjraudode  la  part  du  débiteur. 


# 
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Il  fiiut  auMÎ  okMf ver  que^  riM  n'ouifiédie  qu'un  déftè- 
teirir  qitt  ar  obteim  d^tf  lettrés  de  répit  ae  puÎMé  feins 
oeMum  après  Féebétânce  éit  défeai  perlé  pM  ee»  lettres. 
(  V«  CiarMida»  eâ-  ses  Réponse ^  Hv.  6/  vép.  i8.;.ce<|t>r 
résulte  aussi  de  la  disposition  de  Taft.  9  du  ttt«  lad, 
eÎHdtossQS.  ) 

Eersipjue  là  créanciei^y  pour  une  dette  du  nonfbrsde 
<teîlmi  peut  leMfuelles  on  o*eel  point  admf»  au  bénéfice 
de  eessloor,  a  pids'  an  billei  oa'  iHie  o^ltgalkw  de  sen 
déiriteur  cff  paii^netf! ,  il  fatat  désiîirgaie»'  d  ce  créuttelev, 
par  roMiçalâM ,  a  £air  réserfid  de  mû  privilège  eu  inm. 
I>eoe  le  dernier  de  oea  def«  ea« ,  il  est  een«é  avoir  re^* 
nétfeé  à  M^ff  privilège,  en  ne  le  rétevtafnt  peint,  et  atoir 
suivi  la  foi  de  soe  débiteur;  mais,  dans  le  premier  eas^  ff 
petit  u^erde  tous  sesdràits;  (Y.  Papon  ea  ses  Atfêtêj 
Ift.  10,  ttt  9,  art.  i4^.) 

Ce«is  qui  mmt  admise  au  bénéfice  de  oesaéMi'  ne  peo^ 
vent  plus  être  etupriMnnés  pœr  leil!^- créanciers;  et  ^  s'ils 
étAient  déteiiij»- priseenners ,  ils  d^tiemMttl  leik' élargls- 
set»énf.  *  De*  l'Ineiant  méiae  que  le  débiteur  a  prés<mté 
sa  nequéte  en  jualice,  et'assiçnéseèevéanderspQueilfe 
Admie  a«  bén^ce  de^seseSon.,  il  ne  peoi  être  emprî*" 
se#iié.  (  Ordottnanee  du  mois  d'octobre  r555y  ohnp.  8^, 
art^  5Sk  ) 

Atfgsfiôt^  qurun  débiteur  a  fiiit  eeisten  tctos  ses  biej^ 


*Cod.  cip,,  art.  1210»  a  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la 
-  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi. 

»  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps. 

))  Au  surplus ,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'^à'  con- 
çu ri  jence  de  la  valeur  des  biens  abandonnées;  et  datls  fe  cas  (xb 
ils  aarâieilt  été  lùsuiffîg'atis ,  s'it  lui  en  stifrvieiit  d'autres ,  il  est 
obligé  d«  le^  àbafi^dohner  jusqu'au  parfiilt  p(!iAn6M.i»  ' 
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omboMm  ei  immeubles  doWeùi  apparienk  à  ses  créan- 
ciers ;:et  à  Gfet  effet  H  doit  àoiiner  uo-  étal  em^t  de  tous 
ceux  qu'il  po^^ède  f  et  le$  atminUiiaei?  tous  sans  rései*ve. 
Quelque»*uissen  exeepteal  seviUiiieifct  ua  Ht#t  les  autres 
naeuUes  doiit  il^  est  parlé  da^ta  TOfdi  de  i^,  til.  39, 
art.  i4*  D'autre  y  aiooteot  les  <Hilils  eli  iaslnlmens 
ai^  kfl^uel»  le  c6Ssioiinaii:e  gagoe  sa  vie.  (  V.  Maïuer , 
prat.,  tit.  29,  n*  7),  ce  qui  dépend  des  cîrcoil8laoces*et 
4e  la  qualité-  du  cessiooiiake. 

il  îaaoi  iBâvie  observe*  que  teua  le»  bieki9  <|ue  le  ees* 
•îonnaire  peut  acquérir  dans  kb  suite  depuis  sa  cAioil^ 
aoni/iffsctés  et  obligés^  à  ses  créaneiers  )aaqa*àtf  ecHicur- 
yence  des  somme*  qui  louir  élaiett^  dues  a«i  temps  de  la 
eession  ;  ce  qui  est  oanfor^ie  à  kt  djaposition  de  diroiti  ^ 
la  L*  4  et  7i  j}^  dJô  ewsmt^  éonorumy  et  kïskh»  ood*  gui 
^eni^eeéerepossMut,  qjaiest  reçue  parmi- noua;  Aiiisi, 
suivant  cette  nimme  ^  lorsque  eekii  qui*  à  fait  y^iaion 
vient  .par  la  suite  à  gagner,  du  bietlk^;  it^  est  teHuîde l'afbaa^ 
donner  '  à  oiesure  à  ses-  oréanoieiis  »,  sous  Ja  véisdirve  seuJe>- 
111011 1.  de  ce  qui  iuî  est  néisessaire  pour  vivrai  ^ 

Ma^,.8i  aftf'èsla  eessionleceasiomiaire  ailait  a/v^cses 
eréaiiciers.uii,ooaUtU.d'ater'mei«aieQt,  p^r  Isqui^l*  lisant 
consenti  de  luiremiature  u«»e  partir  de  sa!de|tei>  alUrsib 
ne  peuvent  plus  agir  contre  lui  pour  se  faire  payer  d'une 
plus  grande  somme  que  celle- dont  ik^so»t-cenveiHis,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  que  par  la  transaction  il  y  a  eu 
dot  ou  fraude  de  la-  part  dit  leur  débiteur  (Voyez  le 
Prêtre,  cefitur.  i^  cb.  99.  ) 

!■_  I  m  ■-^-  ^         .  _■■  I,''  

*  Cod.  de  corn. ,  art.  568.  «  La  cession  judiciaire  n'ëteiht 
pas  l'action  des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  ac- 
quérir*par  la  suite;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  soustraire  le 
débiteur  à  la  contrainte  par  corps;» 


240       Commentaire  sûr  l'Ord.  du  CoMni. 

Quoique  les  personnes  qni  sont  admises  au  bénéfice! 
de  cession >  soit  marchands^  négocîansy  banquiers  ou 
autres 9  n^enooorent  aucune  infamie  de« droit,  et  que 
cela  soit  même  expressément  porté  par  l'art.  i44  àe 
.lH)rdonnance  du  mois  de  janvier  1629,  pareq  que  ce 
bénéfice  n*est  accordé  qu-à  ceux  qui  sont  exempts  de 
dol  ou  de  fraude 9  néapmoins  ils  encourent  une  infa- 
«île  de  fait,*  " 

Le  premier  effet  que  produit  cette  infamie 9  est  que 
celui  qui  i  fait  cession  est  incapable  de  posséder  aucune 
char|b  (V.  Bonifaçe,  tome  1 ,  liv.  1 9  tit.  1 9  n.  ^4  )*  ^^ 
qui  résulte  d'ailleurs  de  Tartiole  5  du  tit.  9  ci-dessus^ 
Le  second  effet  est  qu'il  ne  peut  ester  en  jug^ement  en 
demandant,  sans  donner  caution,  de  payer  le  jugé.  (  Ainsi 
jugé  par  arrêt»  du  parlement  de  Paris  des  i4  avril  et  sG 
août  15969  rapportés  par  Bouchel  en  sa  BiMiothèque^ 
au  mot  cession^;  et  par  deux  autres  arrêts  des  ao  sep- 
tembre f  606,  et  «6  fuillet  16079  rapportés  par  PapoU 
en  ses  Artête,  liv.  8  9  titre  1 9  aux  additions  9  note  1.  ) 

Mais  9  si  le  cessionoaire  vient  par  la  nuite  à  acquitter 
ses  dettes  et  à  satisfaire^  tous  ses  créanciers,  il  peut  se 
fdire  réhabiHler9  et  rentrer  dans  tous  lés  droits  de  citoyen, 
en  obtenant  des  lettres  à  cet  effet. 


s ■  ■  <         ■  1  ■       1       »  f.       .  ^ 


*  Co</.  de  com^ ,  arii  6t4,  m  Nul  commerçant  failli  ne  pourra 
se  présenter  à  la  bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réha^ 
bilitaiîon.»  • 
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I. 


Outre  I^s  formalités  (i)  ordinairement  obser- 
vées pour  recevoir  au  bénéfice  de  cession  de 
biens  les  négocians  et  marchan()^  en  gros  et  en 
détail  et  les  banquiers^  les  impëtrans  seront 
tenus  de  comparoir  en  personne  (2)  à  landience 
de  la  juridiction  coïisulaire^  s'il  y  en  a,  sinon  en 
rassemblée  de  Vhôtel  commun  dés'viUes,  pour 
y  déclarer  leur  nom ,  surnom ,  qualité  et  de- 
meure, et  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  cession  de 
biens;  et  sera  leur  déclaration  lue  et  publiée 
par  le  greffier,  et  insérée  dans  un  tableau  pi^ 
blic  (5)> 

(1)  Outre  les  formoHU^,  ttù.  ]  Les  formalUés  né- 
ceasafires  (Hior  être  reçu  au  bénéfice  de  oeMion»  «ont 
que  le  détnteur  qui  forme  celte  demande  doit  avant 
tooi  présenter  sa  requête  au  juge ,  à  l'effet  d^être  admis . 
à  ce  bénéfice ,  et  oouclure  par  cette  requête  à  ce  qu'il 
hiî  soit  permis  de  faire  assigner  ses  créanciers  pour 
voir  dire  qu'il  kii  sera  dotèoé  acte  de  Takiandon  qu*il 


*  Cod.  de  com. ,  ar/.  57/.  «  Le  failli  admis  au  bénéfice  de 
cession  sera  tenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne , 
et  noa  par  procureur,  ses  créanciers  appelés,  à  l'audience  du 
tribunal  dé  commerce  de  son  domicile,  et,  s'il  n'y  af  pas  de 
tribunal  de  commercé,  à  la  Maison  commune^  un  jour  de 
séance.  La  déclaration  du  failli  sera  cônsutée ,  dans  ce  dernier 
cas, -par  lé  prdcés^rérbal  de  Thùissier,  qui  sera  signé  par  le 
fnfeiix'^.»  . 
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leur  fstit  de  tous  ses  Siens ,  tant  meubles  qu'immeubles  9 
et  en  conséquence  qu'il  sera  adînis  au  bénéfice  de  ces- 
sion ,  aux  offres  qu'il  fait  de  se  conformer  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'Ordonnance..  S'il  est  prisonnier, 
il  doit  conclure  en  même  temps  à  ce  qu'il  soit  élargi  et 
mis  hors  de  prisoÉ,  et  à  ce  faire  le  geôlier  qontraiât. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  constituer  prisonnier  pbur 
être  reçu  aii  bénéfice  de  cession,  quoique  quelques 
arrêts  aient  jugé  le  contraire  9  entre  autres  un  du  19 
décembre  16445  rapporté  par  Boniface^  tome  a,  livre  4  9 
tit.  9,  ch.  4«  Aujourd'hui  on  n'exige  plus  cette  formalité. 
Si  le  cession naire  possède  quelques  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles ,  il  doit  en^  donner  uq  état  exact  à  ses 
créanciers  mentionnés  en  sa  requête ,  sinon  il  doit  dé- 
clarer qu'il  n'en  possède  aucuns. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  d'opposition  à  la  demande  du 
débiteur  qui  veut  être  admis  au  bénéfice  de  cession ,  le 
juge,  par  sentence  qui  intervient,  doit  lui  donner  acte  de 
l'abandon  qu'il  fait  à  ses  créanciers  de  tous  ses  biens, 
tant  meubles  qu'immeubleâ ,  ou  de  l'affirmation  par  loi 
faite  qu'il  n*en  possède  aucuns,  et  qu'il  n'en  a  point 
détourné,  soit  directement ,  soit  indirectement ,.  en  fraude 
de  ces  mêmes  créanciers,  et  en  conséquence  le  recevoir 
au  bénéfice  de  cession ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
formalités  prescrites  par  l'Ordonnance. 

La  cession,  pour  être  valable,  doit  non -seulement 
être  faite  en  justice,  mais  elle  doit  enôore  être  faite  eo 
personne,  l'audience  tenant,  et  non  par  procureur. 
(  Ordonnance  de  Louiê  XII,  du  mois  de  juin  i5io, 
art.  70.  )  (  T.  au  recueil ,  tom.  1 ,  pag.  3.  )  Il  faut  aussi 
que  la  cession  soit  faite  devant  les  juges  royaux  ordi- 
naires et  non  autres  (V.  lé  Grand  Coutumiôr  ) ,  ee  qui 
doit  d'entendre  du  juge  royal  du  domicile  du  débiteur 


;Av 


s 
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^i  demande  d'être  admis  à  ee  bénéfice.  ^  Le  débitent 
doit,  à  cet  effet 9  faire  assigner  par^devant  son  j^ige  tons 


*  Cod,  de  corn. ,  ari.  ■56^,  c  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de 
réclamer  la  cession  judiciaire,  sera  tenu  de  former  sa  demande 
au  tribunal ,  qui  se  fera  remettre  les  titres  nécessaires.  La  de- 
mande sera  insérée  dans  les  papiers  publics,  comme  il  est  dit 
à  Tiirticle  683  du  Code  de  procédure  civile.  » 

L'art.  569  du  God.  de  com.  veut  que  le  failli  qui  est  dans 
le  caà  de  réclamer  la  cession  judiciaire  adresse  sa  demande 
9i\x.  tribunal^  mais  il  ne  dit  pas  quel  est  ce  tribunal.  Est-ce  le 
tdbuoal  civil  ?  Est-ce  celui  de  commerce  ?  La  question  ne 
me  paraît  pas  présenter  de  grandes  difficultés,  quand  on  coor- 
donne  les  dispositions  relatives  à  la  cession  des  biens  qui  se 
trouyeut  établies  dans  les  Codes  de  proc.  civ.  et  de  com.,  ayec 
les  usages  de  l'ancienne  jurisprudence  commerciale ,  auxquels 
Tart.  go6  du  Gode  de  proc.  déclare  formellement  n'avoir  voulu 
apporter  aucude  modification. 

En  matière  civile^  le  débiteur  qui  demande  la  cession  des 
biens  doit  s'adresser  au  tribunal  civil  de  son  domicile:  les 
art.  899,  900  et  901  du  Cod.  de  proc.  civ.  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point. 

En  matière  commerciale,  on  a  voulu  argumenter,  pour  établir 
que  le  failli  doit  adresser  sa  demande  au  tribunal  àe  conimerce , 
de  l'article  655^  ^  4  du  God.  dé  cdm. ,  qui  attribue  aux  tribunaux 
de  cofUmerce  la  connaissance  des  cessions  des  biens  faites  par 
le  failli;  mâ!s,  comme  l'observe  M.  Delyincourt,  les  disposi- 
tions de  ce  paragraphe  sont  la  raison  la' plus  péremptoire  pou^ 
adthettre  une  décision  contraire.  Eîl  efiet ,  dans  toute  matière 
ciyile  ou  commerciale ,  la  loi  veut,  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  901  ^ 
God.  de  com. ,  art.  5^i ,  que  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de 
cession  (Comparaisse  en  personne  au  tribunal  de  commerce,  et 
cela  conformément  à  notre  ancienne  législation,  qui  voulait 
que  tout  débiteur  comparût  en  pareil  cas  à  Taùdience  de  la 
juridiction  consulaire;  et  l'art:  655,^  4  du  Çpd  de  com. ,  a 
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ses  créancier»^  du  moins  ceux  à  la  requête  desquels  ii 
es(  emprisonaé  ou  recommandé  ;  et  il  est  même  mieii]| 
qu'il  les  fasse»  tous  assigner ,  autrement  ce  qui  serait  fait 
sans  ces  derniers  serait  nul  par  rapport  à  eux,  et  il  fau- 
drait que  ce  débiteur  fît  encore  la  même  cérémonie  » 
par  rapport  à  ces  autres  créanciers,  pour  éviter  rcmprî- 
sonncment  de  leur  part,  ou  pour  s'en  libérer. 

Les  juges-consuls  ne  sont  point  oompétens  pour  con- 
naître de  ces  sortes  de  matières ,  soit  pour  recevoir  au 
bénéfice  de  cession ,  soit  pour  connaître  des  contestations 
qui  peuvent  naître  à  ce  sujet. 

Lorsque  le  débiteur  qui  veut  être  acknis  à  la  cession  f 
au  lieu  de  se  pourvoir  par  simple  requête  devant  le  fuge 
de  sqn  doipicile^  se  pourvoit  en  chancellerie  et  obtient 
des  lettres  à  cet  effet,  ces  lettres  n'empêchent  pas  que 
ses  créanciers  qui  ont  des  contraintes  par  corps  contre 
lui  ne  puissent  le  faire  constituer  prisonnier  jusqu*à  ce 
que  les  lettres  aient  été  entérinées.  (  Ainsi  {ugé  au  bait^ 
liage  d*Orléans\  par  sentence  du  5  mars  174^.  ) 


seulement  voulu  établir,  comme  au  reste  il  le  dit  très-claire- 
ment,  .(|ue  les  tribunaux  de  com'merce  étaient  toujours  oompé- 
tens pour  celte  partie  delà  procédure  en  cession  des  biens,  c'est- 
à-dire^  la  comparution  du  débiteur  en  personne  à  leur  audience. 
On  voit ,  par  les  observations  de  Jousse  ,.que  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  en  cette  matière  est  un  principe  qtki  a  pins  de 
trois  siècles  d'existence  dansïiotre  droit  commercial,  et  qu'il  lui 
paraissait  hors  de  toute  controverse  que  c'était  à  ces  tribunaux 
que  le  débiteur  devait  s'adresser  pour  demander  à  être  reçu 
au  bénéfice  de  cessiA)n,  et  se  présenter  ensuite  à  Taudience  delà 
iuridiclioacoDSulciire ,  ou  à  THÔtel-de- Ville,  pour  y  déclarer 
qu'il  avait  été  rcfju  à  faire  cession  de  biens.  Tels  étaient  les 
anciens  usages  du  commerce,  auxquels  le  législateur  moderne 
a  déclaré  formellement  pe  vouloir  pas  innoyer. 
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Le  ceasioaiiaire  qu^,  étant  prisaanier,  a  obtenu  sen- 
tence en  sa  Ai?eor,  est  obligé  de  la  faire  lever  et  si- 
gnifier un  geôlier  pour  pouvoir  sortir  de  prfson ,  el  pour 
la  décharge  du  geôlier. 

Anciennement  celni  qui  avait  fait  cession  était  obligé 

de  porter  sur  la  tète  un  bonnet  vert ,  comme  par  une 

0  espèce  de  note^d'infamle»  sinon  il  était  permis  anx  créan- 

ciers  de  Temprisonner  :  pldiietirs  arrêts  l'ont  ainsi  jugé. 

Mais  aufourd-liui  cette  forttialité  ne  s'observe  plus, 
quoique  la  sentence  qui  reçoit  au  bénéfice  de  cession 
faHse  toujours  mention  que  c*est  à  la  charge  de  porter 
le  bonnet  vert;  du  moins  c*est  ainsi  que  nous  Tobser- 
vons  à  Orléans.  Il  jr  a  néanmoins  des  provinces  dans 
le  royaume  où^  suivant  Tancien  uaage,  lea  cession- 
naires  sont  obligés  encore  aujourd'hui  de  porter  sur  la 
tète  le  bonnet  vert  en  tout  temps ,  comme  il  a  été  jugé 
au  parlfmeot  de  Bordeaux,  par  arrêt  da  1$  WAts  1706, 
rapporté,  par  jLapeyrèr09  lettre  C*  (Y.  suurioette  matière 

■ 

Xipuet»  tettre  C. ,  sommaire  56.  ) 

Qfi  ob^rya.it  a^isi  aulnefois  â  Paris  une  auto  eéré-* 
monjie  :  le  œwQiiniiiro  4Utit«Miâùit  par  un  «et^eotram 
bas  du  Pilori  5  un  jour  de  marché  ^  les  ^eeéanciers  bîe* 
et  dûment  appelés;  et  là  le  sergent,  en  présence  du  ces- 
^ftionnaire,  publiait  à  haute  voix  que  le  particulier  pré- 
sent avait  été  reçu  au  bénéfice  de  cession,  afin  que 
personne  n'en  ignorât  et  n'eût  à  faire  aucun  commerce 
avec  lui ,  dont  il  dressait  procès-verbal  signé  de  deux 
témoins.  Cette  formalité  ne  s'observe  plus  aujourd'hui  : 
le  sergent  se  çonWnte  de  faire  un  proccs-verbai  oit  il 
fait  oi^enUon  qu'il  a  satisfait  à  rOidonnanœ. 

(a)  De- comparoir  (Bn  persênne,  etc.  ]  -Cette  forma- 
lité est  établie  afin  qne  le  nég|>cla»r  ou  marchand  qui 
a  fait  cession  soit  connu,  et  que  n'ayant  plus  dé  crédit, 


-  ( 
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"du  toale  la  oonfianoe  qu'on  ponvait  avoir 
ravant,  on  ne  lui  prCte  plus,  et  qu'on  ne 
des  billelH  que  loraqu'on  veut  bien  courir 
I  perdre.  * 

éréedansuntttéteaupubtie.]  C'est-à-dire, 
is  un  lieu  public,  comme  est  la  salle  où 
lienœ  de  la  juridiction  consulaire,  s'il  y  en  ^ 
le  lieu  du  domicile  du  ccisionnaire,  sinon 
commune  oii  te  tiennent  lés  assemblée*  de 


mgers  (i)  qui  n'auront  obtenu  nos 
oaturalité  ou  de  déclaration  de  natu- 
ieront  reçus  à  faire  cession  (2). 

'.ftmgers.  ]  H  eo  est  de  même  des  Français 
srpétuité  do  royaume,  ûa  qui  sont  con- 
galëres  perpétuelles,  parce  qu'ils  ont  perdu 
(Aloal  jugépararrfitdudemierfévrier  1608. 
eau  sur  Louet,  lettre  S,  sommaire  i5,  et 
)minaire  53.  ) - 


le  même  motifque  l'art,  go  I,  Cod.  de  proc.  civ, , 
1.  de  com.,  imposent  au  débiteur  l'obligation  de 
n  personat)  il  est  évident  qu'aucune'  circonslauce' 
mchir  de  cette  formalité. 
eom.,  art.  Jj.î, '«  IiesDom,pTëaon)3,  profession 
a  débiteur  seront  insérés  dans  des  ubleauz  k  ce 
es  dans  1  auditoire  du  tribunal  de  commerce  de 
ou  du  tribunal  civil  qui  en  ûit  les.  fonctions, 
des  séances  de  la  .Maison,  commune ,   et  &  U 
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(a)  ZVe  sennit  reçue  à  faire  cession.  ]  Parce  qa'aa- 
Iremeât  ils  pourraient  faire  passer  leurs  effets  dans  leur 
pays,  et  négocier  encore  impunément  en  France ,  après 
avoir  frustré  leurs  créanciers ,  à  la  faveur  du  bénéfice 
de  cessiop.  ^ 

Les  Français»  ne  sont  pas  non  plus  admis  au  béné- 
fice de  cession  contre  les  étrangers.  C'est  une  Assurance 
réciproque  pour  entretenir  le  commerce  avec  les  étran- 
gers, qui  est  avantageuse  à  Tétat  et  au  bien  public. 
(  Arnsi  }ugé  par  plusieurs  arrêts ,  et  entre  autres  p^ar  un 
du  18  avril  i566,  et  par  deux  autres  des  5  ^^cembre 
15^1  et  17  août  159a.  )  " 


*  Le  God.  de  com, ,  art.  575 ,  $  a ,  conforme  à  l'Ordonnance , 
refuse  le  bénéfice  de  cession  aux  étrangers.  Pourraient -ils 
invoquer  la  réciprocité ,  comme  sous  l'ancienne  iurisprudence , 
et  s'opposer  à  la  cession  de  biens  des  Français  qui  se  trouve- 
raient leurs  débiteui's?  Cette  question  %élé  soumise  à  la  Cour 
de  cassation,  qui  n'a  point  admis  le  principe  de  réciprocité,  et 
avec  raison  :  car,  en  premier  lieu  ^  le  texte  de  la  loi.,  détermi- 
nant d'une  manière  précise  quelles  sont  les  personnes  à  qui 
le  bénéfice  de  cession  doit  être  refusé ,  n'y  a  pas  compris  le 
Français  débiteur  d'un  étranger ,  et  il  faut  un  texte  de  loi 
-formel  pour  retenir  un  ind^ividu  en  prison  ;  en  ^  second  lieu , 
le  motif  de  la  loi  encore  plus  décisif  que  là  lettre  :  car,  puisqu'on 
ne  refuse  le  bénéfice  de  cession  aux  étrangers  que  par  la  faci- 
lité qu'ils  auraient  de  soustraire  leurs  biens  à  leurs  créanciers 
en  les  faisant  passer  dans  leur  pays ,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  en  user  de  même  à  l'égard  des  Français ,  qui  ne  sont  pas 
régardés  comme  ayant  les  mêmes  facilités.  Les  étrangers  ne  * 
sauraient  donc  se  plaindre  d'un  défaut  de  réciprocité  fondé 
sur  de  si  sages  motifs,  pas  plus  que  les  Français  n# seraient  * 
fondés  à  le  £iire  d'une  législation  étrangère  qui  établirait  U 
même  règle. 
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TITRE    XI. 

Des  Faillites  bt  BAVQOBROotBB^ 

m 

•   ■  ■ 

La  JailUte  ou  banqueroute  (i)  sera  réputée 
of^s^erte  du  jour  (2)  que  le  débiteur  se  sera  re- 
tiré (5) ,  pu  que  le  scellé  aura  été  apposé  sur  ses 
bi&is  (4)'* 

(1)  La  faUiite  ou  étmqueroute.  ]  Ces  motf  oe  sont 
point  sjrnoDymes/*  La  failiiu  se  fait  lorsqu'un  négo* 
ciant,  banquier  ou  autre,  manque  à  payer  ses  dette» 
et  à  satisfaire  à  ses  engagemens,  à  cause  de  quelque 


*  Cod,  de  com, ,  art.  44 1,  a  L'ouverture  de  la  faillite  est  dé- 
darée  par  le  tribunial  de  commerce  :  son  ëpoque  est  ûxëe ,  soit . 
par  la  retraite  du  débiteur ,  soit  par  la  clôture  de  ses  maga- 
sins 9  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  •  « 
ou  de  payer  des  engagemens  de  commerce. 

»  Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néan- 
moins l'ouTcrture  de  la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation 
de  paiement  ou  déclaration  du  failli.  » 

'*'**  Cod.  de  corn,,  art.  43^,  c<  Toutcomme|rçant  qui  cesse  ses 
paiemens  est  en  état  de  faillite.  » 

^r/.  438,  a  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la  présente 
loi  j  est  en  état  de  banqueroute.  » 

uàrt.  43^.  <c  U  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 

»  La  banqueroute  simple  ;  elle  sera  jugée  parties  tribunaux 
correctionnels  :    • 

»  La  banqueroute  frauduleuse;  elle  sera  jugée  par  les  cours  de 
justice  criminelle,  » 
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porte  iHi  aéoidçat  eoiiflidéra|[>lje  qai  lui  est  arrivé,  sans 
qa'il  y  ait  jde  sa  &ute  en  auqaoQ  maui^.  l^a  6<inf ue*- 
toute  au  coolraire  ae  dit,  à  proprement  parler,  de  ctvxx 
qai^  par  leur  faute,  y*  %•  par  des  entreprises  téméraires 
et  des  eqg£|gepaeDS  indiscrets,  se  sont  mis  dans  le  cas 
de  déranger  l^urs  affaires^^  et  de  ne  point  payer  leurs 
créanciers.  • 

{^)  Sera  réputée  ouverte  dujowty  etc.  ]  En  sorte  que 
dès  ce  ippr-là  tojates  1^  dettes  du  failli  deviennent  exigi- 
fA^9  quand  même  les  termes  des  billets,  obligations  et 
lettres  de  cbange  ne  seraient  pas  encore  expirés,  et  que 
Jcs  créanciers  peuvent  faire  mettie  le  scellé  sur  ses 
effeta.  * 

(3)  Q^  ie  débiteur  9p  sera  retiré.  ]  Pourvii  que  cette 
retraite  èoit  ^oqr  éviter  le9  contraintes ,  et  que  ceux  qui 

o 

sont  dans  sa  maispn  cessent  de  payer  e,Q  son  nom  :  car,  si 
elle  était  oocasioi^ée  par  quelque. voyage  ou  .maladie, 
ou  que  1^  débiteur  se  f^t  ab^çjpté  f pur  sçs  agraires,  ou 
pour  prendire  desarrfuigeinens  à -cause  de  quelqufs  ban- 
qiïeroiite  où  ïl  9^  trouverait  impliqué,  lians  lavoir  eu  le 
tempç  de  laisser  quelqu'un  cjhes  lui  pour  répondre  sur 
9es  affres;  dane  ce  cas,  si  ce  ^ébitcMr  retvenait  en  sa 
maison  peu  de  }aur^  après,  et  qu*il  satjsftt  exactement 
ses  créanciers.,  on  ne  pourrait  Ip  regarder  comme 
aya9t  été  en  faillite,  quand  niéme  le  iicellé  aurait  été 
mis  sur  ses  effets. 


i'^' 


*  Cod.  de  corn,  y  art»  448,  «  L'ouverture  dé  la  &illiie  rend 
exigibles  les  dettes  passives  non  échues;  à  Tëgard  des  effets  de 
commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  F  un  des  obligés^ 
les  autres  obligé^  ne  feront  tenus  que  de  donner  caution  pour 
le  paiement)  ^  Véchëanoei  s'ils  n'aiment  nûeux  payer  immé- 
diatement*» 


T 
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(4)  Ou  que  iô  scellé,  aura  été  apposé  5ut*  sôs'éiens,  ] 
La  faOlite  ou  oanqueroute  est  aussi  répntée  oaverte  da 
four  que  le  débiteur  est  devenu  insolvable  et  a  cessé 
entièrement  de  payer  ses  créanciers  »  ou  qu'il  a  détourné 
et  changé  ses  eÇbts  de  nature,  et  qu'il  y  a  eu  contre 
lui  plusieurs  condamnations  jen  différentes  {uridictions, 
ce  qui  dépend  le  plus  souvent  des  circonstances» 

Un  négociant  ou  autre  qui  a  le  malheur  de  se  trouver 
dans  rimpuissancedesatis&ire  ses  créanciers,  doit  avant 
toutes  choses  prendre  des  précautions  sages  pour  mettre 
sa  personne  et  son  honneur  à  couvert. 

1^  Il  doit  faire  demander  par  quelque  personne  un 
sauf-conduità  ses  créanciers  pour  i5  {ours  ou  un  moiSf 
plus  ou  moins,  afin  de  pouvoir  venir  leur  rendre  compte 
de' ses  actions  ;  et  si  quelqu'un  des  créanciers  refuse  d'ac- 
corder ce  sauf-conduit ,  et  que  la  plus  grande  partie  y 
consente^  il  doit  assigner  lesrefusans  pour  faire  ordon- 
ner que  ce  sauf-conduit  demeurera  consenti  par  eux ,  et 
que  défense  leur  sera  faite  d'attenter  à  sa  personne  :  ce 
que  les  juges  ne  peuvent  refuser ,  si  les  créanciers  des 
trois  quarts  de  ce  qu'il  doit  y  consentent ,  suivant  la  dis- 
position de  l'article  7,  ci-après.  Si  la  sentence  ou  l'arrêt 
qui  intervient  sur  cette  requête  adjuge  les  conclusion* 
du  failli ,  il  doit  la  signifier  aux  créanciers  refusans.  *' 

a**  Il  doit  écrire  à  tous  ses  créanciers  pour  leur  &ire 

-j '. •    •      - 

*  Cod.  de  com.,  art.  466,  a  Après  r^pposition  des  scellés, 
le  commissaire  rendra  compte  au  tribunal  de  l'état  apparent 
de»  afiàires  du  failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  mise  en  liberté 
pure  et  simple ,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne , 
ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit ,  en  fournissant  caution 
de  se  .représenter,  sous  peine  de  paiement  d'une  somme  qaele 
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pari  de  sa  déroute  »  afih  qu'ils  polMeot  prendre  toutes 
lei  mesures  nécessaires  pour  la  consenration  de  Jour  dû, 
et  qu'ils  envoient  des  procurations  ou  viennent  eux* 
mêmes  pour  l'arrangement  de  leurs  affaires.   . 

3°  Il  doit  donner  à  ses  créanciers  un  élat  certifié  de 
loi  de  tout  ce  qu^il  possède  et  de  ce  qu'il  doit.  (  Infrà, 
art.  a«  ) 

4°  Lorsqu^il  sera  près  de  rendre  compte  de  sa  conduite 
et  de  ses  affaires ,  il  fera  assembler  ses  créanciers ,  et 
leur  présentera  son  bilan  ou  l'état  de  ses  biens.  Il  aura 
attention  de  ne  pas  se  trouver  dans  l'asseinblée  sans  être 
accompagné  de  quelque  parent  ou  ami,  et  d*y  paraître 
avec  une  contenance  modeste  et  bumble»  telle  qu'elle 
convient  à  sa  situation  ;  il  est  même  plus  convenable 
que  ce  soit  la  personne  qui  est  avec  lui  qui  porte  la 
parole ,  si  ce  n'est  lorsqu'il  sera  interrogé  lui-même  par 
quelque  créancier.  Il  doit  aussi  supporter  avec  patience 


tribunal  arbitrera,  et  qui  tournera,  le  cas  advenant,  au  pro- 
fit des  créanciers,  d 

Jri,  '^67.  <c  A  défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un  sauf-- 
loadait  pour  le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande 
au  tribunal  de  commerce ,  qui  statuera  après  avoir  entendu  le 
commissaire..  » 

Jrl,  46S.  «Si  le  failli  a  obtenu  un  saufrconduit,  (es  agens 
l'appelleront  auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en 
sa  présence. 

»  Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  l'invitation ,  il  sera  sommé  de* 
comparaître.  . 

»  ai  le  failli  ne  comparaît  pas  quarante-huit  heures  après  la 
sommation*,  il  sera*  réputé  s'«tre  absenté  à  dessein.  * 

»  Le  failli  pourra  néanmoins  comparaître  par  fondé  de  pou- 
voir, s'il  propose  des  empéchemens  jugés  valables  par  lecom<^ 
missaire.  », 


1 
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et  sans  réplique  les  mauvais  discbors  »  et  même  les  iiifa- 
res  qui  pourraient  lui  être  Élites,  ou  du  moins  y  répondre 
avee  douceur ,  et  seulement  autant  qu'il  le  croira  néces- 
saire pour  sa  justification., 

.  5**  U  doit  aussi  présenter  ses  livres  et  registres»  s*!l  /est 
marchand,  négociant  ou  banquier,  comme  il  est  porté 
ci-dessous  en  Tarticle  3. 

6"  Mais  une  des  princq>ales  attentions  que  doit  avoir 
celui  qui  tombe  en  faillite,  est  de  se  conduire  avec  tonte 
la  probité  possible  avant,  pendant  et  après  le  temps  de 
sa  disgràee.  X)utreque  Tbonneur  exige  de  Inl  qu*illieoiie 
cette  conduite ,  il  trouvera  aussi  p^r  ce  moyen  $eê  eréan- 
oiers  mieux  disposés  à  lui  accorder  des  délais ,  et  à  entre* 
avec  lui  dans  quelque  arrangement ,  soit  par  des  renalaee 
ou  autrement.  Ainsi  il  doit  bien  prendre  garde  d'engager 
imprudemment  sea  amis  dans  sO;n  malheur,  soit  en  eoft- 
pruntant  d'eux  de  l'argent  peju  de  jours  avant  sa  faittite, 
soit  en  les  faisant  engager  pour  lui,  afin  de  sortir  d'af- 
faire avec  ses  autres  créanciers.  Outre  que  c'est  une 
infidélité  d'en  agir  ainsi,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  qui  désho- 
nore tant  un  négociant  qu'une  pareille,  conduite.  Au 
contraire  rien  ne  justifie  mieux  sa  bonne  fol  que  lor»» 
qu'on  vient  il  connaître,  après' sa  faillite,  qu'il  a  refusé 
de  l'argent  ou  des  lettres  de  change  que  ses  amie  tut 
proposaient  peu  de  temps  auparavant. 

De  plus ,  il  doit  éviter  de  faire  aucun  préjudice  à  ees 
créanciers ,  soit  en  détournant  de  l'argent  ou  des  effets, 
et  en  les  appliquant  à  son  profit,  soit  en  passant  de& 
ordres %ur  des  lettres  de  change  au  profit  de  personnes 
interposées,  pour  en  poursuivre  et  recevoir  le  paiement 
sous  leur  nom.  Il  est  miftme  important  pour  ceux  au 
profit  de  qui  ces  ordres  sont  passés,  de  ne  point  aecepler 
ces  sortes  de  transports;  autrement  ils  courent  risque 
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d'étpè  pourguivis  ^  comina  ayant  partlôipé'  franduleose-* 
ment  à  la  banqueroUleda  failli.  (  Infrà ,  art  i5.  )  G*eal 
pourquoi  9  si  quelqu'un  par  gorprise»  et  de  bonne  foi^ 
avait  accepté  an  pareil  traaspott  d'un^pef^onne  en 
fiuUHe,  il  doit  ^  pour  se  ditcnlpeir  envers  les  créanciers , 
etpour  justifier  sa, prohité  y  venir  ieilr  déclarer  ee  qui 
s'est  passé:  par  ce  oiojen  il  évitera  les  pouranitet  qui 
pourrafeni  éïie  faites  eoof2re  loi. 

ËQÛn  une  dernière  attention  que  doit  avoir  on  i»é- 
godant  qui  s*abseate,  en  cas  de  faillite,  pour  éviter  les 
poursuites  de  .ses  eréaùciCBs  9  est  d^enfermer  tous  se» 
hr0Sy  lournaox  et  registres  dans  sos  cabinet  «  afta  q«i*iis 
pais^iefit  sa  tro&ver  aiséiiient  «oui  le  seedé,  4'M  Méàï  »p« 
posé  chez  lui  pendant  sdn  ab^ncfe^  et  pour  empêchée 
parce  moyen  (|«b  personne  n«  les  dél^arno,  et  ^u'tt 
poisse-  par  la  suite  les  représealer  à  ses  créanciers* 


2. 

Ceirs  qui  auront  :^it  faillite  seront  tenus  de 
donner  (  i  )  à  leurs  créanciers  un  état  certifié  deux 
de  tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de  tout  ce  qu'ils 
doivent  (2).  * 

(1)  Seroiu  tenus  ét^  donner,  etc.  ]  Y.  ci-après  le» 
article^  10  .et u.  ' 

[p)  Un  état  certifié  d^eux  de  tout  ce  qu'ils  possèdent 


*  Cod.  de  corn. ,  ar/.  4yo.  «  Le  failli  qui  aura ,  avant  la  dé- 
claration dé  sa  faillite,  préparé  son  bilan  ou  état  passif  et  actif 
de  ses  afiTaires,  et  qui  Taura  gardé  par-devers  lui ,  le  remettra 
aux  agens  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  en 
fonctions.  » 
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«cfc  «.  ^u'Us  doivent.  ]  A  peine  de  ne  poa«,irô.*é 
admu  à  pa«er  aTeo  leur,  créancier,  aucun  contrat 
4atermo.ea.ent,  tran«ction,  j»u  autre  acte,  et  de  n« 
pouToir  obte.(ir  aucune  «ntence  ou  arrtt  d'homologa- 
tion  ,n.  se  prévaloir  d'aucun  «uf-conduit  qui  auraitTé 
accordé  par  le,  créanciers,  et  aussi  à  peine  d'étré  pour- 
suivi, comme  banqueroutiers  frauduleoi.  (  Déclaration 
du  .    ,u.n  ,7.6.  rapportée  ci-après  en  la  not/.  ,ur 
I  article  1 1  de  ce  titre. 

Ce  n'e,t  pas  assez  de  donner  cet  état,  il  fout  encore 

en  dresser  le  bilan ,  tant  en  débit  que  crtdit ,  pour  la 

comaMidUé  des  créanciers,  afin  qu'ils  paissent  voir  d'un 

coup  d  œil  létat  au  vrai  des  affaires  du  failli,  et  ce  qu'il, 

en  peuvent  espérer.  Le  failli  doit  au„i  mettre  au  bas 

de  cet  état  toutes  les  pertes  qui  lui  sant  arrivée, ,  Unt 

,ur  mer  que  par  banqueroute  ou  autrement,  afin  de 

loHifier. aux  créanciers  sa  conduite,  et  que,  par  cette 

oonna«sance,  ils  puissent  se  prêter  pl«,fecaemrnt  à  un 

acoommodeinent.  * 


3. 


Lesnegocians,  marcliands  et  banquiers  seront 
encore  tenus  rfe  représenter  tous  leurs  Usures  et 
^stres  (0  cotés  et  parapha  (.)  en  la  forme 
présente  par  les  articles  „.,  3,  4,  5,  6  ^  7  , 

non  et  1  évaluation  de  tous  ï«  ««E...       i.-i-  «^umiuc™ 

du  débiteur    IV,»,  7  T  "obUiers  ei  immobUiew 

vraetrecerueevénublcdatéetsigùéparledébiteur.  „ 
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dû  titre  5  ci-dessus^  pour  être  remis  au  greffe 
des  juges  et  consuls^  s'il  y  en  a,  sinon  de  Thôtel 
commun  des  villes^  ou  es  mains  des  créanciers, 

à  leur  choix.'*' 

f  (*i  )  De  représenter  tausteurs  iivres  et  registres ,  ete»] 
Afin  de  donner  par-là  à  leurs  créanciers  une  conft^^ 
sànce  exacte  de  leurs  affaires,  et  qo'ib  poissent  en 
conséqQence  prendre  des  mesures  entre  eux,  el  éditer 
des  prûcëë  qui  consument  le  ply  souvent  les  biens 
da  débiteur ,  et  même  quelquefom^eux  des  créanciers. 
L*examèn  de  ce,s  livres  et  registres  est  d'ailleurs  né- 
cessaire pour  voir  si  le  débiteur  n'a  pas  fait  quelque 
Tente  de  ses  immeubles,  cession  de  dettes  activea  et 
Cotres  effets,  Iburni  des  lettres  de  change,  >oa  passé  dea 
ordres  au  profit  de  quelques  créanciers  ou  autres  per- 
joanes ,  en  fraude  et  au  préjudice  des  autres ,  peu  de 
iours  avant  sa  faillite  ;  et  qu^ils  puissent  en  conséquence 
faire  déclarer  ceà  actes  et  transports  nuls,  suivant  qu'il 
est  dit  en  l'article  4  4^1  ^^^ 


*  Co4'  de  com.  -,  art»  S8y.  <c  Pourra  être  poursuivi  comme 
l>anqueroutier  simple,  et  être  déclaré  tel , 

»  Le  failli  qui  u'aura  pas  fait  au  greffe  laUéclaration  pres- 
crite par  Tarticle  44o; 

»  Celui  qui,  s'étant  absenté^  ne  se  sera  pas  présenté  en  per^ 
tonne  aux  ageus  et  aux  s}yul)C9  dans  les  délais  fixés ,  et  sans 
empêchement  légitime  ; 

i>  Celui  <|ui  préseiitera  des  livres. irrégulièrement  tefius,  sans 
néanmoins  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude ,  ou  qui 

-  « 

ne  les  représentera  pas  tous  j      . 

»  X]!elui  qui ,  ayant  une  société  ,  ne  se  sera  pas  conformé  à 
l'article  44o.  » 


256       COMMJENTAIRE  SUR  l'Ord.  DU  CoMM. 

La  décidraffôd  dii  i3  fuin   17169  ajoutant  à  la  dû* 
position  portée  en  6et  article  ^  veut  t  que  tous  mar- 
chauds  y  uégociaiis,  banquiers  et  autres  qui  ont  fait  fail- 
lite, soient  tenus  de  déposer  un  état  exact  et  détaillé  9 
certifié  véritable ,  de  tous  leurs  effets  mobiliers  et  immo- 
biliers, et  de  leurs  dettes,  comme  aussi  leurs  livres  et 
rag^res,  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire  dudit  lieu, 
ou>la  plus  prochaine  ;  et  qjue,  faute  de  ce,  ils  ne  puissent 
être  reçus  à  passer  avec  leurs  créanciers  aucun  contrat 
d'atermoiement  f  concordat  ^  transaction ,  ou  autre  acte , 
ni  obtenir  aueune  Bbtenoe  ou  arrêt  d'homologation 
d'tceus-,  ni  se  prévaloir  d'aucun  sauf-conduit  accordé 
par  leurs  eréaneiers;  et  veut  qu'à  l'avenir  lesdîts  cod-» 
trats  et  autres  actes,  sentences  et  arrêts  d'homologa- 
tion, et  siauf  conduits,  soient  nuls  et  deni4  effet,  et  que 
lesdHs  débiteurs  punissent  être;  poursuivis  ei^traordinâi- 
rement  comme  baiiquéroa  tiers  frauduleux  par  les  pro- 
cureurs généraux  ou  leurs  substituts^  oCa  par  un  seul 
créancier*  sans  le  coB»enten^ent  des  autres,  quand  même 
il  aurait  signé  lesdits  contrats,  actes  ou  sauf-conduits, 
et  qu'ils  auraient  été  homologués  avec  lui.  Cette  décla- 
ration veut  aussi  que  ceux  qui  auront  précédemment 
passé  quelques  contrats  ou  actes  avec  leurs  créanciers , 
ou  qui  ont  oblQpu  des  sauf-conduits,  ne  puissent  s'en 
aider  et  prévaloir,  ni  des  sentences  ou  arrêts  d'homolo- 
gation intervenus  en  conséquence  ;  défend  à  tous  juges 
d'y  avoir  aucun  égard ,  si  dans  cminzaine  pour  tout  délai, 
à  compter  du  Jour  de  la  publication  des  présentes  9  les 
débiteurs  ne  déposent  leurâ  états,  livres  et  registres  en 
la  forme  ci- dessus  ordonnée,  et  sous  les  peines  y  conte- 
nues, au  cas  qu'ils  n'y  aient  ci-devant  satisÊdt.  Et,  pour 
faciliter  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront  faillite^  le  mo*yen 
de  dresser  leurs  états,  veut  S.  M.  qu'en  cas  d'apposition 
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de  scellés  sur  leurg  biens  et  effets ,  leors  livres  et  re- 
gistres leur  soient  remis  et  délivrés,  après  néanmoins 
qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  juge  ou  autre  officier 
commis  par  le  juge,  qui  apposera  lesdits  scellés,  et  par 
un  des  créanciers  qui  y  assisteront,  et  que  les  feuillets 

* 

blancs,  si  aucun  y  a,  auront  été  bâtonnés  par  ledit 
juge  ou  autre»  officiers,  *  à  la  charge  qu*au  plus  tard, 
après  Texpiration  dudit  délai  de  quinzaine,  lesdits  livres 
et  registres,  et  Téta t  des  effets  actifs  et  passifs,  seront 
déposés  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire,  ou  ches 
un  notaire,  par  celui  qui  aura  fait  faillite;  sinon  veut 
qu'il  soit  censé  et  réputé  banqueroutier  frauduleux ,  et 
comme  tel  poursuivi  suivant  qu^iJ  a  été  ci-devant  or- 
donné. Déclare  nulles  et  de  nul  effet  toutes  lettres  de 
répit  qui  pourront  ci-après  être  obtenues,  si  ledit  état 
des  effets  et  .dettes  n'est  attaché  sous  le  contre-scel, 
avec  un  certificat  du  greffier  de  la  juridiction  consulaire, 
ou  d*un  notaire,  entre  les  mains  duquel  ledit  état  avec 
les  livres  et  registres  aura  été  déposé.  »  /^/empar  la 


*  Cod,  decom.,  art,  463.  «Les  livres  du  failli  seront  extraits 
des  scellés  ,  et  remis  par  le  ^uge  de  paix  aux  agens  ^  après 
avoir  été  arrêtes  par  lai  :  il  constatera  sommairement,  par 
son  procès-verbal,  Tëtat  d«in.s  lequel  ils  se  trouveront. 

)>  Les  effets  du  porté-feuille  qui  seront  à  courte  échéance  ou 
susceptibles  d'acceptation,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par 
le  îuge  de  paix  ,  décrits  et  remis  aux  agens  pour  en  faire  le 
recouvrement.  Le  bordereau  en  sera  rerois  au  commissaire. 

»  Les  agens  recevront  les  autres  sommes  dues  au  failli,  et 
sur  leurs  quittances ,  qui  devront  être  visées  par  le  commissaire. 

»  Les  lettres  adresse'es  au  failli  seront  remises  auxagens  :  ils 
les  ouvriront ,  s*il  est  absent;  s'il  est  présent,  il  assistera  à  leur 
ouverture.  » 

ï7 
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déclaration  du  5  août  1 72 1 ,  et  autres  déclarations  posl^-^ 
rîeures  qui  ajoutent  c  le  tout  sans  déroger  aux  usages 
et  privilèges  de  la  juridiction  de  la  conservation  de  Lyoa  ^ 
ni  à  la  déclaration  du  3o  juillet  i7i5,  intervenue  poar 
le  Châtelet  de  la  ville  de  Paris.»  (.V.  cette  déclaration 
au  Recueil  9  tom.  3,  pag.  18.  ) 

(2)  Cotés  et  paraphés,  ]  Quand  les  livres  sont  eu 
bon  ordre  9  et  qu'il  n*y  a  point  de  preuve  qu'il  y  en 
ait  eu  d'autres  que  ceux  qui  paraissent  y  les  créanciers 
doivent  s'en  contenter  et  y  ajouter  foi)  quoique  non 
cotés  et  paraphés.  (  Y.  la  note  sur  l'article  3  du  tit.  Zy 
ci-dessus.  ) 

Déclarons  nuls  tous  transports^  cessions^  ventes 

et  donations  de  biens  meubles  ou  immeubles  ^ 

faits  en  fraude  des  créanciers  (i).  Voulons  qu'ils 

soient  rapporte's  à  la  massé  commune  des  effets.* 

(i)  Faits  en  fraude  des  cr^ncîer^.]'' Gomme  soni 
ceux  qui  se  font  sous  des  noms  interposés  ou  autrement, 
par  des  voies  obliques  et  illégitimes. 

L'édît  du  mois  de  mai  1609  "  annuUe  tous  transports^ 

*  Cod,  de  com.  ,  art.  44y,  «  Tous  actes  ou  paiemens  iàttts 
en  fraude  des  créanciers  sont  nuls.  » 

L'art.  4 de  TOrd.  et  Fart.  447  du  Cod.  de  com.  établissent, 
sans  contredit,  un  des  principes  les  plus  importans  de  notre 
droit  en  matière  de  faillite. 

De  droit  commun  ,  tous  les  actes  faits  p^r  un  débiteur  en 
fraude  de  ses  créanciers  sont  frappés  de  nullité.  On  comprend 
facilement  la  raison  de  cette  maxime  ;  elle  appartient  à  là  lë-^ 
gislation  civile  comme  à  la  lëgîslatîon  commerciale,  qui  n'ont 
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tessioDs  j  ventes  et  aliénations  faites  aux  enfans  et  hé* 
ritiers  présomptifs  on  amis  du  débiteur  ;  et  veut  que. 


fait  en  la  consacrant  que  protéger  la  bonne  foi,  première  base 
de  toute  société  civile. 

Mais ,  s'il  est  vrai  que  le  principe  soit  aussi  juste  qu'incon- 
testable, il  n'en  arrive  pas  moins  qu'il  ne  soit  très-diificile  d'en 
faire  l'application.  La  fraude,  aussi  ingénieuse  que  la  loi  peut 
être  sévère ,  s'environne  de  précautions  qu'il  n'est  pas  aisé  de 
déjouer  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  législateur ,  venant  au  se- 
cours des  créanciers ,  a  établi  pour  les  laillites  des  présomptions 
de  fraude  qui  les  dispensent  de  toute  preuve. 

U  est  bien  important  de  distinguer  le  cas  oii  ces  présomp^ 
tions  de  fraude  annuUent  en  totalité  ^  et  à  l'égard  de  tous 
les  contractans^  les  actes  présumés  frauduleux ,  de  celui  oii  ces 
actes  ne  sont  réputés  frauduleux  qu'à  l'égard  des  faillis.  Le 
Gode  de  com.  a  établi  sur  ce  point  des  règles  assez  précises 
dans  les  art.  44a  «  443,  444,  445. 

L'art.  445  est  surtout  très-remarquable ,  il  doit  être  coordonné 
avec  Tart.  9i46  du  Gode  civil.  La  combinaison  de  ces  deux 
articles  nous  paraît  résoudre  la  difficulté  qui  a  été  élevée  sur 
la  question  de  savoir  si  la  nullité  prononcée  par  l'art.  443 
devait  frapper  une  bypotbèque  consentie  Ion  g- temps  avant  la 
faillite ,  mais  seulement  inscrite  dans  les  dix  jours  qui  précè-^ 
dent.  La  Gour  de  cassation  a  maintenu  une  pareille  inscrip'^ 
tion  5  et  il  faut  convenir  que,  la  loi  ne  prononçant  la  nidlité  de 
Tbypothèque  que  parce  qu'elle  la  présume  frauduleusement 
consentie  lorsqu'elle  l'a  été  dans  les  dix  jours,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  on  querellerait  l'inscription ,  qui  n'est  que  l'accom- 
plissement d'ime  formalité  nécessaire  pour  conserver  un  droit 
acquis  antérieurement  à  l'époque  pendant  laquelle  la  loi  pré- 
sume la  fraude.  Malgré  la  force  incontestable  de  cette  ob- 
jection, l'art.  21 46  me  paraît  décider  textuellement  le  contraire! 
tel  est  l'avis  de  M.  Delvincourt. 
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8*il  parait  que  les  transports^  cessions ,  donations  et 
ventes  soient  faites  et  acceptées  en  fraude  des  créanciers^ 
les  cessionnaires  9  donataires  et  acquéreurs  soient  p'dnis 
comme  complices  des  fraudes  et  banqueroutes.  » 

Lorsque  les  transports  ont  été  faits  dans  les  dix  fours 
qui  précèdent  la  faillite,  ils  sont  présumés  faits  en 
fraude  des  créanciers.  C'est  la  disposition  de  la  dé-' 
claration  du  18  novembre  1702,  qui  veut  tque  toutes 
cessions  et  transports  sur  les  biens  des  marchands  qui 
font  faillite  9  soient  nuls  et  de  nulle  valeur  ,  s'ils  ne 
sont  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publi- 
quement connue;  comme  aussi  que  les  actes  et  obli- 
gations qu'ils  passeront  devant  notaires  au  profit  de 
quelques-uns  de  leurs  créanciers ,  ou  pour  contracter 
de  nouvelles  dettes  9  ensemble  les  sentences  qui  seront 
rendues  contre  eux,  n'acquièrent  aucune  hypothèque 
ni  préférence  sur  les  créanciers  chirographaires  9  si 
lesdits  actes  et  obligations  ne  sont  passés  9  et  si  lesdites 
sentences  ne  sont  rendues  pareillement  dix  jours  au 
moins  avant  la  faillite  publiquement  connue.  >  (  V.  le 
Recueil  9    tom.  a  9  page  289.  ) 

Les  dispositions  de  cette  déclaration9  qui  ne  concerne 
que  les  marchands  9  ont  été  étendues  à  l'égard  des  gens 
d'aflfaires,  au  sujet  des  transports  à  eux  faits  en  cas 
de  faillite  9  par  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  14  mars 
1710.   (V.  le  Recueil 9  tome  a,   page  460.) 

Il  faut  cependant  observer  que  cette  déclaration  ne 
8*entend  que  des  transports  faits  par  le  failli  9  sur  ses 
biens9  au  profit  de  quelques-uns  de  ses  créanciers, 
ainsi  que  des  hypothèques  qui  pourraient  s'obtenir 
contre  lui.  Mais  un  créancier  qui ,  de  bonne  foi  et  sans 
fraude  9  aurait  reçu  de  son  débiteur  le  montant  de  ce 
qui  lui  est  dû,  ne  pourrait  être  recherché  par  les  autres 
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créanciers  pour  rapporter  ce  qu'il  a  reçu,  quand  mènie 
il  aurait  reçu  ce  paiement  la  veille  de  la  faillite  :  car 
ce  créancier  ne  reçoit  alors  que  ce  qui  lui  appartient 
légitimement  5  et  on  ne  peut  présumer  aucune  fraude 
de  sa  part,  comme  elle  est  présumée  à  l'égard  des  ces- 
sions et  transports  qui  se  font  dans  les  dix  jours  avant 
la  faillite.  Toubeau ,  en  ses  Institutions  consulaires , 
liv.  3 ,  tit.  12,  ch.  3,  pag.  73o,  est  de  ce  sentiment, 
et  il  pense  qu*un  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son 
créancier  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  lu  faillite, 
est  bon  et  valable  ,  et  ne  peut  être  attaqué  par  un  autre 
créancier,  pourvu  qu'au  temps  du  paiement  le  mar- 
chand fit  encore  son  commerce,  et  que  la  faillite  ne  fût 
point  encore  ouverte.  Il  cite  plusieurs  autorités  pour 
appuyer  son  sentiment,  et  entre  autres  un  arrêt  du  9 
juin  1578.  (Voyez  aussi  les  Conférences  de  Paris  sui^ 
CUsure,  tit.  6,  confér.  3,   §  6.  )* 

Le  règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon,  du  a  juin  1667, 
art.  i3,  est  favorable  à  cette  opinion,  puisqu'on  déda- 
rant  nuls  toutes  cessions  et  transports  faits  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite,  il  en  excepte  les  vire- 
mens  départies,  qui  sont  des  espèces  de  paiemens.  (^est 
aussi  le  sentiment  de  Savary  en  ses  Parères  (  parère  Sg, 
page  3oi ,  édition  de  1749)9  où  il  établit,  comme  une 
maxime  certaine  à  Tégard  des  lettres  et{billets  de  change 
dont  le  paiement  est  échu,  qui  ont  été  payés  en  argent 
comptant  dans  le  temps  qui  précède  de  près  la  faillite  , 
et  même  la  veille  de  cette  faillite,  que  ceux  quf  ont  reçu 


*  Le  G>d.  de  com.  a  consacre  cette  ancienne  jurisprudence 
par  les  art.  444  et  445 ,  et  surtout  par  l'art.  446^  qui  ne  prescrit 
le  rapport  que  des  sommes  payées  pour  dettes  commerciales 
non  échues 


202     Commentaire  sur  l'Ord.  du  Comm. 

ces  paiemens  ne  sont  point  tenus  de  les  rapporter ,  et 
que  ces  paiemens  ne  peuvent  jamais  être  réputés  fraudu- 
leux, soit  à  regard  de  ceux  qui  reçoivent ,  soit  de  la  part 
de  ceux  qui  paient. 

Mais  il  n*en  est  pas  de  même  à  Tégard  de  Targent  payé 
dans  le  temps  qui  est  proche  de  la  faillite ,  pour  les  lettres, 
billets  9  et  autres  dettes  dont  le  paiement  ne  serait  pas 
encore  échu ,  parce  que  le  paiement  fait  en  argent  avant 
le  temps  échu,  dans  le  temps  qui  avoisiue  la  faillite, 
est  présumé  avoir  été  fait  de  mauvaise  foi  et  en  fraude 
des  autres  créanciers ,  et  que  le  débiteur  qui  est  sur  le 
point  de  faire  faillite  ne  peut  avantager  un  créancier  au 
préjudice  des  autres.  (  Ità  Savary ,  iifid.  )  * 

Il  faut  aussi  observer  que  les  paiemens ,  même  des 
dettes  échues,  qui  se  font  en  argent  depuis  la  faillite 
ouverte^  sont  nuls,  et  doivent  être  rapportés  à  la  masse, 
parce  que  dès  Tinstant  "de  la  faillite  les  biens  du  débi- 
teur deviemieut  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers. 

Si  le  débiteur,  dans  le  temps  qui  est  proche  de  la 
faillite,  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  aupari^vant ,  avait, 
au  Ueu  d'argent,  fait  à  quelques-uns  de  ses  créanciers 
une  cession  et  transport  de  dettes  actives,  au  qu'il  leur 
eût  fourni  des  lettres  de  change  ou  billets  qu'il  aurait 
passés  à  leur  ordre,  ou  douné  en  paiement  des  no^archan- 
dises,  meubles,  vaisselle,  etc. ,  ou  qu'il  leur  eût  vendu 
des  maisons  et  héritages  pour  demeurer  quitte  avec  eux 
de  ce  qu'il  leur  devait,  il  est  certain  que  les  créanciers 
qui  auraient  reçu  ces  effets  en  paiement  doivent  rap- 
porter à  la  masse  commune  des  effets  du  failli  ce  qui 


*  Le  Gode  de  com.  à  consacré  cette  doctiîae  par  Tart.  446^ 
déjà  cité* 
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leur  a  été  ainsi  cédé  et  vendu ,  parce  que  toute  cession 
•et  transport  qui  se  font  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  faillite,  sont  censés  extorqués  »  et  faits  en  fraude  des 
autres  créanciers. 

Mais  toutes  les  cessions,  ventes  et  transports  faits  par 
le  failli ,  qui  ont  été  acceptés  de  bonne  foi  et  sans  fraude 
de  la  part  des  cessionnaires  et  acquéreurs ,  sont  bons  et 
valables ,  et  les  cessionnaires  ou  acquéreurs  ne  sont  point 
tenus  de  les  rapporter  à  la  masse  commune  des  effets, 
quand  même  ces  transports  auraient  été  faits  peu  de 
temps  avant  la  faillite. 

Les  cessions  et  transports  acceptés  de  bonne  foi  et  sans 
fraude  par  des  cessionnaires  et  acquéreurs,  sont  :  i*  toutes 
▼entes  d'immeubles  et  effets  mobiliers  dont  le  prix  a  été 
payé  par  l'acheteur  en  argent  comptant  ou  autres  effets 
équîpollens,  surtout  lorsque  la  date  de  ces  ventes  se 
trouve  constatée  par  quelque  acte  authentique;  a*  toutea 
lettres  de  change  et  billets  fournis ,  soit  quUls  soient 
payables  à  ordre  ou,  au  porteur,  dont  les  ordres  ont  été 
passés;  et.en  général  toutes  cesslonset  transports  de  dettes 
actives  dues  au  cédant,  tant  par  obligations,  promesses, 
<|u'autrement ,  dont  la  valeur  a  été  payée  en  argent 
comptant,  ou  en  autres  effets  équivalens,  par  ceux  au 
profit  desquels  les  lettres  de  change  ont  été  fournies  et 
les  ordres  passés,  ou  auxquels  les  cessions  et  transports 
ont  été  faits;  S"*  toutes  marchandises,  vaisselle  d*argent, 
et  autres  effets  donnés  en  gage  ou  nantissement,  pour 
argent  prêté,  ou  pour  lettres  de  change  et  billets  fournis 
à  ceux  qui  ont  donné  ces  effets  en  gage,  quand  il  y  en  a 
un  acte  passé  devant  notaires,  suivant  Tarticle  8  du 
titre  6,  ci-dessus.  (  Y.  Savary,  ibidem,  pag.  5ii.  ) 

Il  eist  constant  que  toutes  ces  choses  ne  sont  point 
sujettes  au  rapport,  parce  que  ces  ventes^  cessions  > 
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transports  et  engagemens  oDt  été  faits  (te  bonne  foi  et 
sans  fraude  de  ia  part  des  acquéreurs  et  cession n aires, 
et'qu*il  u*y  aurait  aucune  raison  de  teur  faire  rapporter 
les  choses  quUls  ont  reçues,  et  dont  ils  ont  payé  la  va- 
leur en  argent  comptant  ou  en  aiitres  effets  équîiralens. 
Mais  à  regard  des  cessions,  transports  et  engagemens, 
s'ils  ont  été  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite, 
ils  doivent  être  déclarés  nuls  ,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion du  Roi  du  18  novembre  170a;  et  il  ne  reste  plus  aux 
acquéreur^  et  cessiounaires  qu'une  action  pour  se  faire 
rendre  l'argent  et  autres  effets  qu'ils  peuvent  avoir  donné» 
pour  acquérir  ces  cessions,  transports  et  engagemens; 
pour  raison  de  quoi  ils  deviennent ,  dans  ia  classe  des 
créanciers  ordinaires,  sans  privilège  particulier,  lorsque 
les  effets  par  eux  donnés  ne  sont  plus  en  nature. 


5. 


Les  résolutions  prises  (i)  dans  l'assemblée  des 
créanciers,  à  la  pluralité  des  voix  (2),  pour 
le  recoui^rement  des  effets  (3)  ,  ou  V acquit  des 
dettes  (4)  y  seront  exécutées  par  provision ,  et 
nonobstant  toutes  oppositions  ou  appellations. 

(1)  1m  résolutions  prises,  etc,  ]  Y.  l'art,  suivant. 

Lorsqu'un  débiteur  vient  à  tomber  en  faillite,  la  pre- 
mière chose  que  doivent  faire  les  créanciers ,  est  de 
s'assembler  et  de  nommer  à  la  pluralité  des  voix  quel- 
ques-uns d'entre  eux  des  plus  capables  pour  syndics 
et  directeurs  des  affaires  du  failli ,  afin  d'examiner 
l'état  de  ses  affaires ,  et  d'en  faire  leur  rapport  dans  les 
assemblées  qu'ils  indiqueront  à  cet  effet;  et  lorsque  c'est 
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r 
I 

l 

i 


TiT.  XI.  Des  Faillites,  etc.         265 

une  faillite  considérable ,  il  est  b6ii  que  les  {ours  en 
soient  indiquée  une  fois  par  chaque  semaine  9  plus  ou' 
moins  9  afin  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance, sans  préjudice  des  assemblées  extraordinaires  , 
et  que  les  délibérations  prises  dans  ces  assemblées  soient 
reçues  par  un  notaire,  chez  lequel  elles  se  ferant.  Si 
parmi  les  créanciers,  comme  il  arrive  le  plus  souvent, 
il  y  en  a  quelques-uns  d'absens,  il  faut  leur  écrire  afin 
qu'ils  viennent,  ou  envoient  à  quelqu'un  une  procura- 
tion spéciale  pour  assister  en  leur  nom  aux  assemblées, 
et  consentir  en  tout  ce  qui  y  sera  résolu.  A  l*égard  des 
créanciers  qui  n'ont  été  présens  ni  appelés  aux  délibéra- 
tions prises  dans  les  assemblées,  soit  pour  remise ,  soit 
pour  atermoiement,  ils  ne  seront  point  obligés  de  les 
exécuter.  (  Arrêts  rapportés  par  Gatelan,  en  sou  Recueil, 
liv.    6,  ch.  55.  ) 

Le  pouvoir  que  donnent  ordinairement  les  créanciers 
aux  syndics  ou  directeurs,  est,  *  1*  de  faire  lever  les 


*"  Cod,  de  corn. ,  art,  48^,  «  Aussitôt  après  leur  nomination  , 
les  syndics  provisoires  requerront  la  levée  des  scellés ,  et  procé- 
deront à  rinventaire  des  biens  du  failli.  Ils  seront  libres  de  se 
faire  aider,  pour  restimation ,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 
Conformémeatàrarticle  gS?  du  Code  de  procédure  civile,  cet 
inventaire  se  fera  par.  les  syndics  à  mesure  que  les  scellés 
seront  levés,  et  le  juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera  à  chaque 
iracatîon.  » 

jirt.  4gi.  «L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  Targent, 
les  titres  actifs  ,  meubles  et  effets  du  débiteur  ,  seront  remis 
aux    syndics,  qui  s'en  chargeront  au  pied  dudit  inventaire.  » 

u4rt.  4^2,  (c  Les  syndics  pourront ,  sous  l'autorisation  du  com- 
missaire ,  procéder  au  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli. 

Tfï  Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de  ses  effets  et  mar- 
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scellés  qui  .ont  pu  être  apposés  en  la  maison  du  failli; 
i°  de  faire  faire  Tinveataire de  tous  ses  biens,  registres 
et  papiers;  ^°  d'examiner  l'état  que  ce  débiteur  leur 
aura  fourni,  ainsi  que  ses  livres  et  registres,  pour  voir 
s*ils  sont  bien  en  règle  et  conformes  à  TOrdonnance;  4"*  àe 
bien  faire  constater  Tétat  des  marchandises  ou  autres 
effets  qui  seront  réclamés  par  des  créanciers ,  afin  de 
savoir  si  ces  effets  sont  encore  en  nature  et  sujets  au 
privilège  de  ceux  qui  les  réclament  ;  5"  de  faire  vendre 
les  marchandises  et  au  très  effets  appartenant  à  ce  même 
débiteur,  et  non  revendiqués  par  des  créanciers,  et 
d'en  remettre  les  deniers  entre  les  mains  d'un  notaire 
ou  autre  personne  nommée  à  cet  effet  par  l'assemblée  ; 
6«  de  faive  le  recouvrement  de  toutes  les  dettes  ;  y^  enfio, 
d'ezaûiiner  les  contrats,  transactions,  obligations,  pro- 
messes, billets,  lettres  de  change  et  autres  pièces  justi- 
ficatives de  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  du  failli , 
pour  du  tout  faire,  dans  les  assemblées,  un  rapport  fidèle 
et  exact  aux  créanciers. 

Les  syndics,  eu  procédant  à  l'inventaire  des  effets  du 
failli  5  doivent  se  comporter  avec  toute  l'intégrité  et  la 
droiture  dues  à  la  confiance  qu'on  leur  a  témoignée,  sans 
aucune  acception  ni  faveur  de  personne. 

Ils  doivent  d'abord  prendre  le  nom  de  tous  les  créan- 
ciers opposans  au  scellé,  au  cas  qu'il  y  en  ait  un,  et 
les  faire  assigner  pour  en  consentir  la  levée;  et,  pour 
éviter  les  frais  de  la  procédure ,  ils  doivent  faire  ordonner 
en  justice  que  tous  ces  créanciers  opposans  co\Qparat- 


chandfses ,  soit  par  la  voie  des  enchères  publiques  ,  par  Vea" 
tremîse  des  courtiers ,  et  à  la  bourse  ,  soit  à  l'amiable ,  à  leur 
choix.  » 
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trODt  à  cette  levée  par  TaDcien  procureur  des  opposant. 

L^loYentaire  étant  achevé,  il  faut  avant  de  procéder 
à  la  vente  des  effets  que  les  syndics  examinent  avec  soio 
tous  les  livres  et  registres  du  failli  ;  qu'ils  voient  si  ces 
livres  sont  entièrement  conformes  à  Tétat  par  lui  fourni 
de  ses  biens,  et  s*il  a  été  fait  quelque  vente,  cession ,  ou 
transport,  du  nombre  de  ceux  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  a6a 
de  les  faire  déclarer  nuls.  Il  faudra  ensuite  qu'ils  fassent 
lear  rapport  du  tout  à  la  première  assemblée,  afin  que 
Jes  créanciers  tous  ensemble  délibèrent  sur  le  parti  qu'ils 
croiront  le  pJus  convenable,  soit  pour  laisser  le  failli  en 
possession  de  ses  biens,  aux  conditions  qu'ils  jugeront 
à  propos,  soit  pour  Ten  déposséder,  et  partager  entre 
eux  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  ses 
biens. 

Après  cela  ils  doivent  examiner  les  droits  de  chacun 
des  créanciers  en  particulier,  voir  si  les  sommes  dont 
ils  se  prétendent  créanciers  leur  sont  bien  et  légitime- 
ment dues ,  et  considérer  la  nature ,  les  droits  et  privi- 
lèges de  ces  créanciers.  Cet  examen  fait,  les  syndics 
dresseront  un  état  au  vrai ,  ou  bilan  en  débit  et  créait , 
de  tous  les  effets  du  failli ,  tant  actifs  que  passifs ,  SQÎt 
immeubles,  soit  meubles,  marchandises,  lettres,  bil- 
lets, promesses,  argent  comptant  et  dettes  actives,  en 
distiqguant  les  bonnes  dettes,  des  dettes  douteuses  ou 
mauvaises;  et  ils  y  joindront  ensuite  l'état  de  toutes 
les  dettes  passives  ,  tant  les  hypothécaires  et  pri- 
^légiées  que  les  chirographaires;  et,  si  parmi  ces 
dettes  il  y  en  a  quelques-unes  de  litigieuses,  ils  en 
feront  mention.  Ce  bilan  dressé,  les  syndics  doivent 
le  faire  voir  aux  créanciers  dans  une  assemblée,  çt 
en  faire  leur  rapport,  en  exposant  en  même  temps 
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lés  doutes  ou  difficultés  qu'il  peut  y  avoir  sur  la  qualité 
des  créanciers,  ou  autrement.  * 

Si  le  débiteur,  par  cet  examen,  est  trouvé  de  booDe 
foi ,  et  qu'il  ait  suffisamment  de  quoi  payer  les  créaa- 
ciers,  il  faudra  l'entendre  sur  les  propositions  qu'il 
pourra  faire  à  l'assemblée ,  soit  pour  payer  ces  créan- 
ciers, soit  pour  sortir  d'affaire  avec  eux.  Sur  quoi  il 
est  important  d'observer  que  les  créanciers ,  dans  les 
délibérations  qui  se  feront  à  cet  effet,  doivent  se  com- 
porter avec  beaucoup  de  prudence  et  de  retenue,  sans 
témoigner  aucune  passion  ni  animosité  contre  le  failli, 
mais  en  exposant  simplement  les  raisons  qu'ils  peuvent 
avoir  pour  défendre  leurs  intérêts. 

Lorsqu'il j^  a  suffisamment  de  quoi  satisfaire  les  créan- 
ciers, et  que  le  failli  ne  demande  que  du  temps  pour 
payer. ce  qu'il  doit,  v.  g.  deux  ou  trois  ans,  plus  ou 


*  Cod,  de  corn,,  art.  5oi,  a  La  vérification  des  créances  sera 
faite  sans  délai;  le  cominissaûre  veillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
diligemment ,  à  mesure  que  (es  créanciers  se  présenteront.  » 

Art  ,5o3,  tt  La  vérification  des  créances  sera  faite  contradic- 
toiremeut  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les 
syndics ,  et  en  présence  du  juge-commissaire,  qui  en  dressera 
procès-verbal.  Cette  opération  aura  lieu  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  le  délai  fixé  par  l'article  précédent.  » 

yirt.  âf4.  «  Dans  les  trois  jours  après  respiration  des  délais 
prescrits  pour  l'affirmation  des  créanciers  connus ,  les  créanciers 
dont  les  créances  ont  élé  admises  seront  convoqués  par  syndics 
provisoires.  » 

Art.  5ty.  «  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux 
qui  s'y  présenteront  comme  fondés  de  procuration  ;  il  fera 
rendre  compte  en  sa  présence,  par  les  syndics  provisoires, {de 
de  l'état  de  la  faillite,  des  formalités  qui  auront  été  remplies, 
et  des  opérations  qui  auront  eu  Heu  :  le  failli  sera  entendu.  » 
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moins,  suivant  Tétat  de  ses  affaires,  les  choses  sont 
bientôt  terminées  9  el  on  ne  lui  refuse  pas  ordinaire- 
ment ce  délai;  mais  quand  il  n*y  a  pas  de  c|ûoi  acquitter 
les  dettes,  et  qu'il  y  a  le  tiers,  ou  la  moitié,  ou  les 
trois  quarts  à  perdre,  raccommodement  devient  beau* 
coap  plus  diffîcile ,  et  alors  il  est  de  la  prudence  des 
syndics  et  directeurs  d^accélérer  les  choses ,  soit  pour 
procurer  un  arrangement  avec  le  failli ,  soit  pour  faire 
le  recouvrement  de  ses  dettes  et  effets ,  qui  souvent 
dépérissent  de  plus  en  plus,  et  vont  toujours  en  di- 
minuant, faute  de  faire  promptement  toutes  les  pour-» 
fuites  nécessaires  pour  les  recouvrer. 

S*i]  arrive  que  le  failli  abandonne  volontairement  tous 
ses  biens  à  ses  créanciers  pour  demeurer  quitte  envers 
eux,  ceux-ci  doivent  se  servir  de  lui  pour  liquider  ses 
affaires ,  faire  le  recouvrement  de  ses  dettes,  et  prendre 
avec  lui  tous  les  arrangemens  nécessaires  :  il  est  même 
de  leur  intérêt  de  lui  donner  quelque  somme  pour  le 
dédommager  de  ses  peines,  et  Taider  à  subsit^ter.  Faute 
de  prendre  cette  précaution,  il  peut  arriver  que  ce 
recouvrement  ne  se  fasse  qu'avec  beaucoup  de  peine  ^ 
et  que  les  biens  se  réduisent  à  rien  dans  la  suite. 

(2)  A  ia  piur alité  des  voix.]  V.  les  articles  sui- 
vans  6  et  7. 

(3)  Pour  ie  recouvrement  des  effets ,  etc.'\  Et  non 
pour  les  remises  et  contrats  d'atermoiement,  ou  autres 
arrangemens  pour  lesquels  Texécution  provisoire  n'a 
pas  lieu,  quoique  consentis  par  les  trois  quarts  des 
créanciers,    et  dont  Tappel  suspend  l'effet. 

(4)  Ou  l'acquit  des  dettes.']  La  déclaration  du  1 1 
janvier  1716  veut  0  qu'aucun  particulier  ne  se  puisse 
dire  et  prétendre  créancier  ,  et  en  cette  qualité  assister 
aux  assemblées ,  former  opposition  aux  scellés  et  in- 
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ventaires,  signer  aucunes  délibérations  ni  aucun  contrat 
d'atermoiement,  qu'après  avoir  affirmé  dans  l'étendue 
de  la  ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  y  par-devant 
le  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant,  et  par-devant  les 
juges  et  consuls  dans  les  autres  villes  du  royaume ,  où 
il  y  en  a  d'établis,  que  leurs  créances  leur  sont  bleo 
et  légitimement  dues  en  entier,  et  qu'ils  ne  prêtent  lear 
nom  directement  ni  indirectement  au  débiteur  commup, 
le  tout  sans  frais.  »  (  Idem  par  la  déclaration  du  5 
août  1721  ,  et  autres  déclarations  postérieures.  V.  aa 
Recueil,  tome  3,  page  âo5.  ) 

Mais  la  déclaration  du  i5  septembre  i^Sg  a  fixé  en- 
tièrement la  procédure  qui  doit  s'observer  dans  ce  cas. 
Cette  déclaration  veut  c  que  dans  toutes  les  faillites 
ouvertes  ou  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  il  ne  soit  reçu  d'af- 
firmation d'aucun  créancier,  ni  procédé  à  Tbomologation 
d'aucun  contrat  d'atermoiement ,  sans  qu'au  préalable 
les  parties  se  soient  retirées  par-devers  les  juges-consuls^ 
auxquels  les  bilans,  titres  et  pièces  seront  remis  pour 
être  vus  et  examinés  sans  frais  par  eux ,  ou  par  des 
anciens  consuls  et  commerçans  qu'ils  commettront  à 
cet  effet ,  du  nombre  desquels  il  y  en  aura  toujours  uu 
du  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait  faillite, 
devant  lesquels  les  créanciers  de  ceux  qui  seront  en  fail- 
lite seront  tenus,  ainsi  que  le  débiteur,  de  comparaître 
en  personne,  ou,  en  cas  de  maladie,  absence,  ou  autre 
légitime  empêchement,  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  dont  du  tout  sera  dressé  procès-verbal  parles 
juges-consuls  ou  ceux  qui  seront  commis  par  eux,  et 
la  minute  dudit  procès-verbal  déposée  au  greffe  de  la 
juridiction  consulaire,  suivant  l'article  3  du  tit  ii  de 
l'Ordonnance  de  1673.»  Cette  déclaration  ajoute  que  la 
oopie  de  ce  procès-verbal  sera  remise  au  failli  on  aux 


TiT.  XI.  Des  Faillites  j  etc.         271 

créanciers  9  pour  être  annexée  à  la  requête  qui  sera  pré- 
sentée pour  rhomologatlon  des  contrats  d*atermoiemens 
et  antres  actes;  et  que,  faute  par  les  créanciers  el  débi- 
teurs de  se  conformer  à  cette  déclaration,  les  créanciers 
seront  déchus  de  leurs  créances,  et  les  débiteurs  pour* 
suivis  extraordinairement  comme  banqueroutiers  frau« 
duleux.  (Y.  le  Recueil,  tome  5,  page  600.  ) 

6. 

Les  voix  des  créanciers  prëvaudront ,  non 
par  le  nombre  des  personnes  y  mais  eu  égard 
à  ce  qui  leur  sera  dû  (i)^  s'il  monte  aux  trois 
quarts  du  total  des  dettes.* 

(1)  Maiê  eu  égard  à  et  qui  Uur  sera  dû.  ]  Cette 
distinction  est  très-judicieuse ,  parce  que  plus  il  est  dû 
i  un  créancier  y  et  plus  il  a  intérêt  de  veiller  à  la  con- 
servation des  biens  du  failli  et  au  recouvrement  de  ses 
effets. 


*  Cod.de  corn, ,  ari,  5/p. <^I1  ne  pourra  être  consenti  de  traite 
entre  les  créanciers  délibérans  et  le  débiteur  failli  qu'après 
Pacoomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

»  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  par 
leErs  titres  de  créances  vérifiées ,  les  trois  quarts  de  là  totalité 
des  sommes  dues,  selon  Fétat  des  créances  vérifiées  et  enregis- 
trées, conformément  à  la  section  lY  du  chapitre  YU,  le  tout 
i  peine  de  nullité.  » 

L'Ord.  n'exigeait  que  la  majorité  en  somme,  se  montant 
aux  trois  quarts  de  ce  qui  était  dû;  le  Gode  de  com.  exige  de 
pins  la  majorité  en  nombre.  Cette  addition  à  l'ancien  droit 
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En  cas  d opposition  ou  de  refus  (i)  de  signer 
les  délibérations  par  les  créanciers  (2)  dont  les 
créances  n'excéderont  pas  le  quart  du  total  des 
dettes,  voulons  quelles  soient  homologuées  (3) en 
justice  (4) ,  et  exécutées  comme  s'ils  avaient  tous 
signé(5!).^ 

(1)  En  cas  ft opposition  ou  de  refus.]  Les  créanciers 


a  eu  pour  but  Tintérêt  des  petits  créanciers  :  on  n'a  point 
voulu  qu'ils  fussent  obligés  de  se  soumettre  à  toutes  les  con-^ 
ditions  que  les  créanciers  des  trois  quarts  voudraient  leur  dicter; 
leurs  voix  seront  donc  comptées,  et  il  en  faut  la  majorité  pour 
faire  la  loi.  Cette  sollicitude  du  législateur,  pour  concilier 
tous  les  intérêts ,  mérite  d'être  remarquée  :  il  faut  obéir  à  la 
loi ,  mais  il  est  heureux  qu'on  puisse  Faimer. 

*  Cad,  de  corn,  y  art.  622.  «  Le  concordat ,  s'il  est  consenti, 
sera  ,  à  peine  de  nullité ,  signé ,  séance  tenante  :  si  la  majorité 
des  créanciers  présens  consent  au  concordat,  mais  ne  forme 
pas  le3  trois  quarts  en  somme ,  la  délibération  sera  remise  à 
huitaine,  pour  tout  délai,  » 

jért.  023.  «Les  créanciers  opposans  au  concordat  seront  tenus 
de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli  dans 
la  huitaine  ,  pour  tout  délai,  » 

Art,  524.  «Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du  juge* 
ment  sur  hes  oppositions.  L'homologation  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers ,  et  conservera  l'hypothèque  à  chacon 
d'eux  sur  les  immeubles  du  failli;  à  cet  efiet,  les  syndic» 
seront  tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement 
d'homologation ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  le  cou-' 
cordât. 


TiT.  XI.  Des  Faillites,  etc.  37 5 

opposans  doivent  néanmoins  être  éooatés  en  leurs 
oppouUons»  si  elles  sont  valabies;  oomnie'sMls  mettent 
eo  fait  que  leurs  oréances  sont  privilégiées  ,  que  le 
failli  a  plus  de  bien  qu^il  n'en  a  paru  aux  syndics, 
que  ces  syndics  se  sont  trompés  dans  leur  examen , 
qu'il  y  a  de  la  fraude  dans  la  eonduite  du  failli,  et 
des  créances  simulées  de  sa  part ,  et  autres  moyens 
semblables  qui  peuvent  empêcher,  on  du  moins  différer 
rhomdogatiofi  de  la  délibération  des  créanciers.  {Fayez 
Bœrius,  Question  ai 5.) 

(n)  Pour  ies  créanciers.  ]  Ceux  qui  sont  cautions 
envers  ces  créaneiers  peuvent  les.  obliger  à  signer  et 
exécuter  ce  qui  est  délibéré  par  la  plue  grande  partie 
des  autres  créanciers,  sauf  aux  créanciers  cautionnés,  en 
cas  d'insufiBisance  y  et  pour  le  surplus  de  c^e  qui  leur 
est  dû ,  d'agir  contre  leurs  cautiotas.  (  Ainsi  fugé  par 
arrêt  du  da  ibai  1680,  rapporté  fkxxJournat  du  Pataitf 
tome  a,  page  i55  de  Tédltion  in-folio  de  1701.) 

(3)  Fvutotu  gu'eites  ê&Unt  homotoguéeê.]  Il  a  été 
rendu  au  Ghâtelet  de  Paris ,  sur  la  réqui»ition  du  pro- 
cureur du  Aoi^  une  Ordonnance  en  date  du  loi  mars 
1678,  qui  règle  la  manière  dont  ces  sortes  d'homolo- 
gations doivent  être  poursuivies  en  justice.  Gette^Ordon- 
napce  porte  «  que  tous  marchands,  négôcians,  banquiers, 
et  autres  particuliers  qui  se  mêlent  du  commerce, 
Icfsquels,  sans  fraude,  ne  se  trouveront  point  en  état 
de  fournir  les. sommes  dont  ils  sont  redev^les ,  soit 
par  lettres  de  change  ou  autrement,  à  cause  des  pertes 
qu'ils  auront  faites ,  se  pourvoiront  par-devant  le  prévôt 
de  Paris  ou  son  lieutenant,  par  une  requête  à  laquelle 
ils  attacheront  le  double  des  deux  états  qu'ils  signe- 
ront et  affirmeront  véritables,  l'un  de  la  valeur  de 
kun  effets ,  et  l'autre  de  tean  detlet  ;  qu'ensuite  ,  en 

i8 
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vertu  de  rOrd^^nnanee  qui  sera  inise  au.bàsde  la  re>^ 
quête  9  ils  assigneront  au  lendemain  devant  ledit  prévôt 
ou  son  lieutenant^  tous  les  créanciers 9  pour  convenir 
entre  eux  do  deux  marchands  ou  autres  personnes  à 
ce  connaissanS)  qui  examineront  les  registres  ^  et  feront 
rinvéntaire  sommaire  y  la  p'rbée  et  estimation  de  leurs 
effets  à  l'amiable  »  et  pour  s'accorder  ensemble  des 
termes  et  délais  des  paiemens  et  remises  9  si  aucunes 
sont  faites 9  et  vendre  leàdits  effets  à  Tamiable^  s'Use 
peut  ;  et  9  après  Avoir  ouï  les  marchandé  qui  auront  été 
nommés,  être  procédé  à  rhomologalion  du  coi^trat  qui 
aura  été  passé»  ainsi  qu'il  appartiendra;  le. tout  sans 
frais  ni  apposition  descellé»  sans  préjudice  aux  créanciers 
qui  se  rendront  accusateurs  comme  de  banqueroute  frau- 
duleuse, et  au  procureur  du  Roi  à  poursuivre  extraor- 
dinairement ,  et  demander  l'apposition  du  scellé  sur  les 
effets  de  ceux  qui  se  seront  absentés  ou  auront  fait 
banqueroute,  diverti,  caché  et  recelé  leurs  effets  en 
fraude  de  leurs  créanciers,  sur  lesquelles  demandes  il 
sera  fait  droit.  »  (  Y.  le  Recueit,  tome  1,  pag  978.) 

Quand  un  contrat  portant  remise  et  atermoiement  de 
la  part  des  créanciers,  a  été  passé  en  bonne  forme  ou 
homologué  en  justice,  à  cause  du  refus  de  quelqu^-uos 
d'entre  eux,  tous  ces  créanciers  n'ont  plus  d'action  contre 
leur  débiteur,  quand  même  il  deviendrait  dans  la  suite 
riche,  en  état  de  payer  ses  dettes,  pour  lui  faire  rendre 
et  restitua  les  sommes  qu'ils  lui  ont  remises  par  Je  con- 
trat d'accord,  à  la  difitérence  de  celui  qui  afait  cession, 
ainsi  qu'il  a  été  observé  ci-dessus,  lit.  10,  en  la  note 
sur  ce  titre.  Mais,  quoique  le  débiteur  avec  lequel  on  a 
ainsi. passé  un  contrat  de  remise  ne  puisse  être  con-* 
tralnt  par  justice  à  payer  ses  dettes,  en  entier,  lorsqu'il 
est  en  état  de  le  faire,  il  n'y  est  pas  moins  obligé  par 
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konoeur  9  non-seolement  à  Tégard  du  principal  9  ^ais 
eôcore  à  regard  des  intérêts,  du  moins  quand  il  y  a  eu 
des  sentences  contre  lui;  parce  qu'il  est  vrai  de  dire; que 
tes  sortes  de  remises  9  qui  se  font  à  un  débiteur  en  fail- 
lite,  sont  plutôt  forcées  que  volontaires^  et  tae  se  font  que 
pbor  s'accommoder  aux  circonstances  ^  et  paroe  que 
les  créanciers  ne  peuvent  faire  autrement;  mais  que, 
dans  la  vérité,  la  condition  d'acquitter  dans  lasuite^  de 
la  part  du  failli,  le  surplus  de  ses  dettes  5  s'il  se  trouve  en 
état  de  le  faire 9  est  toujoursisous-entendue. 

Il  y  a  même  des  cas  oit  les  créanciers  peuvent  revenir 
contre  les  contrats  et  transactions  qu'ilé  ont  passés  aveo 
leur  débiteur  ;  comme  s'il  y,  a  eu  de  la  fraude  dé  la 
part  de  ce  débiteur  9  soit  en  cachant  une  partie  de  ses 
biens  ou  autrement,  ou  s'il  n'a  point  exécuté  lesoondi*- 
tions  de  la  transaction. 

\fy)  En  jt^tice.  ]  Les  Juges-consuls*  sont  inoompé- 
tenapour  connaitre]|de  ces  sortes  d'homologations;  mais 
tUea  doivent  être  poursuivies  devant  les  juges  ordi* 
naires*^ 


a 

'^. Cette  dôclrine  n'est  plus  applicable:  le  Ck>de  de  com 
attribue  formellement  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit 
d'homologuer  le^  concordats. 

.  Cod.  de  com.,  art.  626»  «Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
pour  cause  d'inconduite  ou  de  fraude,  refuser  rbômologation  da 
concordat  j  et,  dans  ce  cas  ^  le  failli  sera  en  préventioti  de  ban*- 
queroute,  et  renvoyé  die  droit  devant  le  naagistrat  de  sûreté, 
qui  sera  tenu  de  poursuivre  d'office. 

»  S'il  accorde  l'homologation ,  le  tribunal  déclarera  le  faJXLx 
excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité  aux  conditions  expri-^ 
mées  au  titre  ci-après  de  la  Réhabilitation,  » 


^ 
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(5)  Comme  sHU  avaient  tous  signé.  ]  QuoiquUl  toit 
dur  à  deê  créanolen  de  faire  des  remises  malgré  eux, 
néanmoins  rien  n'est  plus  sage  que  la  disposition  portée 
en  cet  article ,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'il  s.e  trouve 
des  eréanciers  da  mauvaise  humeur  «  qui  sans  aucune 
^raison  refusent  de  se  prêter  à  des  accommodemens 
avantageux  9  et  qu*ii  ne  serait  pas  juste  que  les  autres 
en  souffrissent. 

8. 

N'entendons  néaiimoins  déroger  ùux  priPi* 
léges  sur  tes  meubles  (i)^  ni  aux  privilèges  et 
hypothèques,  sur  les  immeubles ,  qui  seront.con- 
servës  sans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou 
hypothèque  puissent  être  tenus  d entrer  en  aucune 
xonq>osîtion  (ix)  j  remise  ou  atermoiement^  \ 
cause  des  sommes  pour  lesquelles  ils  auront 
vpriyflegé  ou  hypothèque.* 

{\)  Aux  privilèges  sur  (es  meubles.  1  Gomme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  marchandises  qui  sont  encore  ea 
nature  9  et  qui  sout  réclamées  par  celui  qui  les  a 
-vendues  ;  de  loyers  pour  lesquels  le  propriétaire  de  la 
maison  est  privilégié  sur  les  effets  qui  Texploitént  ;  des 
effets  donnés  en  gages  à  des  créancierâ  pour  argent 
prêté  par  des  actes  passés  devant  notaire  ;  et  ainsi 
des  autre»  privilèges.  (  Y.  ce  qui  a  été  dit  dans  les  notes 


*  Cod.  de  corn.,  art.  Sao.  «  heh  créanciers  hypothécaires 
ins^-its  et  ceux  nantis  d'un  gage  n'auront  point  de  voix  .dans 
les  délibération»  relatives  au  concordat.  » 
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MIT  l'arlfole  443  de  la  noavelle.  édition  de  la  roiilt4m# 
d'Orléans  ^  imprimée  en  174^,  in«'ia,  page  SSg  el 
suivantes.  ) 

L'article  12  du  règlement  du  9  {ain  1667  »  rendu 
pour  la  ville  de  Lyon,  porte  «  que  lorsqu^il  arrivera  une 
faillite  dans  ladite  ville,  les  créanciers  da  faflli  qui  se 
trouveront  être  de  certaines  provinces  du  royaume  , 
sodés  pays  étrangers,  dans  lesquels,  sous  préteite  d^ 
saisie  et  trapsport ,  et  en  vertu  de  leurs  prétendus  pri- 
vilèges ou  coutumes,  ils  s'attribueraient  une  préférence 
itir  les  effets  de  leurs  débiteurs  faillis ,  préjudiciable 
aux  autres  créanciers  absens  et  éloignés,  ils  y  seront 
traités  de  la  même  manière,  et  n'entreront  en  réparte*^ 
ment  des  effets  du  débiteur  &illi  qu^après  que  les 
autres  auront  été  entièrement  satisfaits,  sans  que  cette 
pratique  paisse  avoir  lieu  pour  les  autres .règniioles. et 
étrangers,lesquels,  étant  reconnus  pour  légitimes  créa  a- 
eiers,  seront  admis  audit  répartement  de  bonne  foi  et 
avec  équité ,. suivant  l'usage  ordinaire  de  ladite  ville  , 
de  la  juridiction  de  la  conservation  de^  privilèges  de 
«es  foires.  » 

Ce  règlement,  rendu  pour  la  ville  de  Lyon,  peut  servir 
à  cet  égard  de  loi  pour  les  autres  villes  dii  royaume. 

Le  privilège  diont  il  est  parlé  dans  cet  article  8  regarde, 
certaines  villes  qu'on  nomme  ^iiies  d'arrêt,  dont  les 
babitans,  en  vertu  de  leur  coutume,  ont  le  privilège 
d'arrêter  les  effets  de  leurs  débiteurs. 

(a)  Puissentétre  tenus  d'entrer  en  auewiieçompon'-' 
tion*  ]  Quoique  les  créanciers  privilégiés  ne  soient  point 
obligés  d'entrer  dane  aucvme  composition  avec  les  autres 
créanciers ,  aux  termes  de  cet  article ,  néanmoins  il  leur 
est  quelquefois  néccTssaire  pour  leur  propre  intérêt*  d*y 
entrer,  et  de  contribuer  à  laredirse,-  pour  prévenir  les^ 
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frais  qui  pourraient  être  faits  de  la  part  des  créaDeiftr« 
ohicaueurs  et  injustes  qui.,  par  dé  mauvais  procédés , 
pourraient  consommer  la  plus  grande  partie  des  bieas 
du  débiteur.  ■  *  . 


Les-  deniers  comptans  (i)^  et  ceux  qui  procé- 
deront de  la  vente  des  meubles  et  des  cflfets 
mobiliers ,  seront  mis  es  mains  de  ceux  qui 
seront  nommés  par  les  créanciers  à  la  pluralité 
des  Yoix,  et  ne  pourront  être  /vendiqués  par  les 
recei^eurs  des  consignations  ,(2)  ^  greffiers,  no- 
taires, huissiers,  sergens  ou  autres  personnes 
publiq[ues ,  ni  pris  sur  iceux  aucun  droit  par 
eux  ou  leS' dépositaires ,  à  peine  de  concussion.* 

(1)  Les  deniere  comptans.  ]  La  disposition  portée 
en  cet  article  a  lieu  à  Tégard  des  faillîtes,  qui  ne  sont 
point  suivies  d*acc6mmodement  ni  de  transaction;  car. 


*Cod.  dçcom.y  arii.  4^6,,  «Jljes  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvremecs  seront  versés,  sous  la  dédilction  des 
dépenses  et  frais  ,  dans. une  caisse  à  double  serrure^  Une  des 
clefs  sera  remise  au  plus  âgé  des  agens  ou  syndics,  et  l'autre 
à  celui  d'entre  les  créanciers  que  le  commissaire  aura  préposé 
à  cet  effet.  » 

jiri.  4^y,  ((  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation 
de  la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  commissaire,-  qnx 
pourra,  sur  la  demande  des  syndics,  et  à- raison  des  ctr- 
constances,  ordonner  le  versetoent  de  tout  ou  partie  des 
fonds  à  la  caisse  d'amortissement  y  ou  entre  les  mains  du  délér 
gué  de  cette  caisse- dans  les  dëpartemens,  à  la  charge  de  fair^ 
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quand  les  créanciers  s'accommodent  avec  le  failli^  ils  le 
laissent  en  posséssioâ  de  ses  effets ,  sans  les  faire  vendre. 
(a)  Et  ne  pourront  être  vendiqués  par  ies  receveurs 
des  consignations.  ]  Il  ne  paraît  pas  que  les  nouveaux 
règlemens  touchant  les  receveurs  des  consignations 
aient. dérogé  à  cette  disposition. 


lO, 


Déclarons  banqueroutiers  frauduleux  (  i  )  ceux 
qui  auront  diverti  leufs  effets  (2) ,  supposé  des 
créanciers  (5),  ou  déclaré  plus  qu'il  n'était  dû 
aux  véritables  créanciers.* 

(1)  Déclarons  ianquetoutiers  frauduteux.  ]  Voyez 
infrà  >  art.  11,  note  4* 


courir,  au  profit  de  la  masse,  les  intérêts  accordés  aux  sommes 
consignées  à  cette  m  âme  caisse.  » 

j4ri.  4^8.  (c  Le  retirement  des  fonds  versés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement se  fera  en  vertu  d'une  ordonnance  du  commis- 
saire. » 

*  Cod.  de  com. ,  art,  5^3.  ce  Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou 
plusieurs  des  cas  suivans  ;  savoir: 

»  1^  S'il  a. supposé  des  dépenses  ou  des  pertes;  ou  ne  justifie 
pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes; 

»  a^  S'il  à  détourné  aucune  somme  d^argent  /aucune  dette 
active  9  aucunes  marchandises ,  denrées  ou  efiêts  mobiliers  : 

»  3*  S'il  a  fait  des  ventes  ,  négociations  ou  donations  sup- 
posées ; 

»  4^  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui 
«t  des  créanciers, fictifs,  en  faisant  des  écritures  sin^ulées,  ou 
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(a)  Ceux  qui  auront  diverti  tes  effets.  ]  Ce  diver*- 
tissement  d'effets  8*entend  en  général  des  meubles , 
jnarchandises  ,  cédules  y  promesses  9  obligations  9  con- 
trats, lettres  et  billets  de  change,  billets  an  porteur  on 
à  ordre,  et  généralement  de  tout  ce  qui  appartient  à 
celui  qui  tombe  en  faillite,  et  de  tout  ce  qui  pourrait 
être  saisi  et  adjugé  aux  créanciers. 

(5)  Supposé  des  créanciers.  ]  Car  cette  supposition 
des  créanciers  induiten  erreur  les  créanciers  légitimes,  et 
les  engage  à  consentir  à  des  remises  et  accommodemens 
qu'ils  n'auraient  pas  accordés ,  s^ils  eussent  connu  que 
le  débiteur  devait  moins.  Ainsi  il  est  juste  que  lés  ban- 
queroutiers qui  usent  de  ces  sortes  de  fraudes  soient 
punis. 

Il  a  été  rendu  à  ce  sujet. une  déclaration,  en  date, 
du  11  janvier  1716,  qui  ordonne  «  que  tous  œux  qui 
ont  fait  faillite ,  ou  la  feront  ci-après ,  ne  puissent  tirer 
aucun  avantage  d'aucune  délibération  ou  contrat  signé 
par  la  plus  grande  partie  de  leurs  créanciers  ,  que 
S.  M.  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  même  à  l'égard  des 
créanciers  qui  les  auront  signés,. s'ils  sont  accusés  d'avoir, 
dans  l'état  de  leurs  dettes,  oju  autrement,  employé  ou 


en  se  constituant  débiteur ,  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes 
publics  ou  par  des  engagemena  sous  signature  privée  ; 

»  5^  Si ,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spécial,  ou  constitué 
dépositaire  d'argent ,  d'effets  de  commerce ,  de  denrées  oo 
marchandises,  il  a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt, 
appliqué  à  son  profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur   ^ 
lesquels  portait  soit  le  mandat ,  soit  le  dépôt  ; 

»  6^  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers  à  la. 
faveur  d'un  prête-nom } 

»  7^  S'il  a  caché  ses  livres.  » 
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fait  paratlre  des  oréances  feinnes  ou  aimulées,  on  d'en 
avoir  fait  revivre  d'acquittées ,  ou  d*avoir  supposé  des 
transports,  ventes  et  donations  de  leurs  effets ,  en  fraude 
de  leurs  créanciers.  Veut  qu'ils  puissent  être  poursuivis 
eitraordinairement  comme  banqueroutiers  frauduleux, 
par-devant  les  juges  royaux  ordinaires,  ou  autres  iuges 
qui  en  doivent  connaître,  à  la  requête  de  leurs  créao-  ' 
ciers  qui  auront  affirmé  leurs  créances  en  la  forme  ci- 
dessus  expliquée  (en  la  note  4  sur  l'article  5  de  ce  titre, 
page  .269),  pourvu  que  leurs  créances  composent  le 
quart  du  total  des  dettes ,  et  que  lesdits  banqueroutiers 
iK)lent  punis  de  mort,  suivant  l'article  12  du  titre  11  de 
l'Ordonnance  de  1673.   Défend  à  toutes  personnes  de 
prêter  leurs  noms  pour  aider  ou  favoriser  les  banqueroutes 
frauduleuses,  en  divertissant  les  effets,  acceptant  des 
transports,  ventes  ou  donations  simulées,  et  qvi'ib  sau- 
h)nt  être  en  fraude  des  créanciers  en  se  déclarant  oréan- 
oiers ,  ne  l'étant  pas ,  ou  pour  plus  grande  somme  que 
oelle  qui  leur  est  due,  ou  en  quelque  sorte  ou  manière 
que  ce  puisse  être.  Veut  aussi  que  ceux  desdits  pré- 
tendus  créancier^  qui  contreviendront  aux  défenses  por- 
tées par  ladite  déclaration,  soient  condamnés  aux  galères 
à  perpétuité  ou  à  temps, 'suivant  Texigence  des  cas, 
outre  les  peines  pécuniaires  contenues  en  ladite  Ordon- 
nance de  1673;  et  que  les  femmes  soient,  outre  lesdites 
peines  exprimées  par  ladite  ordonnance,  condamnées 
au  bannissement  perpétuel  ou  à  temps.  (  Idem  par  la 
déclaration  du  5  août  1721,  et  autres  postérieures.) 


I  ï. 


Les  négocîaris  et  les  marchands  tant  en  gros 
qu'en  détail,  et  les  banquiers  qui,  lors  de  lei^rs 
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i 

îdS\xte^ f  ne  représenteront  pas  leurs  registres  (i) 
et  journaux  signés  et  paraphés  (2)^  comme  nous 
avons  ordonné  ci-dessus^  pourront  être  réputés  (5) 
banqueroutiers  frauduleua:  (4)-* 

{i)  Ne  représenteront  pas  leurs  registres.,  etc.  ] 
V*  Ik  déclaration  du  1 5  juin  1716 ^  rapportée  ci-dessus, 
art.  3  de  ce  titre ,  qui  explique  la  disposition  portée 
eh  cet  article» 

Afin  de  ne  pas  tomber  dans  le  cas  de  la  peine  qui  est 
ici  portée,  il  faut  qoe  ceux  qui  oiit  le  malheur  de  tom- 
ber en  faillite,  et  qui  sont  obligés  de  s^absenter  pendant, 
quelque  temps  pour  éviter  les  poursuites  de  leurs  créan* 
ciers,  aient  attention,  ainsi  qu'on  Fa  déjà  observé ,  de 
renfermer  tous  leurs  registres  dans  leur  cabinet  ou  autre 
endroit  de  la  maison ,  afin  qu'on  ne  les  détourne  point , 
et  qu'ils  puissent  se  trouver  aisément,  si  le  scellé  est 
apposé  sur  leurs  effets. 

(a)  Signés  et  paraphés.  ]  Y.  Farticle  5  dii  titre  5  ^i- 
deasus,  avec  la  note. 

(3)  Pourront  être  réputés.  ]  Ce,  mot  pourront  fait 


*  Corf.  de  com. ,  art.  5tf4,  «  Pourra  être  poursuivi  comme 
banqueroutier  frauduleux  et  être  déclaré  tel , 

»  JUe  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  lif:res ,  ou  dont  les  livres  ne 
présenteront  pas  sa  véritable  sitv^tion  active  et  passive  ; 

»  Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sera  pas 
représenté  à  justice.  » 

Remarquez  bien  les  observations  de  Jousse  sur  '  le  mot 
pourront  de  FOrd.  ;  car  c'est  exactement  par  les  mêmes  motifs 

mot  facultatif  ^ozf /m 
mof  impératif '^«ni 
déoiaré  dans  l'art.  Sgjî.      ' 


^ue  le  léjgislatQur  moderne  s'est  servi  du  m 
dans  1  art.  594  ,  tandis  qu'il  a  employé  le 
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voir  que^  si  uninarcliand  ou  banquier ,  lors  de  9a  faillite, 
ne  représente  pas  ses  registres  et  journaux  signés  et  pa- 
raphés,  il  pourra  être  poursuivi,  èomme  banqueroutier 
frauduleux;  mais  TOrdonnance  ne  le  déclare  point  tel  y 
comme  dans  Tarticle  précédent ,  et  elle  laisse  cela  à  la 
prudence  des  jugés»  ce  qui  dépend  des  circonstances. 
€'est  pourquoi  un  négociant  qui  aurait  été  assez  négll- 
gent  pour  i«o  pas  tenir  des  livres  ^  ou  du  moins  qui  les 
aurait  tenus  sur  des  feuilles  volantes  ^  ne  serait  pas  ré- 
puté banqueroutier  frauduleux  dès  qu'il  représenterait 
ces  feuilles  volantes ,  surtout  si  le  commerce  qu'il  faisait 
était  peu  considérable  ;' mais,  s'ilétàit  prouvé  qu'il  a 
eu  des  llvfts  en  forme,  et  qu'il  refuse  de  les  représenter 
à  ses  créanciers,  alors  il  est  prë'sutné  être  en  fraude  et 
avoir  dessein  de  tromper,  et  U  pourra  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  frauduleux. 

(4)  BwaqatTOutitT  frauduleux.  ]  Les -banqueroutiers 
frauduleux  sont  ceu|  qui  détournent  on  enlèvent  leurs 
effets,  ou  les  mettent  à  couvert  sous  des  noms  interposés, 
par  de  fausses  ventes,  ou  par  des  cessions  ou. transports 
simulés;  ceux  qui  emportent  ou  cachent  leurs  registres 
et  papiers ,  pour  èter  à  leurs  créanciers  la  connaissance 
de  leurs  effets,  et  de  l'état  de  leurs  affaires,  et  aussi 

ceux  qui  sont  daqs  le  cas  de  l'article  précédent.     > 

•  ». 
•  •     ■  .     i^.    .      •      . 

«■ 

.^  .  Les    banqueroutiers  frauduleux   (i)    seront 

(^i)Le$  ianqueroutier^  frauduleux,  ]  V.  la  note  49ur. 
l'art,  précédent. 

(a)  Seront  poursuivis  extrctordinairevn&nt,  ]  C'est- 
9i-c^re.priminçUem^.nt,par  voie  de  plainte,  information, 
4écret,  interrogatoire,  récolement  et  confrontation. 
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poursuivis  extraordinairement  (ji),  et  punis  de 
mort  (5).^ 

La  déclaration  du  Roi  9  du  5  août  1731  ^  règle  la  ma- 
nière .doDtoo  doit  faire  cette  poursuite*  Cette  déclaration 
veut   c  que  ^squ'au  premier  juillet  suivant,  aucune 
plainte  ne  puisse  être  rendue,   ni  requête  donnée  à 
fin  criminelle  contre  ceux  qui  auront  fait  faillite  ^  et 
défend  expressément  aux  juges  royaux  ordinaires,  et 
autres  officiers  de  justice,  de  les  recevoir,  si  elles  ne 
sont  accompagnées  des  délibérations  et  du  consente- 
ment des  créatusiers   dont  les   créances  excèdent   la 
moitié  de  la  totalité  des  dettes.  »  Cette  disposition  a 
depuis  été  continuée  d'année  en  année  par  des  décla^ 
rations  postérieures  jusqu'en  Tannée  i^^a,  depuis  lequel 
temps  elle  a  cessé  d'être  renouvelée. 

Il  paraît  que  les  conditioujS  requises  par  ces  déolara- 


^ 


*  Cod,  Pé/u  ,  art,  4o3,  «  Ceux  qui ,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  de  commerce ,  seront  déclarés  coupables  de  bao* 
quëroute ,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Les  ban<][Ueroutiers  frauduleux  serrent  punis  des  travaux 
forcés  à  temps  ; 

•     »  Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  » 

Notre  législation  criminelle  ,  adoptant  la  jurisprudence  qui 
s'était  établie  malgré  le  textp  des  ordonnances  qui  prononçaient 
la  peine  de  mort,  ne  punit  plus  la  banqueroute  frauduleuse  que 
des  travaux  forcés.  Le  progrès  des  lumières  commence  à  faire 
apercevoir  enfin  que  les  peines  trop  dures  manquent  leur  bat^ 
par  la  raison  .toute  simple  que  les  lois  ne  s'exécutant  pas 
d  elles-mêmes  ,  il  faut  qu'elles  entrent  nécessairement  dans 
les  idées  et  les  sentiraens  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  ap*» 
pliquer.  ' 


F 
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i«,  pour  pouvoir  faire  des  poursuites  criininelles  çootra 
banqueroutiers  5  n'ont  été  établies  que  par  rapport 
circonstances  du|emps  ,  et  aux  révolutions  arrivées  ^ 
variation  des  monnaies,  et  par  les  billets  de  ban- 
il  avaient  rendu  alors  les  banqueroutes  fréquentes* 
[quefois  inévitables;  ee  qui  avait  engagé  le  &oi  à 
^des  règles  sages  pour  ne  pii^  rendre  trop  fré- 
ni  faciles  les  poursuites  qui  auraient  pu  être 
[utre  ceux  qui  tombaient  dans  ce  temps-là  en 
lais  aujourd'hui  que  les  circonstances  sont 
I  et  que  les  choses  s6nt  revenues  dans  leur 
tat,  on  ne  peut  douter  que  y  dans  le  cas  d'une 
[ute  frauduleuse,  les  procureurs  du  Roi  ou 
puissent  rendre  plainte  et  en  poursuivre  les 
comme  ^è  tout  autre  crime,  sans  avoir  besoin 
d'une  délibération  préalable  consentie  par 
Loitié  des  créanciers  du  failif. 
mis  de  mort.  ]  Cette  peine  est  conforme  aux 
Ordonnances-  (  V*  Tart.  i43  de  rOrdonnance 
l'art.  9o5  de  celle  de  Blois^  l'Ordonnance 
et  Part.  1 S5  de  l'Ordonnance  du  mois  de  janvier 
y  a  même  des  exemples  de  cette  espèce  de 
ition  prononcée  par  des  jugeniens ,   et  entre 

un  arrêt  du  5  septembre  1657,  et  par  une  - 
lu  Ghâtelet  de  Paris ,  du  la  septembre  168a, 
contumace  contre  le  nommé  Louis  Durand,    " 
[de  la  même  ville. 

iurisprudence  des  arrêts  a  adouci  cette  rigueur» 

ordinaire  qui  se  prononce  aujourd'hui  est  celle 

|de  honorable,  du  pilori  ou  carcan ,  des  galères 

iment  à  temps  ou  à  perpétuité ,  suivant  les  • 
ices.  Ces  peines  même  ne  s'infligent  que  lors» 
^usé  est  atteint  et  convaincu  d'une  fraude  ma- 
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nifeste,  et  qui  mérite  la  vengeance  publique.  H  y  a 
eu  de  nos  jours  plusieurs  exemples  dépareilles  condam- 
nations prononcées  contre  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux» et  entré  autres  une  condamnation  de  galërQ3  à 
perpétuité  ^  prononcée  par  arrêt  du  3o  mai  1675 ,  contre 
le  nommé  le  Mercier,  marchand  à  Paris  ;  et  par  un 
autre  arrêt  du  2&fanvier  1702,  rendu  contre  le  nommé 
François  Fabre. 

Genx  gui  auront  aidé  (m  favorisé  (  i  )  la.banqùe- 
route  frauduleuse ,  en  divertissant  les  effets  [2), 
acceptant  dès  transports,  ventes  ou  donatiotis 
simulées,  et  qi^ils  sauront  être  en  fraude  des 
créanciers  {^) y  ou  se  déclarant  créanciers,  ne 
r étant  pas  (4)>  ou  pour  plus  grande  somme  (jue 
celle  qui  leur  était  due ,  seront  condamnés  en  ' 
.  quinze  cents  livres  d amende,  et  au  double  de 
ce  qu'ils  auront  diverti  ou  tfop  demandé,  au 
profit  des  créanciers  (5).^ 

(1)  Aidé  ou  favorisé.  ]  Ceux  qui  favorisent  les  ban- 
queroutes frauduleuses   sont  aussi  sévèrement   punis 


*  Cod,  de  corn. ,  art.  597.  a  Seront  déclares  complices  des 
banqueroutiers  frauduleux ,  et  seront  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  Taccusé,  les  individus  qui  seront  convaincus  de  s'être 
entendus  avec  le  banqueroutier  pour  receler  ou  soustraire 
tout  on  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles ,  (i*ftVOÎr 
acquis  sur  lui  dés  créances  fausses,  et  qui,  à  la  vérification 
«t  affirmation  de  leurs  créances ,  auront  persévéré  à  les  &irc 
valoir  comme  sincères  et  véritables,  v 
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me  les  banqucroatiera  mêmes.  Par  Tarrêt  du  3o  mai 
167S,  cité  en  la  note  dernière  dur  Tartiole  précédent^ 
le  nommé  Jean  Desve  9  procureur  au  Châtelet  de  Paris; 
qui  avait  favorisé  la  banqueroute  de  le  Mercier,  fut 
condamné,  comme  lui,  à  la  même  peine  du  pilori 
et  des  galères. 

[^)  En  divertissant  tes  effets»  ]  Les  receleurs  d'effets, 
fui  ont  connaissance  de  là  fraude  des  banqueroutiers, 
méritent  aussi  d*ètre  punis  des  mêmes  peines  que  ceux 
^ui  ont  fait  une  banqueroute  frauduleuse. 

(3)  Et  quHîs  sautant  être  eifi  fraude  des  créanciers.  ] 
Car  celui  qui  accepterait  de  bonne  foi,  et  sans  fraude, 
Un  transport  qui  lui  serait  fait  par  un  négociant  peu 
de  jours  avant  sa  banqueroute,  sans  savoir  sa  mauvaise 
intention,  et  seulement  pour  lui  faire  plaisir,  comme 
à  un  ami,  ne  sqràit  pas  dans  le  cas  de  cet  article,  et 
be  mériterait  aucune  peine ,  même  pécuniaire. 

(4)  Ou  se  déclarant  créanciers,  ne  {'étant  pas.  ]  La 
déclaration  du  11  janvier  1716,  et  les  autres  rapportées 
ci-dessus  (art.  10),  établissent  la  peine  des  galètea 
à  perpétuité* ou  à  temps,  suivant  l'exigence  du  cas, 
contre  ceux  qui  se  prétendent  faussement  créanciers 
des  pet'soisties  qui  tombent  en  faillite,  outre  les  peines 
pécuniaires  contenues  en  cet  article. 

(5)  Sur  la  fin  de  V article.  ]  Outré  les  quatre  cas  de 
complicité  -présumée  en  cet  article ,  en  matière  de^ ban- 
queroute, on  peut  encore  regarder  comme  complices 
de  banqueroute  frauduleuse  ceux  qui  favorisent  Téva- 
sion  des  banqueroutiers,  ou  qui  empêchent  qu'ils  ne 
soient  arrêtés.  Par  arrêt  du  26  janvier  1702,  cité  en 
Tarticle  précédent ,  note  3,  le  nommé  Chérubin,  qui 
avait  facilité  Févasion  de  Fabre,  qu'il  savait  être  cri-i 
minel ,  fut  condampé  au  bannissement. 
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Pb   LÀ  JVBIDICTIOH   DES   COHSVLS.* 

La  juridiction  des  juges-consuls  a  été  établie  par  un 
motif  d'intérêt  public,  pour  abréger  et  terminer  pronap- 
tement  les  procès  qui  surviennent  entre  les  marchands 
et  négociant,  pour  juger  sommairement ,  et  à  peu  de 
frais ,  les  contestations  qui  peuvent  naître  entre  eux  pour 
le  fait  de  ,léur  commerce ,  sans  être  assujétis  aux  for- 
malités et  aux  rigueurs  de  TOrdonnance.  Les  Rois,  par 
cette  sage  précaution,  h*ont  pas  voulu  que  les  né- 
^ocians  fussent  distraits  de  leur  commerce ,  comme  il 
arriverait  souvent  p)Eir  les  longueurs  inévitables  qui  se 
rencontrent  et  s'éprouvent  tous  les  jours,  en  la  plupart 
des  autres  juridictions,  dans  la  poursuite  des  procès 
ordinaires. 


*  Les  tribunaux  de  commerce  ont  remplacé  les  juges-consuls; 
il  n'y  a  que  )e  nom.de  changé ,  ainsi  que  dans  plusiçurs  de 
nos  institutions  modernes;  l'historique  de  la  juridiction  des 
juges-consuls  est  donc  celle  des  tribunaux  de  commerce. 
Les  motifs  qui  ont  fait  établir  pour,  le  commerce  des  juges 
spéciaux  sont  parfaitement  développés  par  Jousse;  ils  avaient 
frappé  rillustre  chancelier  de  THôpital  ^  à  qui  le  commerce 
français  doit  l'établissement  de  plusieurs  tribunaux  consu- 
laires. Depuis  François  P^^  qui  jeta  le  premier,  à  Toulouse^ 
en  i54s,  les  fondemens  de  la  juridiction  consulaire,  jusquà 
la  Charte  consiitutionnelle,  qui  reconnaît  et  maintient,  par 
l'art.  60 ,  les  juridictions  commerciales  ,  une  expérience  d'éû- 
viron  trois  siècles  a  démontré  l'utilité  de  cette  institution.  1« 
Gode  de  commerce ,  liv.  4,  tit.  i,  arté  6i5  à63o,  étabUt  les 
règles  relatives  à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce. 


•  • 
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Comme  les  négocians  habiles  el  instruits  dans  .leur 
art  ont  acquis ,  ^par  ^habitude  et  Fusage  du  commerce, 
une  connaissance-suffisante  pour  iuger  les  différends  qui 
concernent  le  négoce  et  la  marchandise^rOrdonnance  a 
cru  devoir  ôter  la  connaissance  de  ces  différends  au« 
juges  ordinaires,  et  en  confier  la  décision  aux  négocians 
mêmes,  ou  du  moins  aux  plus  habiles  et  plus  capables 
d'entre  eux,  choisis  à  cet  effet,  dans  chaque  ville,  par  le 
corps  des  négocians;  et  die  leur  a  donné  la  qualité  de 
JQges-consuls; 

La  première  création  et  institution  de  ces  )uges  a  été 
faite  pour  la  ville  de  Paris,  par  édit  du  roi  Charles IX ^ 
du  mois  de  novembre  i563*  (car  on  ne  parle  point  ici  de 
la  furidiction  qui  ^vait  été  établie  à  Lyoui  dès  Tannée 
1462 ,  sous  le  titre  de  Conservation).  Cet  édit  établit 
un  juge  et  quatre  consuls  dans  la  ville  de  Paris ,  et  or- 
donne qu'ils  seront  élus  par  un  certain  nombre  de 
notables  bourgeois  marchatids  de  la -même  ville,  qui 
s'assembleront  tous  les  ans  à  cet  effet,  et  que  les  juges 
ainsi  élus  prêteront  serment  au  parlement,  comme  les 
autres  juges  ordinaires. 

Depuis  cette  création,  les  rois  ont  étaUi  des  consulats 
en  plusieurs-  Villes  du  royaume,  par  différens  édits 
rendus  en  divers  temps,  jusqu'en  l'année  1710,  qu'il  en 
fut  créé  vingt'nouveaux ,  par  édit  du  mois  de  mars  de  la 
même  année  ;  en  sotte  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  France 

'soixan  te^-dix^  sept  >consii1a  ts. 

/  ».  ■    •  .  . 

,  -    •  ■    .  .!  y  '  ■    .  ■  ■ :,    :   .  .     .. 

*  Cet  édit  de  Charles  IX ,  qui  établit  les  premières  basés  de 
notre  juridiction  consulaire ,  sera  rapporté  à  la  fin  du  titre. 
La  lecture  de  Tart.  i4  fait  voir  que  la  bourse  dé  Toulouse 
existait  auparavant  :  ce  fut)  comme  on  Va  déjà  dit,  François  V^ 
qui  rîostitua.^ 

»9 
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.  Peur  le  sbolagemeiit  des  iug6s-HK>Dsâlft  qui  geraienc 
élat.daiM  ms  loridiotiôns,  8a  Majettléa  orddmié»  pat  mi 
dédaMîoii  da  16  déo^nbre  15665  V^  ^^°*  ^^  villes  où 
il  D'y  a  point  de  pariemeiit^  ils  pirdtefODl  sermest  devaat 
le»  baillis  et  sènéehaitx  des  lieux  où  ils  sont  établis ,  ou 
devant  lâurs  lieittenaiiSvOn  cas  d'aft»eace^  âàns  pouvoir 
être  eoDtraiiits  d'allel*  jlrèftèr  sermeût  aux  coara  aeu- 
veraiàes. 

Âù  reste  ^  il  faut  observer  qixa  lea  ioges-oonsula  ne 
doivent  point  être  regardés  comme  juges  royaux  :  ila 
soàt  éleeiifs^  et  n'ont  point  de  provisions  du  Roi;  ce 
qui  fait  le  véritable  darasotère  dîétiootif  entre  les  juges 
royaux  ^  et  ceux  qui  ne  lé  Mol  pas*  (  V.  le  prooè»- 
verbal  deé  coi^ttérences  tenues  lors  de  la  rédaction  de. 
l*OrdonnàAce  du  liieis  d'avril  166^ ,  page  aga^  ) 


ï. 


Déclàrbnfs  cohiiâuhs  pour  toits  les  sièges  des 
juges  et  consuls  (i)  Vèàit  dé  leur  établissement 
dans  notre  bonne  ville  de  taris,  du  mois  de 
noi^embre  i5G5  (2),  et  tous  autres  édits  et  décla- 
rations, touchant  la  juridiction  consulaire  ^  en- 
Teg^trés  en  nos  cours  de  parlement.        ^ 

(1)  Pour  toua  ies  sièges  des  juges  et  cùnsuis*  ]  Ce» 
sièges  ont  été  établis  dans  les  principales  villes  de  com- 
merce du  royaume  en  différens  temps.  Celui  d'Orléans 
a  été  établi  en  iSôS^  par  édit  du  mois  de  février. 

(2)  Du  mois  de  novemére.  3  ^*  cet  édit  ci-après  à  la 
fin  du  présent  titre. 

L'article  3  de  cet  édit  établit  la  compétence  des  jugea- 


TiT.  XII.  Db  la  JuridicÉion,  etc.      ^t 

cdtt^uls  :  cet  ariids  parte  «  qu'ils  ooontftroai  de  t&u$ 
ptôcèê  e$  d4ff4ftnd$qui"âOfuinuBtnttenMMrûfMfuU  (a) , 
jffour  fait  de  marchandises  sevi&ment  (b),  leurs  TêUTeâ, 
marchandes  publiques,  leurs  facteurs >  serviteurs  et 
cojoiuetiaEis ,  teus  màrcbaéds ,  soit  que  lesdits  dîM^etids 
preeèdeiit  d'*obUgatleas ,  cédulesi  réoépissés,  lettres  dé 
ehauge  eu  erédlt^  réponses^  assurances  »  transports  de 
dettes^  et  novatioosdleelleS)  oomptes,  calculs  eu  erreur 
eh  jceust^  ooaipa|^Dies  ;  sociétés  ou  asuootatlCDs.  » 

(^y  Bntte  marchands^]  On  4eit  mettre  de  ce  nombre 
tous  ceux  qui  s^immiseeni  dans  le  négoce  y  et  qui 
achètetitdeSitiarebandisesppurles  revendre  et  5  gagner , 
l^uand  mémo  ils  n'auraient  été  ni  apprentis,  ni  maîtres» 
|t  quand  méikie  ils  exerceraient  des  proA^ssiom  dKK*» 
tentas  de  eellés  du  eonameree.  Les  banquiers  9  les 
mineurs  qui  fout  lé  commerce ,  et  les  marchandes 
publiques,  sont  aussî^  pour  raison  de  leur  négoce,  lusti*- 
clableà  des  Jagethoonsule. 

toérius,  eu  .»dii  Cùmmentaiirê  sur  ia  coutume  de 
Boui^s^  au  titre  1 ,  de  i'état  e$  fumiitédes  personnes^ 
§  5)  au  imxtn&rehunde  puétiçfie,  fait  une  obserfa- 
tvon  qui  «fest  ItèS'^juste  sur  la  distinction  qu'il  y  a  entre 
marehàftd  ^t  artisan.  Il  dit  que  le  premier  achète  et 
retend  ^anis  <pie  la  marchandise  change  de  nature  ;  au 
lieu  que  Tartlsan  achète  les  chose»,  et  les  revend  après 
les  avoir  «ifaaugées  de  natare  ou  de  forme,  comme  celui 
qui  achète  du  bols  et  en  fait  une  talile ,  etc. 

?ar  cette  raison ,  qtroiqwe  les  mannfacturien,  surtout 
ïth  entrepreneurs  de  manufactures,  soient  par  leur  état 
axL-detons  des  artieanB  ,  ils  doivent  néanmoins  être  mis 
plutôt  dsms  la  classe  de  ces  derniers  que  dans  ceHé  des 
ttfarchahds  et  uégoeiatis  ;  et  au  cotrtraâlre ,  les  fripiers 
et  réveudètkrs  de  meubles  ,  et  autres  qui  revendent  en 
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détail  y  quoique  d*un  ordre  inférieur  à  celui  defi  mar- 
chands ordinaires,  doivent  néafimoins  être  rangés  dan» 
la  classe  de  ces  derniers. 

Mais  ce  serait  un  abus  directement  contraire  à  Tesprit 
de  la  loi,  de  vouloir  mettre  les  laboureurs  et  les  vignerons 
dans  la  classe  des  artisans  ;  ce  qui  résulte  clairement 
de  la. disposition  de  Tjirticle  ao  ci-après,  qui  distingue 
ces  sortes  de  personnes  des  marchands  et  artisans,  et 
méme.les  met  dans  la  même  classe  que  les  bourgeois  9 
quant  à  la  furidiction  où  ils  peuvent  se  pourvoir  contre 
un  marchand  ou  artisan ,  à  fin  de  revendre. 

On- ne  doit  pas  non  plu»  regarder  comme  un  négoce 
les  contrats  qui  se  font  entre  un  propriétaire  de  ferme  et 
son  laboureur  ou  vigneron ,  ni  en  général  entre  toutes 
autres  personnes,  pour  raison  des  baux  à  cheptel,  quoi*- 
que  Toubeau,  en  ses  Instit.  consul.,  liv.  1,  tit.  17, 
chap.  7,  page  5i8,  soit  d*un  avis  contraire,  sur  lefon- 
dément  que  c'est  une  espèce  de  société  de  commerce. 
Mais,  pour  faire  voir  combien  cette  opinion  est  peu  fondée, 
il  faut  observer  qu'il  y  a  trois  sortes  de  cheptels  :  le  pre- 
mier qu'on  dt^^WechepUi-vif,  le  second  appelé  cAe/ito£- 
mort,  et  le  troisième  auquel  on  donne  improprement 
le  nom  de  cheptel  :  or  ilçst  aisé'de prouver  qu'aucun  de 
ces  cheptels  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  une 
matière  qui  soit  de  la  compétence  des  juges-oonsulg. 

1*  On  entend  pair  cheptei-vif  nn  contrat  ou  convention 
qui  se  fait  entre  le  propriétaire  d'une  ferme  et  laboureur 
ou  fermier,  par  lequel  le  propriétaire  donne  à  bail  à  ce 
fermier,  pour  un  certain  nombre  d'années,  une  certaine 
quantité  de  bestiaux  destinés  à  l'exploitation  de  cette 
terre,  v.  g.  jusqu'à  la  concurrence  de  mille  écus,  à  con- 
dition, i**que  les  fumiers  de  ces  bestiaux  seront  employés 
à  l'entretien  de  la  terre;  a*'  que  le  produit  ou  croit,  qui 
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proviendra  des  mêmes  bestiaux  se  partagera  par  moitié 
entre  le  propriétaire  et  ie  fermier  ;  S"  que  le  fermier  ou 
laboureur 9  à  la  fin  de  son  bail,  rendra  au  mattre  de 
la  ferme,  en  bestiaux  ou  autrement,  suivant  restimation 
qui  en  sera  faite  de  concert ,.  les  mille  écus  de  bestiaux 
qui  ont'été  avancés  à  ce  fermier,  avec  la  moitié  du  profit, 
au  cas  que  ie  troupeau  soit  augmenté ,  ou  sous  la  déduc- 
tion de  la  moitié  de  la  perte,  au  cas  que  le  troupeau  se 
soit  diminué. 

Cette  première  espèce  de  cheptel  se  fait  encore  d'une 
autre  manière  :  c'est  lorsque  le  mattre  et  le  laboureur 
fournissent  chacun  la  rooilié  des  Jbestiaux  au  commen- 
cenient  du  bail;  au  Keu  que,  dans  Texemple  précédent, 
c'est  le  mattre  qui  fait  les  avances  de  la  moitié  du 
fermier,  et  c'est  en  cela  que  ce  cheptel  diffère  du  première 
Mais  aussi,  dans  cette  seconde  espèce,  après  le  bail  fini , 
le  fermier  n'a  rien  à  rendre  au  mattre,  el  ils  doivent 
Tun  et  l'autre  partager  le  troupeau  par  nfoitié  en  l'état 
qu'il  se  trouve,  soit  qu'il  y  ait  du  profit  ou  de  la  perte. 
Au  surplus,  les  autres  conditions  sont  ici  les  mêmes  que 
dans  l'autre  espèce.  On  appelle  le  premier  de  ces  cheptels, 
ctuptet  affranchi ,  et  l^aûtre ,  cheptei  fwn  affranchi. 
a^  On  entend 'par  cheptei-mort  nn  contrat-par  lequel 
un  propriétaire  de  ferme*  en  aflèrmant^sa  terre,  donne 
à  bail  à  un  fermier  une  certaine  quantité  de  bestiaux  , 
V.  g.  jusqu*à  la  concurrence  de  mille  écus,  nécessaires 
pour  rexploitafion  de  sa  ferme,  à  la  charge,  i'^  que  le  fer-' 
mier  lur  rendra ,  ^  la  fin  de  son  bail ,  la  même  somme 
en  argent  ou  en  bestiaux ,  suivant  l'estimation,  qui  en 
sera  faite  entre  eux,  soit  que  le  troupeau  soit  augmenté 
ou  dinûnué  ;  a*  à  condition  que  le  produit  ou  croît  de 
ces  bestiaux  appartiendra  en  entier  au  fermier;  S"*  qu« 
lès  fumiers  seront  employés  à  l'entretien  de  la  terre« 
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3*  Enfin^la  trotoièmc  espèce  de  cheptel,  qii'oa  appelle 
impropreineiit  de  ce  nom,  est  lor$qu*u»e  persoone 
donna  à  bail  à  un  laboureur  ou  à  un  vigneron ,  des 
VJicbe»»  0lc.,  à  la  charge  par  ce  laboureur  de  Ips  oouf  rîr 
e)  d*€n.dopner  le  prpduft  ou  i;roît  au  bailleur,  popr 
laqjpielLe  pourriture  le  preneur  aura  le  lait  provenant  de 
ceA  bç^tjiiauxy  qui,  vçpant  à  périr ^  périssent  pour  I0 
coQip.te  du  bailleur 

Ceci  posé;  il  est  aisé  de  voir  que,  dans  les  dei^x  pr^~ 
I9Mj&i^5  sorju^  de  cheptels,  le/s  bestiaux  étant  ^helés  pour 
TexpMitation  de^  ter^é,  spot  une  ^uît^  et  |zn  accessoire 
de  i^e^e  ç^plpitatlon ,  ^  que  .p^ar  conséquent,  ils  ne 
pfsiuvep^  éf re  cop^idérés  (çompie  Ml>e  société  de  négoce 
qui' soit  de  la  compét^pco  des  juges-consuls,  ainsi  qu'il 
xi^nlie  dea  termes  de  rarljcle  4  de  ce  titre (V.ûi/V^i 
çeitftrt.  ave}Djesnot.}9et  compile  il  est ft^ortéexpressémeiil 
imr  Tarrét  du  94  iao^ier  1^55 ,  ra{>parté  cj^aprè^  en  la 
P(Ote  4  wr  le  même  9i?U€to« 

Ce^pepdaDtjSJ  up  particulier  qui  n'aurait  point  «de  leire^ 
^  ^ir^  lialejr,  f^^ait  une  pat^eiUe  société  |i^c  un  Jabçia- 
XMf-f  jt^  ^^'j6)]^  ^  nptarquée  ci-4essa8  à  Tégard  di| 
çjieptef^i^jl!,  on  pourrait  prétendre,  avec  quelque  fonder 
ff^W^j  que  Taffaice  serais  de  la  compétepce  des  iuges- 
ç^9ifii^p|8  ;  mais  ce  Ga^aeipeut  guère  arriver. 

A  r^^ard  de  la  troisième  f9sp^ce  dfi  ohepteil,  elle  ^sl 
emoce  papin^4e  Ifiç^çpapéLçnce  des  |jL9gesrcansuls  :  car 
c^^nV^  poipt  ici  i^|ie  spciété  >  maj|s  mniquçpeipit  ^n  bail 
à  ffppiaritj^rfi»  qui,  :^  lieu  de  Siç  pajer  ep  argent  p^ir  )p 
mattr^  des  ihecitiapix^  ac  paie  4'm^  .9u(f;e  p^piëre ,  eii 
abaodpnnapjt  le  liiUqpi  provient  d^  çfs  be^sU^ux  &  celui 
qtii  les  •n^iiV'PÎt* 

1^4  boui;gi9PÂ9  et  ,aut,res  qji^  p^  ^p^  ^Iff^^xeb^^  ni 
i^rtisaim.,  métme  lea^^ffîpiers  qi^^  mfifPlL  i'^^^P»  ek 
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rev^odre,  Mot  réputés  marchands,  ^pioiq«*îl«  D^aieol 
m  boutiqiftt,  m  fnagasln,  ni  registres ,  et  sont  tm  cetl^ 
fâiiîe  sojels  k  ia  juridiciiMi  i)Qasulair«,  quoiqu'ils  nre 
fassent  le  ^eQmllleree  qu^ea  passant.  Cette  qnestioii 
«'étaet  préseuiéey  il  y  a  quelques  SBoées,  au  présidial 
4'0sléaiiS9  ai|a»kel  d'un  billet  subi  pour  uiub  sociéli 
pasfu§e  «Oise  u»  huissier  gavde-feeéi  et  tt ois  autves  paih> 
liculiers  ,  pewr  aebeter  euMmbie  iiue  paDtle  de  blié 
asseajeoBsidéf*abJe,le8  pavtiesottt  i6t6  rcAvoyAs  au  eoA« 
ÂuUi  d'OrMaas  9  par  sei»t«u<^  f  epduis  au  présidî^i  le  dût 
février  1744»  quoique  le  garde-forèt  s'opposât  au  reuvAit 
pooaMUieayafits^  couses  coii»Biis0#  .aq  ptf^ldia),  suivant 
l'Ordouo^aniOe  des  eaa](  et  forets  de  \Q^>  Il  a  été  wk%i 
fMgé  par  plusieurs  ^rl^  et  entre  aulnes  par  un  iitf^  du 
pafflea)ettt.4tt  a6  juillet  i65o^  rendu  eontre  uiiproiQffMjiVi 
fpar  UQ  autre  du  5  lévrier  iS^i  et  pjfr  uu  ar^  d.u  grfuad 
CeuseîA,  4u  pnsmîev  Gémer  1661.,  i^odu  isonWe'up 
grelBer.  Une  déclaration  du  Roi,  du  98  avril  1565»  wadMC. 
p^  la  ville  4d  Somdea^K  en  a  um  dispositioo  piséicise. 
Cdétteidôôlâtaftiou  veut  ique  lesoffic^eiis  4es  iqoaapaguÂes 
qpaîM&iQi  ica&c  et  commerce  de  marchandises  9  soient 
eomtitaw^  oppelé«;et  iogés  par  les  4uge^-*CQU8uls.t  hput 
obstant  les  fins  d'incompétence  et  de  renvoi  requis  en 
vertu  de  leurs  privilégies ,  qui,  en  autres  choses,  demeu-* 
rent  en  leur  entier. 

t}n  oéclésiastiqu^stqni  ferai|k;fe  commerce  serait  même 
«ofiet  à  cette  Jixrîdf^ion.  {  Ainsit  jùgéfiat'  un  arrêt  du 
9  doût  1607,'  i^spporté  par  (?heuueh  ses  Quest.^^ot'aX.  3^ 
question  i5.  ) 

Une  autre  diécîâraljon  rendue  en  faveUr  de  la  Conser- 
vation 4Ç  i^yonir  pp^'^P  9?®  CÇ"^  ^"*'  ^^"?  ^^'^  c^^^^les? 
oJbM^alion^s  o^i  ço^^^      qu'ils  passât, ^  qua- 

lité de  marchands  fréquentant  k^Çojj;es»dçI^:On ,  et  qui. 
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s^obligent  ou  promettent  de  payer  auxdites  foires  5  ne 
peuvent  s*aider  de  lear  camtnittimw  pour  se  soustraire 
à  la  iuridiotioD  de  ladite  Conservation ,  à  peine  de  nullité 
des  procédures.  Cette  déclaration  est  du  18  février  1678. 

Le  règlement  du  Conseil  du  a3  décembre  1 5785  rendu 
en  faveur  de  la  même  ville ,  veut  aussi  que.  tous  ceu^ 
qui  achètent  des  marchandises  pour  les  revendre»  ou 
qui  portent  bilan,  et  tiennent  livres  de  marchandises , 
ou  qui  stipulent,  des  paieméns  en  temps  de  foires  > 
soient  justiciables  des  juges-eonservateurs  des  foires  de 
ladite  ville. 

Bouvot»  en  ses  Arrêts,  tome  a ,  au  mol  jf$ge*o(m9iU, 
prétend  aussi  en  général  que  les  juges-consuls  peuvent 
connaître  des  causes  des  marchandises  9  dès  qu\in 
homme  a  pris  la  qualité  de  marchand ,  quoiqu'il  ne  le 
soit  pas,  et  qu*il  ne  peut  décliner  cette  juridiction  à  cause 
de  son  dol.  Il  ajoute  que  cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  8  août  1616.  * 

Enfin  Tarticle  premier  du  règlement  du  3  août  1669) 
rendu  entre  les  juges-conservateurs  des  privilèges  des 
foires  de  la  ville  de  Lyon ,  et  les  officiers  du  présidîal  de 
la  même  ville,  porte  que  lesdits  juges-cousewateors 


"^  Cette  doctrine  esb-elle  applicable  aujourd'hjui  ?  C'est  un 
point  trèsfcontroversé*  Les  raisons  pour  et  contre  xne  pjà-! 
raissent  se  balancer  d'une  manière  pénible  pour  Tesprjt  qui 
les  pèse  avec  attention  :  autoriser  celui  qui  a  pris  la  qualité 
de  marchand  à.  revenir  sur  sa  propre  dëclaration ,  c'est  en 
quelque  sorte  légitimer  la  mauvaise  Coi;  or  graf^e  est  fidem 
falUre,  Mais  le  système  contraire  rend  illusoire  la  prohibition 
de  stipuler  la  contrainte  par  corps  et  les  dispositions  Formules 
de  l'art.  aoGS  du  Gode  ciyii. 
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oonnattront  de  toutes  affaires  entre  marohands  et  Dég<H 
d'ans  eh  gros  ou  en  détail,  manufacturiets  des  ohoses 
servant  au  négoce  et  autres  y  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient ,  pourvu  que  Tune  des  parties  soil 
marchande  ou  négociante,  et  que  ce  soit  pour  fait  de  né* 
goce,  marchandise  ou  manufacture.  Mafs  il  parait 
que  cette  disposition  doit  être  restreinte  au-  cas  de 
Tarticle  10  du  présent  titre.  (  Y.  cet  art.  10  ci«-aprè8 
avec  les  notes.  ) 

On  prétend  même  que  ceux  qui  se  rendent  cautions 
de  marchands  dans  un  fait  de  marchandises ,  quoiqu'ils 
ne  soient  ninégooians  ni  marchands,  deviennent,  pour 
raison  de  cet  engagement,  justiciables  de  la  juridiction 
oonsulaire.  Une  sentence  rendue  au  consulat  de  Paris  n 
le  16  mars  1676 ,  a  condamné ,  en  pareiL  cas,  un  bour-- 
geois  de  la  même  ville ,  qui  s'était  rendu  eaution  d*ane 
vente  faite  à  crédit  par  un  marchand  à  un  autre  mar- 
chand $  et  5  sur  l'appel  de  cette  sentence  au  parlement , 
elle  y  a  été  confirmée  par  arrêt  du  7  -juillet  suivant. 
(Y.  leBecîieU,  tom.  i>  pag.  566.  ) 

ITn  ai^rêt  du  parlement  de  Toulouse ,  du  97  juillet  1 753, 
porte  que  les  Juges-consuls  ne  peuvent  connaître  des 
trocs  ou  ventes  en  foires  faits  entre  personnes  qui  ne 
sont  paé  marchandes,  ni  d'autres  sociétés  que  pour  fait 
de  commerce.  (  Y.  le  Mecueii  des  règtemens  du  parto* 
ffunt  de  Tàutàuse,  touchant  l'ordre  judiciaire,  en  2  vol. 
in-8%  tom.  d ,  pag.  569.  ) 

(b)  Peur  fait  de  marchandises  seuiement.  ]  Ces 
mots  fopt  voir  qu'il  no  suffit  pas  d'être  marchand  ou 
négociant  pour  être  justiciable  des  juges- consuls^  car 
cette  juridiction  est  réelle ,  et  non  personnelle ,  mais  il 
hvki  encore  qu'il  s'agisse  de  fait  de  marchandise  et 
revente.  Ainsi,  quand  il  s'agit  do  contestations  entre 
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m^refaftDdfl  potir  f CH1I09  4^  chosfif  qui  aqnX  ^  f^K  fiMge, 
le*  îuges-eoii»uifl  n'ep  penyont  çoDqattre  (  ypj^  Ton- 
beau  en  se»  Institutions  cemuUf'irôf,  liVf  »,lU,  17^ 
ck.  a);  ce  qiil  résulte  aussi  d^s  termes  de  ParUçl/B  6^^ 
ci*raprès.     . 

Fav uûe âéeiaratîoa did d oef obre  l'ôip (  y.lpRectieiff 
tom.'iy  pag.  219  et  saiv.  )  il  est  fait  4Mw99§  apKJpgear 
eenpuls  de  oonnailre  des  différends  ^onr  pvomesfes , 
cédules  et  obligations  en  deniers  de  pur  pvèt  f  qui  ne 
seront  censées  pour  veiptea.de  marobandisea  ;  QiaiS}  par 
«ùie  auUre  déelaratloo  du  4  octobre  i6j  1 ,  rçpdue  en 
hiterprétation  de  la  précédente  9  il  es^  dit  j^'il»  coopai- 
timitdes  diin^rends  enUemarrcfaandSf  paè^iQ  ppur  9|-giQ{i^ 
f>rèté  et  baillé  à  recouvrer  l^un  à  l'antre^pw!  QMîgj^Lttf^ps^ 
eédules  missives  «  lettres  de  cbasge,  e%  popr  ç^Sf  d^ 
flMirehandises  seulement. 

€es  derniers  mots»  pour  eauâô  de  marchmà4f^9 
font  Toir  qu'il  n'est  pas  néoessawe,  à  la  Térité»  que  dw9 
les  biUetS)  oédufes,  etc.  »  îLsoil  faiifc  m^tipp  que  ce# 
billets  sont  pour  cause  de  mairçliaakdises^  p|  qçe  ceHe 
fâênne  est  iptijours  fwéaiimée  leotre  iiiarciba#4s  ^st  néf^o* 
eians  ;  mais,  si  paries  tiermes  dxk  hïïht,  Q^  d§  rabl^^MPA 
li  paraît  que  c'«^t  pour  une  a^trP  0W9e  qii^  poPF  fy^it 
de  mavcbaodises,^  et  ménedift  iwUea doPl^  1*M9 ^%  Vautriç 
font  cpnuneree,  «lors  l*affim  4>*esi;  plus  4^  1^  pçnifM^ 
tem^e  des  ^ages-coosuls.  €*est  Jinsi  q^c  les  d^ua^  fM^-^ 
rations  qu*on  vient  de  rapporter  idûlvQpt  ë|ie  .çpppili^ei* 
L'airrôtdela  G«updus4  ianvier  i^SS,  r^du  ^4  fpfine 
de  règlement  entre  les  officiers  du  présidiai.d'Aoigpii|léf99Pf 
et  tes  j[uge»-oôiisuls  de  laménafi  y\l\eiy.HBe(m^Uf  t.  % 
pag.  4^5) ,  porto  c  que  leadits  juges*ioqnA\i)f  n^  Dqnpflt- 
tronlr  d'aucnme  oUigatioBS  enirp  ipi^iiQi»Apd^.^,Aé|y>r- 
ptaos,  si<UesDes«nt  eensâospciiirifjiil  d^çu^r^dan^î^^'f. 
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Valf  il  parait  que  celte  dièpositioQ  dt^U  èlHei  enlepdue 
»T«c  la  distiacftioD  qui  vteol  d'i^lre  fiiUe» 


2. 


Les  juges  et  consuls  connaitrant  de  tous  billets 
de  change (i)f^ts  entre  nëgocians  et  marchands^ 
OU  dent  Us  devront  la  valeur  (2),  et  entre  toutes 
personnes  (3)^  pour  litres  de  change  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place  (4)-* 

(1)  JDô  tous  inÙcts  4e  ehange*  ]  Y .  oe  que  c^est  que 
billets  de  change  ci-dessus^  tit.  5,  art,  .27, 


*  Çod.  de  eam, ,  art.  S^i,  «  Ij^  tribanau^^  de  :CKHniTiQrçfil 
connaîtront, 

v  i^  De  toutes  contestatums  irelativea  auic  «ngegemens  ^1 
transaetioàs  entre  nëgocîans,  marchands  et  btnqiiûirsç 

•»  s^  Entre  toutes  personnes ,  des  ocoCBStattoos  r/datives  vvi% 
aetes  de  commerce.» 

Art,6S^,  ( 8.  «  Entre  toutes  personnes,  leslett^s  de  change 
on  remises  d'asgent  laites  de  f^ace  c^  place.  » 

Le  Gode  ;de  commerce  réptite  les  ohligaiions  par  lettres 
de  change,  actes  de  coramerce  entre  fiN«.ies  personnes  «  ^i 
par  suite  il  en  attrihye  là  conmaissance.  aus  'trJUp^naux  de 
eomnierfis>  Tels  tejLsnt  aussi  les  anciens  iprÎAefpe^  ;  nmi^  Jfor 
marquez,  comme  le  &it'observer  Jousse,  a^  ce^  mets,  ouk 
remises' 4* f^^J^  fidMf  de  place  en  p/a^ie,  rappellent  le  .ca-r 
ractère  essentiellement  distinctîf  des  lelâres  de  chaof;e ,  celar 
d'être  tirées  ct'un  lieu  snr  un  autre  ;  et  que  ,  fiitle  con^iU/im 
menquest ,  c*pat  le  cas  d  appliquer  Tart..  iiii  4u  Cml  4^  com^  > 
qui  reg^cde  de  pareilles  IcÉtnes  oenuiie  de  aimpleil  fispumeSMfl 
l^égies  par  l^s  rc^s  qM  leur  son(  pn^tacolft^         < 
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(a)  Ou  dont  iU  devront  ia  vàieur.]  Toubeau,  en  les 
Institutions  consuiaires,  liv^  i,  tit  i7,chap.  a^pag.5o6, 


Il  est  peut-être  singulier  que  TOrd. ,  après  avoir  consacré 
aux  lettres  de  change  un  litre  spécial  composé  de  trentétrois 
articles ,  n*y  ait  point  parlé  de  la  nécessité  qu'il  y  a  poar 
la  validité  d'une  lettre  de  change  d'être  tirée  d'un  lieu  sur  un 
autre  lieu,  et  que  ce  soit  dans  un  article  relatif  à  la  compé- 
tence que  se  trouve  établi  ce  principe  fondamental.  Les  légis- 
lateurs modernes  ont  procédé  avec  plus  de  méthode  en  le 
consacrant  dans  le  premier  paragraphe  du  premier  article  du 
titre  du  contrat  de  change.  Quoi  qu'il  en  soit ,  sous  lempire 
de  l'Ordi ,  comme  sous  celui  du  Ck>de,  une  lettre  de  change, 
pour  être  régulière ,  devait  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre: 
car ,  la  lettre  de  change  n'ayant  été  inventée  que  pour  éviter 
le  transport  des  monnaies  métalliques,  il  n'y  a  véritablement 
lieu  à  contrat  de  change  que  lorsqu'il  est  pins  avantageux 
d'avoir  recours  à  ce  contrat  que  d'effectuer  le  transport  des 
monnaies.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  néanmoins  que  ce  prin- 
cipe fondamental  soit  appliqué  comme  il  devrait  l'être  :  rien 
n'est  plus  commun  que  la  supposition  de  lieu  dans  les  lettres 
de  change.  Le  but  de  ces  déguisemens  est  patent:  on  veut  se 
procurer  la  contrainte  par  corps  contre  les  signataires;  et,  la 
législation  française  n'offirant  guère  d'autre  moyen  k  l'égard 
des  non-commerçans,  on  a  recours  à  des  lettres  de  change 
simulées.  Les  tribunaux  de  commerce ,  qui  en  général  trouvent 
la  contrainte  par  corps  trop  restreinte ,  ne  se  montrent  pas  fa- 
ciles dans  l'admission  des  moyens  d'attaque  invoqués  in  tX" 
îremis  par  des  débiteurs  insolvables.  Ont-ils  tort?ont-ils  raison? 
Je  n'oserais  prononcer  :  c'est  une  des  questions  les  plus  dif-* 
ficiles  que  l'intelligence  humaine  puisse  méditer.  Il  s'agit  de 
concilier  les  intérêts  du  commerce  et  la  liberté  des  citoyens  \ 
peut-être  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres ,  la  sagesse  se 
tronverait-elle  dans  nn  juste  milieu.  En  Angleterre,  pays  si 
florissant  par  le  commerce  >  la  contraiiite  par  corps  peut  êtrft 
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dit  que  Tesprit  de  cet  article  est  que  les  juges-consuls 
connaissent^  entre  marchandls?  non-seulement  des  billets 


exercée  contre  tout  débiteur';  et  cela  est  bien  rigoureux.  En 
France  y  tout  individu  noB'-commerçant ,  qui  n'a  ni  biens 
meubles  ou  immeubles,  peut,  légalement  parlant,  se  jouer 
de  3es  engagemens  et  de  ses  créanciers  ;  et,  absti*action  faite 
du  défaut  de  confiance  et  de  crédit  qui  en  résulte  nécessai- 
rement, il  faut  convenir  que  cela  est  bien  doux.  Si  wue 
longue  expérience  apprend  aux  comme  rçans  la  nécessité  de 
donner  plus  d'extension  à  la  contrainte  par  corps ,  on  ne 
saurait  trop  les  blâmer  de  tendre  vers  un  système  qui  leur 
paraît  utile  pour  la  prospérité  du  commerce.  Ce  ne  serait  pas 
la  première  fois  que  l'on  aurait  vu  la  jurisprudence  éveiller 
la  sollicitude  des  législateurs  et  en  préparer  les  travaux: 
peut-être  mime  cette  marcbe  est-elle  préférable ,  malgré  sa 
.  lenteur  ,  à  celle  que  désireraient  des  esprits  plus  ardens 
qu'éclairés ,  qui.  ne  savent  pas  que  les  bonnes  lois  ne  sont 
ordinairement  que  le  fruit  tardif  de  la  longue  expérience  des 
siècles.  S'il  est  permis  de  faire  une  réflexion  sur  ce  sujet 
important,  je  dirai  même  que,  malgré  les  abus  énormes  que 
l'on  fait  de  la  lettre  de  change  pour  se  prècurer  la  contrainte 
par  corps ,  je  ne  crois  pas  les  principes  du  commerce  géné- 
ralement assez  bien  entendus  pour  pouvoir  espérer  encore 
une  bonne  loi  sur  cette  matière  si  difficile.  Les  Romains, 
comme  on  sait ,  avaient  eu  sur  ce  point  une  législation  féroce , 
puisque,  d'après  le  texte  formel  des  douze  Tables ,  les  créan- 
ciers pouvaient  couper  en  morceaux  et  se  partager  le  corps 
de  leur  débiteur.  L'Angleterre,  en  permettant  d'incarcérer 
tout  débiteur,  entasse  souvent  dans  les  prisons  des  malheureux 
auxquels  on  devrait  peut-être  un  regard  de  pitié  :  il  est  d'ail- 
leurs à  craindre  que  la  dureté  et  l'inflexibilité  de  la  loi  pussent 
dans  les  mœurs  de  la  nation ,  et  aucun  avantage  commercial  ne 
peut  balancer  un  pareil  malheur.  Espérons  qu'un  sage  milieu 
entre  ces  parties  extrêmes  conciliera  un  jour  les  intérêts  du 
commerce ,  les  droits  des  créanciers  et  ceux  de  Thumanite. 


•• 
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«  * 

de  change  »  itMi»  même  de  tout  atirres  dôot  ilé  àmw\ 
ia  Valeur^  Il  parati  plus  natotel  A9  rippot-ter  tes  termeiyl 
mb  dont  iU  devront  (a  vdieur ,  aux  mots  négodans  A] 
marchands  qui  précèdent  immédiàtemeot.  Ainsi  le  vrai 
sen»  de  cet  article  est  que  tes  jo^S'-eonsuls  peovent^ 
eoûtiattre  tïoti  «^  seulétkiént  des  billets  de  Change  entré 
marchands  et  négocions,  c'cst-à-dii'e  entre  eefui  qui 
a  fourni  le  billet  de  change,  et  celui  à  qiii  il  à  été  fouroî, 
mais  encore  toutes   les  fois   qu'un    négociant  doit  la 
valeur  du  billet  de  change ,  v.  g.  qliand  il  Ta  endossé. 

(5)  Et  entre  toutes  personnes.]  Même  nobles»  officiers, 
ecclésias,tiques ,  parce  que  ces  personnes  ont   dérogé 
4  leur  qualité  en  subissant  un  pareil  engagement,  et 
que  ces  lettres  sont  une  espèce. de  négoèc^  (Ainsi  jugé! 
par  un  arrêt  confirmatif  d'une  sentence  do  coABOlalj 
de  Paris,  du   ii  septembre  1682,  contré  M.  le  mai-quisl 
de  Ghoisnel,  et  par  un  autre  de  Tantkée  1704,  ihenda 
contre  ull  conseiller  au  Çhâtelet  de  Parts.  ) 

(4)  Pour  lettrée  de  change  ou  remises  émargent 
faites  de  place  en  place.]  V.  ci-dessus  tit.  7,  art.  i» 
notç  7. 

Ainsi  il  faut  que  la  lettre  de  change  soit  tirée  d'une 
place  sur  une  autre  place ,  comme  de  Paris  sur  Lyon  ; 
autrement,  si  elle  était  tirée  d'une  place  sur  la  nème 
ptaee  ^  et  que  ce  fût  entre  autres  personnes  que  négo* 
eians;  elle  ne  serait  plus  de  la  eompéfenoe  ébà  fuges* 
consuls  y  parce  que  oc  ne  serait  point  alors  une  lettre 
de  change ,  à  proprement  parler ,  mais  Un  simple  mao" 
dément.  Il  y  a  des  exemples  de  causes  de  cette  espèce 
qui  ont  été  renvoyées  du  consulat  de  Paris  au  ChâteUt 
de  la  même  ville. 
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et  farine;»  mà!çoiis>  pour  pierre^  moelloii  et  plâtre; 
charpentiers^  menuisiers^  ctiairrons^  tonneliers 
et  tourneurs,  pour  bois;  serruriers,  maréchaux, 
taillandiéts  et  armuriers,  pour  fer;  plombiers  et 
fonteniers,  pour  ploinb;  çt  autres  sembUfbles^S),^ 

(3)  Faites  par  des  marchands»  artisans  eig^ns  de 
métier,  ]  C'est-à-dire ,  faîtes  par  des  iqarchands  à 
d'autres  marchands  ou  artisans  et  ^ëns  de  métier  ;  ce 
qui  doit  s'entendre  aussi  des  ventes  qui  seraient  faites 
par  des  artisans  et  gens  de  métier  à  d'autres  artisans  ou 
marchands ,  à  fin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur 
|M*ofession. 

(3)  À  fin  de  revendre.]  Gomme  dans  le  cas  des  mar- 
chandises vendues  par  des  marchands  ou  artisans,  à  des 
mercier^  ou  autres,  pour  les- revendre;  v.  g.  des  étoffes 
vendues  par  des  manufacturiers  à  des  marchands  de 
drap ,  des  ouvrages  de  bonneterie  vendus  par  des  oa- 
Friers  en  bas  à  des  marchands  bonnetiers,  etc.  Il  en  est 


^hM*AMd«Mli*a 


.  *  Cod*  diS  CQ/n.  y  an,  63a  ,^  1  et  ar.  «  Ijar  loi  Hflute  actes  de 
oinmercei 

.  j>  Tout  achat  de  denrdes  et  marchandises  pour  les  revendre, 
oit  en  nature ^  soit  après  les  avoir  travaillas  et  mises  en  oetivre , 
u  même  pour  en  louer.simplemeat  Fusage.  » 

Il  suffît  de  compsurer  le  paragraphe  2  de  Tart  S$é  et'l'art.  4 
e  J'Ordon.,  pour  voir  qu^  le  Ugislàteni:  niodeme 'a  vcmhi 
^int^nir  les  anciens  principes  etlesj  ënoBoer  en  moins  de 
u>ts  et. d'une  autre  manière  que  ne  l'avait  fait  l^Ordqntfance; 
iai%  au  fpndja  règle  est  la  niéme  :  il  me  parait  de  plus  que 
art*  del'Opd..  est  :ie. meilleur  commchta^re  du  paragraphe  !» 
e  l'art.  6$2, 
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L*arrér  du  parlement  de  Paris  da  a4  janvier  1 735  ^ 
rendu  entre  les  oflGicîers  du  présidial  d^Ângouléaie  et 
les  fnges^oonsuls  de  la  même  ville ,  dont  il  a  dé)à  été 
parlé  9  fait  défenses  auxdits  juges-consuls  de  connaître 
des  billets  à  ordre  causés  pour  valeur  reçue  ^  sinon  daos 
le  cas  où  celui  qui  a  souscrit  le  billet  sera  marchand , 
et  que  celui  qui  s^èn  trouvera  porteur,  et  du  nom  du- 
quel l'ordre  sera  rempli ,  se  trouvera  aussi  marchand; 
maîsy  si  celui  qui  a  souscrit  le.biilet  n'est  pas  marchand^ 
ou  qu'étant  marchand,  celui  qui  se  trouvera  porteur 
dudit  billet,  ou'  au  nom' duquel  Tordre  se  troueera  rem- 
pli, ne  soit  pas  marchand,  la  connaissance  en  appar* 
tiendra  aux  juges  ordinaires. 

(3)  Ou  dont  iiê  ne  devront  point  la  valeur*  ]  G^est- 
à-dire  qu*il  est  défendu  aux  iuges-consuls  de  connaître 
des  billets  de  change  lorsque  ce  n'est  point  un  négo* 
ciant  qui  en  doit  la  valeur;  ce  qui  est  conforme  à  rarrèt 
du  parlement  qui  vient  d'être  cité. 

•  •  • 

4. 

> 

Les  juges  et  consuls  connaîtront  des  différends 
pour  ventes  {i)  faites  par  des  marehdnds,  arti- 
sans et  gens  de  métier  {pL),àJin  de  revendre  (5)  ou 
de  travailler  de  leur  profession  (4):  comme  à  tail- 
leurs d'habits^  pour  étoffes,  passemens  et  autres 
fournitures;  boulangers  et  pâtissiers^  pour  blé 

(i)  Des  différends  four  ventes.']  Ces  termes  com- 
prennent géoéralement  toutes  les  contestations  qui  peu- 
yent  naître  au  sujet  de  ventes  faiies  entre  marchands 
et  artisans,  à  fin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur 
profession. 
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et  fai^ine;  mÉçons>  potir  pierre,  moelloilet  plâtre; 
charpentiers,  menuisiers,  châtrons,  tonneliers 
et  tourneurs,  pour  bois;  serruriers,  maréchaux, 
taillandiers  et  armuriers,  pour  fer;  plombiers  et 
fonteniers, pour  plomb;  çt  autres  semblables{S),'^ 

(3)  Faites  par  des  marchands  s  artisans  etg^ns  de 
métier,  ]  C'est-à-dire ,  faîtes  par  des  iqarchands  à 
d'autres  marchands  ou  artisans  et  g;èns  de  métier  ;  ce 
qui  doit  s'entendre  aussi  des  ventes  qui  seraient  faites 
par  des  artisans  et  gens  de  métier  à  d'à  ut  rea  artisans  ou 
marchands,  à  fin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur 
profession. 

(3)  A  fin  de  revendre.']  Comme  dans  le  cas  des  mar- 
chandises vendues  par  des  marchands  ou  artisans,  à  des 
mercier^  ou  autres,  pour  les^  revendre  ;  v.  g.  des  étoffes 
vendues  par  des  manufacturiers  à  des  marchands  de 
drap  9  des  ouvrages  de  bonneterie  vendus  par  des  ou- 
vriers en  bas  à  des  marchands  bonnetiers,  etc.  Il  en  est 


.  *  0>4*  dff  com.j  ari,  63%  ,^  1  et  sr.  «fjar  loi  réputé  actes  de 
commuée,  ^ 

,  y>  Tout  achat  de  denrées  et  marehandîses  pour  les  revendre, 
$oi.t  ea  nature  ,-soit  après  les  avoir  travaillas  et  mises  en  oeuvre , 
ou. même  pour  en  louer^simplementruisage.  >> 
.  ,|1  &uffît  de  comparer,  le  paragraphe  3  de  l'art  ^"hi  et  l'art.  4 
de  l'Ordon. ,  pour  voir  qup  le  législateur  niodeme  'a  vouhi 
naaintpoir  les  anciens  principe»  et  lea^  énoBoer  en  moins  de 
mots  et  .d'une  autre  manière  que  nel'avait  iait  TOrdo^tfance; 
niaî^  au  fond  la  règle  çât  la  niéme  :  il  me  parait  de  plus  que 
Tart^  d6  rOrd..  est  :ie  .meilleur  commentaire  du  paragraphe  ^ 
de  l'art.  63i?. 
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t.  ... 

de  mèipe  des  marchaodûes  veaduea  par  d^  qiarohaDds 
à  dea  taillandiers,  fripiers  et  antres* 

(4)  Ou  d&  travaiUer  dé  ieur  profesrion*  ]  G'e|t-à- 
dire ,  pour  ventes  de  marchandises  qui  dpiveqt  ètret  con^- 
verties  en  ouvrages  de  leur  profession,  ainsi  que  les 
exemples  rapportés  dans  cet  art  4  ^^  prouvent  évi-^ 
demment.  La  raison  en  est  que  9  ces  ouvrages  venant  à 
être  vendns  par  ces  ouvriers,  c'est  une  espèce  de  revente 
qu'ils  font  des  choses  qui  leur  ont  été  vendues,  âvee 
cette  différence  seulement  qu'elles  ont  changé  de 
nature. 

D'où  il  suit  que  les  ventes  faites  par  des  marchands  à 
des  artisans ,  de  choses  qui  ne  doivent  point  être  em- 
ployées ou  converties  en  ouvrages  de  leur  profession, 
ne  sont  point  de  la  compétence  des  luges-consuls,  quand 
même  les  choses  vendues  seraient  pour  l'asage  de  la 
profession  des  ouvriers  qui  les  achètent.  ^ 


*  Cette  doctrine  est-elle  encore  applicable?  Il  me  paraft 
que  les  législateurs  modernes ,  loin  de  vouloir  y  rien  dianger, 
ont  entendu  la|consacrcr  d'une  manière  plus  formelle.  Ces  mots 
de  rOrd. ,  ou  de  trai^ailler  de  leur  profession ,  pouvaient  en 
effist  causer.qaelqaes  doutes,  car  le  métier  vendu  au  bonnetier 
lui  servait  à  trauailler  de  sa  profission  ;  et  c'est  pour  lever 
ces  doutes  que  Jousse  a  fait  ses  observations  :  le  l^islateur 
a  supprimé  du  paragraphe  ai  de  l'art.  63s  ces  expressions 
sujettes  à  difficultés.  Or  )e  demande  si  le  métier,  les  outils , 
€|tc.,,^S0Bt  achetés  par  celui  qui  veut  s'en  servir  dans  l'inten- 
ûon  de  les  feptmàrey  soii  tn  nature,  soit  après  les  apoir  niis  em 
mupn  X  le  contraire  me  parait  évident.  Cependant  M .  Pardessus 
décide  que  ^l'achat  de  machines  par  on  raanufiictarier  est 
un  acte  de  comoMree  :  cette  décision ,  si  opposée  à  celle  de 
Jousse,  me  semble  également  s'âoigner  des  dispositions  de 
la  loi. 
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Âînii  uti0  vè&te  de  piMréd  da  de' bots  faite  à  un  nkeu- 
mer  pioar  la  coôslctlétîôn  d*UD  moultn ,  n'est  point  de  la 
iHftùpélettée  des  fages-consnls ,  parce  que  ces  pierres 
00  ces  bois  ne  sotit  point  destinés  pour  être  employés 
aux  ouvrages  qui  sont  de  la  profession  de  ce  meunier  >  , 
quoique  ces  choses  lui  soient  fournies  pour  Tusage  de 
son  moulin;  et  il  en  est  de  même  des  meubles  et  autres 
Ibtimitures  semblables  ,  autrement  il  faudrait  dire  que 
k  Yenfe  même  d'un  moulin ,  faite  par  un  meunier  ou 
autre  personne  à  uu  autre  meuiiîer,  ou  celle  d^un  étau 
ftite  par  un  bouclier  à  un  autre  boucher,  serait  de  la 
compétence  des  fuges-consuls,  ce  qui  est  àbsurbe. 
>  Par  là  ibéme  rârîsoa ,  Itf  vente  d*nn  métier  à  bas  faite 
â  UD*  bonnetier  est  une  vente  ordibalre  fâîte'pour  Vu- 
isage  de  l'ooiVriêfr  seulement ,  et  nou  à  fin  de  revendre  ; 
et  par  conséquent  elle  n- est  point  de  la  compétence  des 
juges-consuls,  cfomme  le  seraient  des  ventes  de  laines 
faites  au  même  ouvrier^  parce  qu*alors  ces  laines  sont 
destinées  à  être  converties  en  ouvrage  de  sa  profession. 
De  même  le»  Venles  d'outils  et  auti^à  iostrumens  de 
ttttvailt  faites  par  des  marchands  à  des  artisans  et  gens 
de  tnéfief^  ueso^tpas  de  la  compétence  dcsIuridtC' 
tioiis  constidaires. 

I«a  règle  qu'en  tient  d'établir  a  lieu ,  à  plus  forte 
irnisônr,  lorsque  lés  chosest  vendues  sont  pour  Tusage 
particulier  de  l'itcbeteur^.qtiand  même  Cet  acheteur  se-^ 
i^if  un  màràband  b^  un  àrtisaii;'  et  il  faut  aussi  se 
pcnit^roir  ddnsc6s  cas  devant  ces  juges  ordinaires  :  comme 
si  on  mercier  aféhetait  d*un  fripier  ou  d'un  tailleur  un 
hi^it  pour  son  usage,  ou  si  un  épicier  achetait  d'un 
marchand  du  drap  pour  s*habiller,  ou  pour  habiller  sa 
fenmie  et  ses  enfans;  car  le  mercier  et  Tépleier  ne 
doi'veDt  plus  être  considérés  ici  comme  marchands, 
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et  c'est  la  même  chose  que  si  le  marchand  de  dtap^ 
le  fripier  oa  le  taillear  avaient  vendu  leur  étoffe  oa 
habit  à  un  particulier  qui  ne  serait  pas  marchand  ; 
ce  qui  résulte  clairement  de  la  disposition  de  rarticle  6 
ci-après.* 

La  disposition  rapportée  en  cet  article  4  ^  depuis 
'été  confirmée  par  plusieurs  arrêts.  Celui  du  s?  février 
1695,  rendu  pour  Chartres,  où  les  juges-cQnsuls  d*Or« 
léans  étaient  {parties  intervenantes  9  porle  queles  l'uges- 
consuls  ne  pourront  connaître  que  des  causes  de- mar- 
chand à  marchand,  pour  fait  de  marchandises  seulement; 
et  entre  marchands,  artisans  et  gens  de  métier  y  peur 
ventes  faites  de.  marchandises  à.  fin  de  revendre  ou 
employer  dans  le  travail  ou  aux  ouvrages  de  leur  art 
et  .profession  :  leur  fait  défenses  de  prendre  aucune 
connaissance  des  contestations  qui  seront  formées  contre 
des  laboureurs,  vignerons  et  autres  personnes,  pour 
raison  de  ce  qu*ils  auront  acheté  pour  leur,  usager  et 
non  pour  revendre. 

>,  Par  un  autre  arrêt  diu  24  janvier  1  ^55 ,  rendu  pour 
Ângoulême,  ci-dessus  cité,  il  est  dit  que. les  juge^ 
consuls  ne  .  pourront  connaître  des  '  ventes  de  blé  » 
vins,  foins,  pailles,  bestiaux,  futailles,  marchés  de 
maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers,  sf 
lesdites  ventes  et  marchés  ne  sont  faits  par  des. mar- 
chands, négocians  et  gens  de  métier,  à  fin  de  revendre 
ou  de  travailler  de  leur  profession  ;  comme  aussi  Jl  leur 
est  fait  défenses  de  connaître,  des  contestationsiqui  se- 
ront formées  contre  des  marcha,nds,  laboureurs,  vigne- 


;*  Uâvt.  638 >  §   I,  ixmsftOe  clairement  cettètdootri 
seignée  par  Jou$3e. 
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it>08  et  toutes  autres  personnes,  pour  raison  de  ventes' 
de  Irults,  chevaux^  bestiaux,  et  toutes  autres  choses 
qu'ils  auront  achetées ,  dont- ils  ne  feront  trafic,  qu^ils 
ne  revendront  point  en  gros  ou  en  détail,  et  dont  ils 
se  servent  pour  Texploitatîon  dé  leurs  fermes  seulement. 

Ainsi ,  o*est  vouloir  forcer  le  sens  de  la  loi  que  de 
dire  que  des  vaisseaux  ou  futailles  vendus  par  des  mar- 
ohands  ou  tonneliers,  des  vignerons,  pour  y  mettre  du. 
vin,  «ont  une  matière  de  la  compétence  des  jiiges-con- 
snls,  sur  le  fondement  que  le  vigneron,  en  vendant 
son  vin,  revend  les  vaisseaux  qui  lui  ont  été  vendus:- 
car  il  est  évident  que  la-  vente  de  ces  vaisseaux  est 
aocfessoire.à  la  vente  du  vin,  et  que  dans  celie  venle* 
du  vin  il  n'est  question  en  aucune  manière  du  prix 
des^  vaisseaux  qui  le  contiennent.  Il  en  serait  autre- 
ment, si  ces  vaisseaux  avaient  été  vendus  à  des  tonne-. 
Hers  ou  autres  qui  font  profession  de  les  revendre  en 
nature.* 

On  trouve,  à  la  vérité,  dans  un  petit  recueil  de  rè- 
glemens  touchant  la  juridiction  consulaife  d'Orléans , 
in-8*,  imprimé  sans  permission  ni  nonft  d'^imprimeur , 
page  III,  lïne  observation  de  l'auteur  de  ce  recueil, 
par  laquelle  il  prétend  que  les  {uges-cooMils  sont  com^ 
pétens  poufconnattredesdifférendsqui  naissent  touchant 
la  vente  qui  se  fait  aux  vignerons  de»  marchandises  de 
poinçons;  et  où  il  cite,  à' ce  sufet,  un  arrêt  du  Grand-^ 
CoDseU  du  11  février  1681,  qu'il  dit  avoir  été  rendu 
en  faveur  des.  jug^sr consuls  d'Orléans,  pour  les  au^ 
toriser  et  maintenir  dans,  cette. connaissance,  sur  une 


■»*-* 


*  M.  Pardessus  professe  la  même  doctrine  1  nen  né  mi^ 
parait  plus  conforme  a  la  icaison  el  à  TesprlCde  la  Ici:. 
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espèce  qa'il  cite;  il  ajoute  ensuite  que  cela  a  été  ainsi 
jugé  paruo  arrêt  du  parlement  de  Paris.  Mais^  oatvç 
que  le  premier  de  ces  règlemeus  n*est  rapporté  que  par 
extrait  9  que  l'autre  Q*est  pas  même  daté,  on  ne  peut 
guère  douter  que  ces  arrêts,  s'ils  existent,  niaient  été 
rendus  par  des  circonstances  particulières ,  puisque  leur 
disposition  s»  trouve  entièrement  opposée  aux  vraiâ 
principes,  à  la  disposition  particulière  de  t'Ordonnance 
du  commerce,  et  à  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter.   ' 

D'ailleurs,  si  le  sentiment  établi  par  Tauteur  du  recueil 
dont  on  vient  de  parler,  avait  lieu  pour  des  poinçons 
vendus  à  des  vignerons,  il  en  devrait  être  de  même  à 
l'égard  des  bourgeois,  puisque  les  uns  et  les  autres 
sont  à  cet  égard  dans  la  même  classe,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  de  les  distinguer.  Or  on  n'a  jamais 
prétendu  qu'un  bourgeois  fût  justiciable  des  j'oges^ooih* 
suis,  poqr  raison  d^  poinçons  qu'il  achète  pour  j* 
mettre  la  récolte  de  ses  vins  qu'il  vend  ensuite  ;  ainsi 
on  doit  dire  la  même  chose  des  vignerops. 

\\  suit  aussi  de  ce  qui  vient  d'être  établi ,  que  les 
juges^cqnfliuls  ne  peuvent  connaître  des  ventes  de  che- 
vau3(  faites  par  des  marchands  à  de»  laboureurs  qui 
les  achètent  pour  l'exploitation  de  leurs  fermes,  et  qui 
n'en  font  pas  commerce,  quand  même  ces  labourenra 
les  revendraient  par  la  suite,  parce  que  ces  chevaux  te- 
raieiit  ou  trop  vieux  ou  hors  d'état  de  servir.  Car  celte  re- 
vente, qui  se  £eût  alors ,  n'est  point  pour  en  £siire  un  com- 
merce ordinaire,  ni  peur  y  gagner,  puisqu'au  contraire 
dans  ces  sortes  de  reventes  il  y  a  presque  toujours  de  la 
perte  pour  celui  qui  revend;  mais  c'est  une  suite  du 
.  droit  attaché  à  la  possession  ;  et  il  en  est  de  même  ici 
comme  quand  un  gentilhomme  ou  un  bourgeois ,  après 
avoir  eu  un  cheval  à  son  usage ,  le  revend ,  ou  parc^ 
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qja'îl  n^eci  a  piM  befoiu,,  ou  pàree  <pie  66  bfaeTftI  est 
bora  d'étal  de  ae^k*.* 

Oo  doU  dire  ia  iiièi»e  choie  à-^égiiTd  des  èeeuft, 
?aohe»^  miuilons  et  autres  beiUdaz  qu'M  llAbiMiki^ 
achète  pottr  l-explosiati^n  de  ht  ferirîe'qu^tl  Oèètipe; 
quoiqu'il  vende  |»ac  la  iuite  ler  a0«r6it.ax'  et  teàUt  qbi 
QB  previetoent,  et  «pie  même  fl  rèveudtf  les  beràft 
et  les  nKottioiie,  levaqu'iU  deviemi6lit  foulfles  et  hàh 
d*état  dé  servir,  parce  que-  ces  chose»  sont  des  stiifës 
et  des  dépendanecs  de  Fexploltalièn  de  la  férÉiib  oeM- 
pée  par  ce  labouaeui^r  6^  ^ifief  les  hektiatiK  iftril  achète 
«eal  uéeessaires  pour  lu  faite'  vâloii^Vq^^pie  produit  thi 
crofi  de  ces  bestiaux  fait  pafrtie  des  fruits  de  èétfè'  Ibriiiè* 
et  que  lorsqu'il  revend  ,cèQz  qoHi  a  acbètén,  de  ulsst 
point  pour  eàfaire  oommèrce,  mai)  pareé  tjifih  oeisent 
d'élit  utSea  pour  l>M:{^itatiM  dé  la  terHI  qu'il'  'féîC 

valoir*--     •  '  "• 

A  plus  forte  iaise<a,  les  ventes  d^^éèalaS'  failles  par  des 
marchands  à  des  vignerons  pour  l'exploitaliôÉr  'dé  letirs 
vigne»»  mS;  sotat  poîôt  de' la  «il^pëteâèé  des^ '{tfges- 
oonsali;  ■•  paroiJemèol  les  ve«l6é-  de  fumier' lait6s  à. 
des  vignerons ,  laboureurs  et  jardia^ft,  ^ov^  ëb^raiS9eii 
leurs  terres. 

(5)  ISt  autr^  »pm,Mabl^.  ]  Comme  entre  un  libraire 
et  un  relieur  f  entre»  un  mercier  et  \eê  ouvriers  qui  tra- 
vaÉtent  j^oui'  jfof  da'ns  les  choses  d'ont  ce  inercfer  lait 
çonunerce.  U  en  est  de  OE^Ime  entre  un,  marohand 


'^  lies  laboureurs  achel^ai  leurs  chevaux  pour  rexplaiioUan 
4e  l$mK9  HnWf  et  non  pour  les  repemdre ,  il  s'ensuit  que  le 
^.  paragraphe  de  rajTt.  63a  leur  est  ioappHcabk  >  eooformé^. 
ipent  à.  ropinion  de  Jousse^. 
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et  un  artisan,  pour  raison  des  fournitures  et  matières 
qui  servent  immédiatenient  à  l'état  de  ce  dernier ,  et 
qui  fb9t.l\)bjet  mèmeûe  sa  profession  :  par  exemple, 
eQtre.  un  ohatrpn  et  un  voiturier,  pour  charrettes  à 
lui  vendues  et  fournies;  ou  entre  un  charpentier  et 
un  marinier^  pAur  ventes  de  bateaux;,  et  ainsi  des  autres. 
Mais  il  ien  serait  autrement  des  fournitures  faites  à  un 
l^rdinier^  laboureur  ou  vigneron,  pour  raison  des  terres 
qu'ils  font  valoir ,  parce  que  ces  derniers  ne  sont  pas 
considérés  coijame  artissinS)  et  que  ces  sortes  de  ventes 
qui  leur  sont  ainsi  faites ,  ne  sont  que  pour  raison  de 
l'exploitation  des  terres,  qu'ils  font  valoir  :  c'est  une  suite 
de  ce  qui  a.  été  établi  ci-dessus. 

^  On  pourrait  demander  ici  si  les  ventes  de  chevaux 
faites  par  un  maquignon  à  un  loueur  de  chevaux^  sont 
de  la  compétence  d^  juges-consuls.  Il  parait  qu'oui  ^ 
parce  qu'un  loueur  de  chevaux  ne  les  achète  point 

« 

poiir  son  usage>  mais,  à  raison  de  son  état»  qui  consiste 
à  les  lojuer. 

.On  doit  dire  la  même  chose  des  ventes  de  meubles 
imites  par  des  marchands  à  d'autres  personnes  4oni  la 
profes^ioii  e9t  de  louer  ces  meubles.  * 

5. 
Connaîtront  aussi  des  gages ,  salaires  et  pen-? 


*  U  me  paraît  que  les  lëgisbteurs,  qui  ont  tant  profité  des 
lumières  de  Jousse,  et  si  souvent  consacré  ses  décisions  par  des 
textes  de  lois ,  n'ont  ajouté  ces  mots ,  ou  même  pour  en  louer 
simplement  l'usa^,  §  a,  art.  €3»,  que  pour  décider,  suivant 
Topinion  de  ce  grand  jurisconsulte^  les  questions  qu'il  av^it 
élevées  sur  ce  point. 
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sîons  des  commissionnaires  (i),  facteurs  (2)  ou 
seriHteurs  (3)  des  marchandi  (4)^  pour  le  fait 
du  trafic  seulement  (5).* 

(i)  Desc&mmiêriannaia^es.'l  LecommiMîoDnaireest 
celui  qui  est  chargé  d^unecominissioo  qui  lui  est  donnée 
par  un  marchand  ou  banquier  «  soit  pour  acheter ,  rece- 
foir^  faire  charger  ou  vendre  des  marchandises  pour  le 
compte  de  ice  marchand,  soit  pour  faire  accepter  pouv 
luiies  lettres  de  change ,  recevoir  te  paiement  des  billets, 
payer  des  sommes  en  son  nom ,  et  autres  cas  semblables. 

Le  imarchand  qui  donne,  la  copimtssion  se  nomme 
le  commeliant. 

(a)  J^aetmivs.  ].  C'est  ce  que  les  Latins  appelaient 
ifutiiares  iou,  exetdtatares  $  on  les  appelle  aussi  com- 
mis :  ce  sont  tous  ceux  qui  sont  préposés  par  un  mar- 
ohanid ,  négociant  ou  banquier ,  pouv  la  conduite  de  son 
commerce  ou  de  sa  banque.  Les  facteurs  sont  distingués 
des  mandataires,  en  ce  que  les  facteur»  ont  des  gages, 
et  que  1er  mandataires  n*en  ont  point.  '  Les  facteurs 
engagent  leurs  maître»,  et  s'obligent  envers  eux  pouv 
raison  desionctions  auxquelles  ils  sont  préposés,  de  la 
manièreque  le  maître  lui?méme  pourrait  »'obUger  envers 
les  autres ,  ou  obliger  envers  lui. 


*  Le  God.  de  com.  n'a  pas  maintenu  celte  disposition  de 
TOrd.,  relative  aux  gagea ,  salaires  et  pensions  des  commis- 
sionnaires, et  Tart.  634,  §  a,  ne  parle  qiie  des' actions  que 
l'on  peut  avoir  à  intenter  contre  ces  facteurs  ,  etc.  Plusieurs 
arrétS'dnt  dëùîdë  que  sous  l'empire  du  Code  la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux* gages,' salaires-  des  fàcteuss; 
GonunissioDnaires,  n'appairlenait  point*  aux  tribunaux  de  corn* 
jixerçç.  ' 
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(3)  Ou  serviieurs.  ]  Il  en  est  de  même  des  veltoiriers 
préposés  par  lesmarc^ods,  mab  seaitaient  pour  vaifloo 
des  voitures  de  marchandises  et  denrées^dont  cesiiiai> 
chands  font  commerce.  (  Règlemc^nt  du  conseil  du  i3 
août  1669,  rendu  poi«r  les^i^ges  éé  là  Ceaeenrfllion  de 
Lyon,  art*  5») 

Ia  déolavatioo  du  ai  avcU  i7o3  r  rendae  touchant  le 
coom&eree  et  la  navigation  delà  rivièredeLéire,  art  %l^^ 
porte  «-que  Im  diffé^eadi»  qui  nattHMit  entre  les  mar- 
chanda et  les  voiturietaV  pour  raison  de  la  voiture  des 
mavehandisesi  et  poui^  lea  dommage»  .et  Intérêts  qui 
peuvent  arriver  dans  retendue  de  la.  rivière  de  Loire , 
sont  de  la  compétence  des  juges-consub^privirtlvemaat 
à  tons  autres  juges.»  (Y*  le  Recuoif,  tome  a,  pag.  3ti.  ) 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  messagers  paHfés  ei. 
dea  fermiers  46  ces  naessagenes» 'an  sufiH^  des  fniiroban^ 
dises,  par  eux  veitntées  :  par  exemple ,.  si  un  marebattd. 
d'Oriéana  envo]Falt  à  on  autre  marchand  de  Path  dei 
mafiohandises  par  lecafresèe  d'Oftéans  et  Parlft,  lee  aoifr' 
lestatlons  qui  pourraient  arriver  ait  sujet  de  ces  voi- 
tiites  oh  le  messager  serait  Intéressé^  ne  penirdieift  étie 
portées  devant  les  jnges^donsals^  mais  par-devMI  tel 
entrée  joipèa.à  qni  la  oonnalisàace  eii  est  atltllMiée  pâf 
les  règlemens. 

(4)  Desmarehandê.  ]  Il  en  est  de  même  des  facteurs, 
ou  serviteurs  des  manufacturiers  et  artisans,  qui  sont 
ici  sous-entendus. 

Mais  les  juges-consuls  ne  peuvent  connaître  dégages», 
salaires  et  marchés  des  serviteurs  et  gens  de  métier»  pour 
raison  de  leurs  ouvrages;  v.  g.  »  entre  un  arcbiteole 
ou  entrepisenenx^  et  pn  maçon  ou  eharpentier  el  autres 
onvrievs^»^  pour  raison  des  ouvrages  par  eux  ftiits»  dans 
le  cas  même  où  ces  derniers  fourniraient  les  matériao3(, 
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(  ijosi  jugé  par  arrél  du  a8  avril  iSySf  poar  Angers. 
La  dédaratioD  du  2  oolobre  1610  le  défend  ezpreasé- 
meot  ant  juges-consuU ,  à  peine  d^  nuliilé  »  et  permet 
«n  cas  de  contravention  de  les  prendre  à  partie.  (  V.  le 
Recueil,  tome  1  »  pag.  39. } 

(5)  Pour  te  fait  de  ieur  trafte  êûùtemmt^  ]  V.  ei-« 
deuos^  art.  4  »  note  4. 

.6. 

Ne  pourront  les  juges  et  consuls  connaître 
des  contestations  pour  nourritures^  entretiens  et 
ameublemens  (i)^  même  entre  marchands^  si  ce 
n'est  qu'ils  ^n  fassent  profession.* 

(1)  Pour  nQVTTUwtes ,  etUtetieitM  et  ameuMemeiia.  ] 
Par  exemple  9  si  un  auber^sie  fournit  des  nourritures 
à  un  marohand  ou  artisan;  un  eabaretier,  du  vin; 
vn  ftipier,  un  ameublement^  par  vente  ou  louage; 
et  qu*il  survienne  à  oe  sujet  quelque  contestation  »  les 
IQ^es -consuls  n'en  pourront  connaître  »  parce  que  ce 
n*esl  point  un  traBo  dont  le  marchand  ou  artban  se 
mêle  :  mais,  si  le  marcband  ou  artisan  qui  a  ainsi 
acheté  du  vin,  ou  loué  .des  meubles,  était  un  auber* 
gisie  ou  cabaretier>  alors  l'affaire  serait  consulaire. 


*  LeCod.  de  com.  maintient  la  même  règle,  par  Tait.  638, 
$  1 ,  qui  interdit  aux  tribunaux  de  coinnierce  la  Gonnaissanoa 
des  actions  intentées  contre  un  commerçant  pottr  paiement 
de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  son  usage  partie 
çiilier. 
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Les  jiiges  et  consuls  connaîtront  des  difierends 
à  cause  des  assurances^  grosses  aventures,  pro-* 
messes,  obligations  et  contrats  concernant  le 
commerce  de  la  nier,  le  fret  et  le  naulage  des 
vaisseaux.^ 

8. 

Gonns^tront  aussi  du  commerce  fait  pendant 
les  foires  tenues  es  lieux  de  leur  établissement, 
isi  lattribution  n en  ^t  laite  aux  juges  conser- 
vateurs du  privilège  des  foires. 


Connaîtront  pareillement  de  l'exécution  de 

j  ■  ■   ■'■"■■      ■  Il    I  .  I .  ,  .p.  < . .    ,  ■  , , ..  — — i — 

*  Cod*  de  corn,,  art.  633.  «  La  loi  repu  te  pareillement  actes 
de  commerce , 

»  Toute  entréprise  de  construction,  et  tous  achats  ,  ventes 
et  reventes  de  bâtimens  pour  la  navigation  intérieure  et  exté- 
rieure 5  ^ 

V Toutes  expéditions  maritimes; 

»  Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avituaillemens; 

«Tout  a&étement  ou  uoliSsement ,  emprunt  ou  prêt  à  la 
grosse;  toutes  assurances  et  autres  contiats  concernant  le 
commerce  de  mér  \ 

vTous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équipages  ; 

»  Tous  engagemens  de  gens  de  mer ,  pour  le  service  de 
hâtimens  de  commerce.  » 
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41ÔS  lettres ^  lorsqu'elles  seront  incidentes  (i)  aux 
affaires  de  leur  compétence^  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  pas  de  Vétat  ou  qualité  des  personnes  (2). 

{t)  Lorsqu'elles  seront  incidentes,]  Gomme  ri  an 
marchand  a  fait  un  marché  avec  un  voilurier  pour  une 
entreprise,  dans  lequel  ce  voiturier  a  été  surpris  et  lésé  ^ 
et  qoe  oeluinci  y«uUle  se  ponnroir  de  lettres  par  reseision 
OQotre  ce  marché  9  pour  le  fiiire  dédarer  nul,  les  lettre» 
de  rescinion  qu'il  obtiendra  à  cet  effet  doivent  être 
adressées  aux  juges-consuls  qui  sont  en  droit,  de  oon* 
oaitre  incidemment  de  ces  lettres. 

(a)  De  Vétat  ou  qualité  des  personnes^  ]  Comme  s*il 
8*agissait  de  lettres  d'émancipation  obtenues  par  un 
mineur,  de  lettres  deJMnéfioe  d'inventaire»  et  autres 
de  cette  espèccé 

lOk 

Les  gens;  d'église^  gentilshommes  et  bourgeois^ 
laboureurs^  vignerons  et  avAres ,  pourront  faire 
assigner  (1),  pour  ventes  de  blës^  vins^  bestiaux^ 
et  autres  denrées  procédant  de  leur  cru  (2),  ou 
par-dévant  les  juges  ordinaires,  ou  paiMlevant 

{i)  Pourront  faire  assigner.']  Mais  les  ecclésiastiques, 
gentilshommes,  bourgeois^  laboureurs,  vignerons,  etc. , 
ne  peuvent  être  assignés  parles  marchands,  pour  raison 
de  ces  ventes,  que  par->devant  les  foges  ordinaires. 

(2)  Procédant  de  leur  cru.  2  Ainsi  un  particulier  qui 
recueille  du  blé  ,  du  vin  ,  des  bestiaux ,  ou  autres 
denrées  de  son  cru  ,*  v.  g. ,  un  laboureur  qui  vend  des 
biBufs  ou  des  moutons  à  un  boucher,  a  le  obpix .d'as- 
signer le marohand  à  qui  il  les  a  vendus,  et  qui  faijt  p«M|- 
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les  juges  et  consuls^  si  les  Tentes  ont  été  faîtes  k 
des  marchands  ou  artisans  faisant  profession  de 
revendre.* 

fessioi»  de  T«yeoâr0^  devàpt  le  îoge  erâioaîre  dit  doÉn^ile 

de  ce  marebanâ)  ou  devant  les  roges^ônsdls.  Manî,»!  la 

vente  a  été  faite  par  an  portienUer  qui  achète  des  choses 

qui  lie  procèdent  ^oitit  de  aoo  crû  ^  ponr  en  faire  trafic^ 

et  qni  les  vend  à  un  inarchand  on  artisan  fetsant  ptt>- 

fessioa  dé  reneildrey  les  {o^es-consnls  alors  en   oon^ 

naltrcMit. 

II. 

rie  $etSL  établi  dans  la  juridiction  consulaire^ 
aucun  procureur  (i)^  syndic  {2),  ni  autre  officier  (Z)^ 
s'il  n'est  ordonné  par  l'édit  de  création  du  dége^ 
ou  autre  édit  dûment  enregistré.** 

(1)  Aucun  procureur.2  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de 

"i*  I  II      ■  .lin  I  ■  ^ 

*  Cod.  de  com.,  art.  638.  a  Ne  seront  point  de  là  compe-' 
lenœ  des  tribunaux  de  conanverce ,  les  aetions  intentëès  contre 
ijui  propriétaire  ,  cultivateur  ou  vigneron ,  pour  vente  de 
denrées  provenant  de  son  cm  ;  les  actions  intentées  contre 
un  commerçant,  pour  paiement  de  denrées  et  marchandises 
achetées  pour  son  usage  particalw. 

»  Néanmoins  les  billets  soiiscrits  par  un  commerçant  seront 
censés  faits  pour  son  commerce^  et  ceux  des  receveurs^  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  comj^bles  de  deniers  publics,  seront 
censés  faits  pour  leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera 
point  énoncée.  » 

**  Cod.  de  com, ,  art.  6a^,  <c  Le  ministère  des  avoués  est  in- 
terdit dans  les  tribunaux  de  commerce,  conformément  à 
l'article  4i4  du  Code  àe  procédure  civile  ;  nul  ne  fxniiTa 
plaider  pour  une  pàrfitf  devant  ces  trilîmiâuir,  si  la  partie  , 
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)[»flQaUf«iir9  en  tilre  d'offiee  dans  les  jaMictioat  ooih 
siilaiies  »  Qéaomaifiê  il  y  a  d«§  persomies  ^tréposéei  poar 
défendre  et  plaider  Hm  causes  des  particaliers  qtti  ne 
peoTent  ou  ne  veolent  pas  plaider  par  eux-mêmes; 
ees  personnes  sont  choisies  par  les  jages-oonsnlSf  et 
prêtent  seraient  devant  eux. 

(9)  Syndie.  ]  Dans  plusieurs  f  uridiotionf  codsolaires 
il  y  a  un  procureur-syndio,  qui  doit  être  gradué,  el 
auquel  on  renvoie  toutes  le#  causes  où  il  y  a  des  questions 
de  droit>  pour  être  ensuite  Jugées  sur  son  rapport. 

(5)  2Vi  atare  offideT.^  Les  greffiers  ont  été  érigils  en 
titre  d^offîce  dans  différons  consulats  du  royaume,  dès 
le  mois  de  septembre  de  Tannée  1571.  Par  un  édit  du 
mois  de  mars  17 10  9  ces  offices  ont  été  supprimés ,  et  il 
en  a  été  créé  un  npuveau  en  chaque  juridicti<^n  con- 
sulaire) pour  expédier 9  signer  et  sceller  les  sentences, 
jugemens,  proeès-verbaux  et  autres  actes  qui  peuvent 
intervenir  et  être  rendus  dans  ces  {uridictions;  recevoir 
les  présentations ,  et  délivrer  les  actes  d'affirmation  de 
voyage  aux  parties,  avec  les  mêmes  droits  qu'ils  per» 
cevaient  auparavant. 

Les  {n'océdures  de  la  juridiction  consulaire 
seront  faites  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
titre  seizième  de  notre  Ordonnance  du  mois  daml 
mil  six  cent  soixante^ep^  (i)» 

(1}  De  notre_  Ordonnance  du  mais  d'avrii  1667.] 

présente  à  l'audience ,  ne  rautorise ,  ou  s'il  n'est  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir ,  qui  pcmrra  être  donné  au  bas 
de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation ,  sera  exhibé  au 
greffier  avant  l'appel  de  la  cause ,  et  par  lui  visé  sans  frais.» 
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Ces  procédares  doivent  être  aommaitefi'^  et  le 
des  avocats  et  des  preciireiir»  à*y  est  pas  •nécessaire'. 
(Ordonnance  de  1667^  tit.  .16^  art.  q.  )  Toic»,  un  abrégé 
de  cette  procédure. 

De  ia  Procédure  consutairc.  * 

1°  Lotsqu^on  veut  assener  quelqu'un  par-idé^ànt  le» 
joges-consulâ  ^  pour  avoir  le  paiement  d'un  billet  ou 
d*une  promesse  ordinaire  sous  seing  privé ,  on  doit  avant 
tout  faire  contrôler  ce  billet  ou  cette  promesse,  ainsi 
qu'on  y  est  obligé  dans  les  autres  luridi'ctions.  L'art.  97 
du  tarif  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  29  sep- 
tembre iJ22j  n'excepte- de  cette  nécessité  du  confrôte 
que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ou  au 
porteur  entre  gens  d'affaires,  marchands  et  négocians; 
lés  billets  de  marchand  à  iharcHand  causés  jpour  fourni- 
tures dé  marchandises  de  leur  commerce  réciproque- 
ment^ et  les  extraits  des  livrés  entre  marchands,  pour 
fouhiftorës  de  marchandises  concernant  leur  négoce 
seulement.  (Y.  le  RecueU,  tdm.  5,  pag.  a52.  ) 

2*"  Les  huissîersdoivent  avoir  attention  de  ne  pas  donner 
les  assignations  aux  marchands,  lorsqu'ils  sont  assemblés 
en  la  buursepu^place  commune:  cela  leur  est  expressémen  l 
défendu  par  l'article  17  de  l'édit  du  mois, de  novembre 
i565,  portant  création  des  {uges-^onsuls  dans  la  ville  de 
Paris ,  rendu  commun  pour  tout  le  royaume  par  l'art.  1 
du  présent  titre.  (V.  cet  édit  à  la  fin  de  ce  titre,  ci- 
après.) 


*  Les  principes  enseignés  par  Jousse^  dans  ce  petit  traité 
de  la  juridiction  consulaire ,  se  trouvent  cpnsaqrés  ^  à  quelques- 
modifications  près,  dans  le  titre  25>  liv.a  dp  Coid.  de  proc.  civ* 
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>  Lo^n'ôn  "^eut  iMs^fleif  poor  obtenif   S6iit0tio« 

toaire  plusieurd   mareband» .  ou  âuIm»  débiteurs  de 

blDet»  êolidaiH*^ ,  les  bul«92erB  doivent  acmil  avoir  attea-' 

t)o4  de  »e  denner  leê  assignations  qu'à  la  personne  01» 

au  domicile  d'an  de  oeux  qui  ont  signé  ces  billets  y  et  ee 

tant  pour  lui  que  pour  eeux  qui  ont  sî^j^  avec  lui ,  ou 

eftd6#së  leadUs  bllteis;  Qft  11  en  ûêï  de  même  pear  les 

êJàirtê  pvoeëdiniesy  sans  que,  pourquetqueprétexte  que 

ee  soft,  il  en  poisse  être  usé  autrement  par  les  bitissiers 

01»  ^erg^ns  qui  se  trouveront  cbargés  de  fabre  ces  poiir^ 

suites ,  à  peine  de[  doneussloit  et  dé  élaaq  eents  liv^sa 

d^eboepaéew  (  Arrèl  du  conseil  c|u  i3  juillet  «70$.  )  Ce 

même  arrêt  porte  que  les  sentences  qui  seront  ainsi  pre« 

noocées  seibnt  exéoolées  contre  feus  les  partlouiiess  ^ui 

anront  s%né  ou  endpssë  l<llsdits  biilets$  après  que  eom«- 

joia^Kleoieat  leur  en  aura  été  fait  à  obi|Ctin  en  parlioa-; 

Uetf  en  ofniséqQence  liesdites  sentences,  at  ao  pied  de 

la  côpi6  d*icelles^  Le  molif'de  œi  arrêta  «insiqn^il  est 

dil  dans  la  pvéambnle,  est  pour  éviter  ta  multiplicttè 

dea^ilrais  de  la  part  des  buiMiers,  ful  anparava<li  assi«« 

gnaient  tous  eevie  qui  avaient  tà^né-oii  eafdossé'des billet» 

solidaires,'  par  autant  d'expMts)  ce  qui  soiivenl  faiêâti 

mtf»tét  les  fixais  aussi  baut  que  le  prineipal  ^  lorsqii*^  y 

avait  ttn  grand  nombre  dé  débitera  solidaiMs,  et  allafit 

à  la  obarge  de  oes  dei^niers,  #ans  aucune  utilité  pout^  le 

créaneies/.  , 

4^  Cous  qai  son*  assignés  âévant  les  jùges-oonsuls 
s€F0t  tenus  4e  oémparaloe  etf  persçvine  à  la  prêrmîèi^ 
audience,  pour  être  entendus  par  leur  bouobé*  (Ord« 
do  tùoisd'ayril  ^667^  tlw  i^iyMU  u)  >^ 

A. regard  des  délais  requis  snr  ces  as^gfttdtfens,  Ihr 
doivent  4tre  difléreii»;  suivant  les  diSépens  élnignemens 
d«i  domtoite  éa  défen4eav.  Qaïuc  qui  i0méiÊ^t^i  dans  la 

21 


'  322      Commentaire  sur  l'Ord.  du  Comm. 

ville  ou  dans  les  faubourgs  du  lieu  où  ils  sont  assignés  , 
doivent  comparaître  à  la  première  audience;  mais^  à 
regard  des  autres,  il- faut  observer  la  distance  des  en- 
droits, à  raison  de  dix  lieues  par  jour.  (  Y.  la  même  Qrd. 
de  i667i  tit.  ii,  art.  i^  et  lit.  8>  art.  2^  ) 

5°  En  cas  de  maladie^  absence,  ou  autre  légitime 
empêchement,  les  parties  pourront  envoyer  un  mémoire 
contenant  les  moyens  de  leurs  demandes  ou  défenses, 
signé  de  leur  main ,  ou  par  un  de  leurs  parens  ^  voisins, 
ou  amis  ayant  de  ce  charge  ou  procuration  spéciale» 
dont  il  fera  apparoir.  (  Ord.  de  1667,  tit.  16,  art.  a  ). 
Il  n*est  pas  nécessaire  que  cette  procuration  soit  passée 
devant  notaires. 

6*"  Lorsqu'on  veut  obtenir  une  sentence  de  condamna- 
tion en  vertu  d'une  cédule,  billet  pu  promesse  sous  seing 
privé,  on  n'est  pas  obligé  de  faire  reconnaître  d'abord 
en  justice   cette  promesse  ou  billet,  ainsi  qu'on  y  est 
obligé  dans  les  autres  juridictions,  aux  termes  de  Tédit 
du  mois  de  décembre  1684.  (  V,  le  Recucii,  tom.  1  » 
pag.  548.  )  La  déclaration  du  i5  mai  1705  (au  Recueii^ 
tom.  a,  pag.  5i6^  dispense  de  cette  formalité  les  juri- 
dictions consulaires ,  sinon  dans  le  cas  où  le  défendeur 
dénferait  la  vérité  de  la  promesse  ou  billet,  ou  sou- 
tiendrait qu'ils  sont  signés  «d'unie  atrtre  main  que  la 
sienne;  auquel  cas  les  juges-consuls  seront  tenus  de 
renvoyer  les  parties  par-devant  les  juges  ordinaires,  pour 
procéder  à  la  vérification  de  ces  pièces  et  reoonn^âs-* 
sance  de  ces  écritures  en  la  manière  portée  par  le  même 
édit  de  1684. 

7°  La  cause  doit. être  vidée  sur-le-champ  sans  minis- 
tère dVivocat  ni  de  procureur  (  Ord.  de  1667^  tit.  16 , 
art.  a),  à  moins  qUe  les  parties  ne  jugent  à  propos  de  se 
servir  de  Ceux  qui  sont  préposés  par  les  juges-consuls 
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pour  plaider  et  défendre  les  droits  des  parties;  (  V.  là 
note  i.sur  l'art,  ii ,  ci-dessus). 

8**  Néanmoins,  s*il  est  nécessaire  de  voir  les  pièces»  les 
juges-consuls  peuvent  nomkner,  en  présence  des  parties 
ou  de  ceux  qui  sont  chaiigés  de  leur^  mémoires ,  un  des 
anciens  consuls  ou  autte  marchand  non  suspect,  pouir 
les  examiner,  et  sur  son  rappoirt  donner,  sentence >  qui 
sera,  prononcée  en  la  prochaine  audience.  (  Qrdonnance 
de  1667,  tit.  16,  article  5.  ) 

ff  Lorsqu'une  des  parties  ne  comparait  point  en  per* 
stDune^  les  jug^^-consuls  peuvent  aussi,  s'ils  jugent 
qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  cette  partie,  ordonner 
qu'isUe  set^a  ouïe  piar  sa  bouche  en  l'audience,  en  lui 
donnant  un  délai  compétent;  ou,  si  elle  était  malade^ 
;comnaettre  l'un  d'eui^  pour  prendre  l'interrogatoire, 
que  le  çteffîer  sera  tenu  de  rédiger  par  écrit.  (Ibid.^ 
article  4*  ) 

100  Si  l'une  des  parties,  sur  l'assignation,  fait  défaut 
et  ne  comparait  pas  /ri  doit  être  donné  contre  elle  dé- 
£auFou  congé  emportant  )^voûi[  ibidem,  art.. 5);  c'est- 
à-dire  que,  si  c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut,  l'autre 
partie  obtiendra  congé' avec  dépens;  et  au  contraire,  si 
o'est  le  défendeur  qui  ne  comparait  pas^  il  sera  donné 
défaut  contre  lui.>  et  pour  le  profit,  les  conclusions,  se- 
ront adjugées  au  demandeur  avec  dépens,  si  elles  sont 
trouvées  justes.  (  Même  Ordonnance  de  1667,. titre  5  , 
article  5.  Voyez  aussi  la  note  3  sur  l'art.  14,  ci-après.) 

Il*"  L'article  6  du*til.  16  *de  la  même  Ordonnance 
de  1Q67  porte' que  les  défauts  et  congés  ainsi  pronon- 
cés pourront  être  rdbattus.  en  l'audience  suivante , 
pourvu  que  le  défaillant  ait  sommé  par  acte  celui  .qui  a 
obtenu  le  défaut  ou  congé,  de  compatatirc  en  l'audienoej 
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et  qa*iï  ait  offierl  par  luI-nièiiM  ado  ée 
cliamp. 

19*  Lofsque  les  partie»  ffoat  eonUanm  c 
4}U6  ia  preuve  e»  eit  recevable  par  lémoinK, 
eonsuU  doWeat  leur  aceorder  nn  dâaî 
faire  oompsrattre  reapectiveaneni  leur»  téaaaiw  ( 
Ordoouance  de  1667  yttt.  6»  art.  7.)  Sur  quoi 
d'obacrrer  qu'il  ii'ett  pas  néeeMaire  4'i 
moins,  et  qu'il  suffit  que  leà  partie^  les 
de  gré  à  gré. 

U  ne  faut  pas  croire^  oomma  plusieurs  se  11 
que  FOrdounaooe  admette  la  preuve  par  témoÙM 
letf  ^uridiollon»  consulaires^  pour  toutes  sortes  et 
indistinctement  f  ce  qui  résulte  assez  des  tetoacs  et 
artiold  :  cette  preuipe  ne  doit  y  ^trc  admise 
qu'elle  est  aidée  de  quelques  adminicules ,  ei 
qualité  des  affaires  et  des  personnes.  (Toyez  le 
terbal  àéê  conférences  tenues  I&tb  de  la  lédaetion  de 
l'Ordonnanœ  de  1667 ,  page  267.) 

i5®  I#es  témoins  doivent  être  ouïs  somntairen 
l'aodience ,  après  que  les  parties  auront  proposé 
fement  leurs  reproches^  ou  qu'elles  auront  été 
dé  le  fuire^  pour  ensuite  être  la  cause  jugée  en  la 
attdienoe  ou  au  oonseil^  sur  la  lecture  àtê  pièces.  (1 
Ordonnance  de  1667, .titre  16^  arUele  7.) 

14*'  En  cas  que  le»  témoins  de  Tune  des  partiea 
comparaissent  point,  cette  partie  doit  demeurer  forclose 
et  déchue  de  les  faire  ouïr  ^  si  ce*  n'est  que  les  ioges- 
consuls ,  e&  égard  à  la  qualité  de  l'affaire ,  troutent  à 
propos  de  donner  un  nouveau  délai  pour  amener  lea 
témoins  5  auquel  cas  les  témoins  doivent  être  oui» 
tement  en  la  chambre  du  conseil  {làid.,  article  ë.> 
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i5^  Les  dépofiitiûas  des  téimias  ouis  en  l*e«dienoe 
liefrent  être  rédigées  pat  éerU  ;  et,  e*fl8  sont  ouïs,  en  \% 
oli«mbre  du  «eosef  1 ,  elles  doîiveni  élte  «Ignéee  du  lé* 
ffloio,  sÎDoo  il  dait  Mre  fait  «Mntion  4e  la  caope  pear 
laquelle  il  n'a  point  signé.  {Ihid.f  art.  9.) 

j6''  Les  juges-consuls,  d^ns  leurs  sentenees,  doivent 
faire  mention  des  déolinatoires  qui  seront  proposés. 
[Ihid.  9  art.  10.)  Cette  disposition  est  sagement  éta)>lie; 
parce  que  9  quand  une  partie  i|ut  a  proposé  un  dédf* 
nateire  en  cette  H^ridietiôn ,  et  t]at  en  a  été  déboutée , 
appelle  du  déni  de  renvoi,  on  ootmiie  de  jqge  iaDOBi* 
*  pètent  9  et  qu'elle  veut  obtenir  un  arrêt  de  défensesy  le 
parlement  voit  par  la  sientence  si  le  déclinatpire  était 
bien  ou  mal  fondée  et  s'il^  a  lieu  en  rec^v^ml  Tappel 
d'accorder  ces  défenses. 

Les  juges  et  consuls^  dans  les  jcnatières  de  leur 
compétoaoe;,  I>ou<etq]»1;  joger^  n^wnob^Aant  tout 
décliiiatoire ,  aj^l  d'incompétence ,  prise  à 
partie^,  xenyoi  requis  et  signifié^  même  en  vertu 
de  nos  lettres  de  cammitUrmis  aux  requêtes  ide 
notre  tôtel  eu  du  palais ,  le  privilège  des  ««i- 
vçrsités,  des  lettres  de  garde-gardienne^  et  tous 

Tls  peuvent  même*  prononcer,  par  un  seul  et  même 
jugement,  sur  le  déçlinatoire  et  sur  le  fond.  Mnsî  jugé 


■  I  «  I  «     ■»  i»>  »  I  ■  I    ■        -^^^^-»  "t  '      w"  *      »iinii>im 


m       .»  ^.»»»Ti»-p^^^r— ^<— ^-x— fT" 


*  Cod,  de  proc. ,  a//.  435.  n  L*  même  }tigeiiie»t  pourra  ,  en 
rejetant  le  dëdlinatoire ,  statuer  sur  le  fond ,  mais  par  deux 
dispositions  distinctes ,  l'une  sur  la  çoropéteoce ,  Faii^tre  sur  le 
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par  arrêt  du  coDaeil,  da  7  mars  1718,  suivi  de  lettre^ 
patentes  rendues  en  CQnséqaenoe,  enregistrées  au  par-r 
lement  de  Toulouse ,  par  arrêt  du  a  avril  de  l^,  même 
année.  (Y.  le  Recueil,  tom.  3 9  pag.  i43.) 

Seront  tenus  néanmoins^  si  la  connaissance 
ne  leur  appartient  p£^s,  de  déférer  au  déclina^ 
toire  (1),  à  l'appel  dmcoinpçtence,  à  la  prise  à 
partie  (2)^  et  çu  rerwoi  (5).* 

(1)  De  déférer  au  dédindtoire.  ]  Et  à  cet  eflet  îïs 
doivent  faire  mention  des  déçlinatoires  dans  leurs  sen-r 
tences.  (  Ordonnance  de  1.667,  ^î^*  16,  n.  10.  ) 

(2)  ji  ia  prise  à  partie*  ]  Ces  prises  à  partie  ne  sod( 
plus  si  fréquentes  depuis  qu*il  est  nécessaire  d'obtenir 
un  arrêt  pour  pouvoir  prendre  un  juge  à  partie.  (  Y.  le 
Commentaire  nauveausur  l'Ord.  du  mois  d'avril  1667, 
tit.  a5,  art.  4>  note  2 ,  piigo  292  de  la  2""  édition.) 


fond  :  les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours 
être  attaquées  par  la  voie  de  Fappel.  » 

Les  lettres  de  commillùnus ,  dit  Ferrîère ,  spÂt  des  lettres 
du  grand  ou  petit  sceau ,  qui  portent  mandement  au  premier 
huissier  ou  sergent  de  faire  payer  au  privilégié  toutes  les 
sommes  à  lui  dues;  et,  en  cas  de  refus,  assigner  les  rede- 
Tables,  de  ^op  livres  et  au-dessus ,  aux  requêtes  de  Tbôtel  ou 
au  palais ,  mênie  faire  le' renvoi  des  causes  en  défendant. 

*  Çod.  de  proc. ,  art,  424i  «  Si  le  tribunal  est  incompétent 
à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les  parties,  encore  que 
le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 

»  Le  déclinatoire  pour  toute  autre  causç  ne  pourra  étrç 
proposé  que  préalablement  à  tpute  autre  défense*  », 
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'  (5)  Et  au  renvoi.  ]  Les  |uge8-cpDtult  doivent  être 
exaotis  à  renvoyer  les  affaires  qui  ne  sont  point  de  lear 
Gompéteuoe?  par-devant  les  \vi%c%  qui  en  doivent  connol* 
tre,  à  peine  dlnierdiction  de  leurs  fonctions  1  et  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

Ainsi,  quand  un  officier  ou  bourgeois  est  assigné  en 
sommation  au  consulat,  v.  g.  au  sujet  d*un  cheval  par 
lui  vendu  à  un  marchand ,  et  revendu  par  ce  dernier  à 
un  maquignon  qui  a  fait  assigner  ce  marchand  au  même 
consulat,  TofiEkier  ou  bourgeois,  sur  la  demande  en 
sommation,  peut  demander  son  renvoi  devant  son  fuge, 
comme  n*étani  pas  justiciable  de  la  iuridiotion  consu- 
laire; les  luges^consuls  ne  peuvent  alors  se  dispenser  de 
renvoyer,  sur  la  demande  en  garantie,  devant  le  juge  de 
cet  officier  ou  bourgeois  qui  demande  ainsi  son  renvoi , 
et  ils  doivent  connaître  seulement  de  la  demande  orlgiT 
iiaire  entre  le  marchand  et  Iç  maquignon.  On  ne  peut 
opposer  ici  la  disposition  portée  en  Tart.  8  du  lit.  8, de 
i*Ordonnence  de  1667 ,  où  il  est  dit  «que  ceux  qui  seront 
assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  en  I^ 
îuridiction  où  la  demande  originaire  sera  pendante:  » 
«ar  cet  article  n*a  lien  que  pour  les  }uridictions  ordi- 
naires, et  qui  sont  de.  droit  commun,  mais  non  pour  les 
f  uridictions  extraordinaires ,  teHe  qu'est  celle  des  jugea- 
consuls,  et  ne  peut  par  conséquent  préjudicier  aux 
droits  de  ceux  quinesont  point  soumis  à  leur  juridiction, 
tels  que  les  officiers,  les  ecclésiastiques, 'les  bourgeois  , 
eto.;  ce  qui  résulte  d'ailleurs  des  termes  mêmes  de 
l'article,  où  il  est  dit  ensuite  :  «  si  oe  n'est  que  le  garant 
soit  privilégié.  > 

Il  est  même  défendu  aux  juges-consuls  de  juger  par 
défaut  dans  ces  sortes  d'afiaires,  qui  ne  sont  point  de 
leur  compétence.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  conseil  du  pre-^. 
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nier  fttiHet  «704.  (V.  le  Mecueit,  tome  3  ^  page  aSo.)  Ce 
■lèikie  arvèl  leur  enjoint,  à  eftt  eflel,  4€  «e  pronimcer 
aîicuii  défa«l  sans  avoir  etattiné  la  domanée ,  afio  de 
venToyerdefanl  las  luges  ^ni  en  doivent^^Oiiaailre»  oellfis 
qui,  par  ]a  qualité  des  parties 9  «a  ]a  nature  d^  la 
demande^  tie  «ont  potôt  eooaulaires  9  iet  difoputor  le 
ie«iàodeur  •ut'  «a  propre  requête  9  ainsi  qu'il  se  pfeati^ue 
au  Gliàtelet  de  Paris,  lorsque  la  demande  paraHdi^iir- 
«ne  de  iitrest,  et  absolnnent  mai  fondée» 

Il  est  même  défendu  àttx  jugesKsoneula  de  coBttailm 
des  daùses  qui  ne  sont  pae  dç  leur  eoinpéteqee  ^  dans  bà 
easoêl'lesdete  parties  eenMUiraîentde  procéder  derane 
eux  ;  ^st  fis  doivent  atovs  renvoyer  d*offîoe  oes  parties  par<* 
devant  les  f  oges  qui  en  doivent  connaître.  Ainaî  Ngé 
par  arrêts  des  i5  mars  i564  ^  5  avril  et  gK)  t»îlM  j565« 
mppertés  par  Ghën«  è«  eonjtectieâ  iUrègiômenij  t>  I9 
lit.  -2^  ck.  iji»^  page  3g4  <1®  Pédilion  de  i65o;  aotnr 
a^rèt  do  ^  février  1696  ^  repdù  pour  Orléans  et  quel- 
ques -autres  villes  du  royantee  (  Y.  le  ReeueU^,  tome  a  » 
fiages  r6S  et^aS  );  antre  du  ^«août  1698. 

Les  joge^-eonsuis  ae  peuvent  pas  noe  plus  iévoqver 
-tttie'instaooe  poodante.devamf  lin  autre  iojgt%  qaoi^pio 
la  cause  'portée  devant  cet  ouire  .>uge  isolt  de  leur  oonip 
i^twoei^  et  dAt-êfre  p<Mée«n  ieîir.îiwidiction.yeaef  4 
eox  à  la  iitevèndiqtier  et  à  en  demander  4e  renvoi  Awsi 
jugé  par  Hrrêt  du  o^  févl^ier  1564^9  rapporté  ^ar  CbeMa 
en  l'eiidroit  qti'on  vjei»t  de<oiter;'ce'qui  est  une  saite^de 
te  règle  géniale,  qtie  les  inÈfesi^  quels  qu'ils  soient  9  «e 
Iwuvent  èvoqoer  des  oauses  pendantes  en  d'ftutMS  jusV 
dictions  «  à  moins  que  ces  juridictions  ne  lènrsoitiil 
eubov^crnnées. 
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l5; 

Déclarons  nulles  toul;es  ordonnances,  coni- 
missions.^  m^ndem^s  ^.our  :l^e  ^signer /»  et  les 
assignations  données  eA  conséquence  par-day^u^t 
nos  juges  et  ceux  des  seigneurs^  en  révocation 
de  celjes  qui  auront  été  données  pàrnievant  les 
juges  et  consuls.  Défendons^  à  peine  de  nullité^ 
d^  ^casser  ou  «surseoir  les  procédures  et  les 
poui^uites  en  lejcécution  de  leui:s  sentences  ^  nî 
|$ûre  défenses  de  procéder  par -devant  en^* 
Voulons  qu'en  vertu  de  notre  présente  ordon^^ 
nance  eUes  soient  exécutées  ^  et  que  les  parties 
qui  auront  présenté  leurs  requêtes  pour  faire 
casser,  révoquer,  surseoir  ou  défendre  Vexécution 
de  leurs  jugeniens  ;  les  procureurs  qui  les  auront 
signées,  et  les  huissiers  ou  sergens  qui  les  auront 
signifiées^  wiantoondamnés  chacun  en  cinquante 
livrés  d amende,  imoitié  au  profit  de  la  partie^ 
moitié  au  profit  des  pauvres,  qui  ne  pourront 
être  remises  ni  modérées;  au  paiement  desquelles 
la  partie,  les  procujneurs  et  h»  se^cgens  wnt  ÇQ^^ 
traints  solidairement.* 


'*LWdre «impie, iumiftetiZy&difnmblâ,  dt  iMtfl^hkrArcbjie 
)«dîcÎ9ire^  p  fait  disparaître  ces  diseuanons  tp9r^^(utll«9  qvi 
^él^vaient  «&lye  une  «fouliB.  de  juridiottooft  toujaur^  rïvfk\i98f 
revtevidiqiumi  sans 'Cesee  ks  cl^iens  et  les  procès,  comme  un 
patrimoioe ,  de  telle  sorte  que  les  plaideurs  ëtarent  fiouvfml 
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Les  veuves  et  héritiers  (i)  des  marchands, 
nëgocians  et  autres,  contre  lesquels  on  pourrait 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  et  consuls ,  y 
seront  assignes,  ou  en  reprise^  ou  par  nouvelle 
action  j  et,  en  cas  que  la  qualité. ,  ou  de  cômr- 
mune  (2),  ou  d'héritier  pur  et  simple^  ou  par  bé- 
nëfice  d'inventaire,  soit  contestée,  ou  qu'il  s'agisse 
de  douaire,  ou  de  legs  universel  ou  particulier, 
les  parties  seront  renvoyées  par-devant  les  juges 
ordinaires  pour  les  régler;  et ,  après  le  jugement 
de  la  qualité,  douaire  ou  legs,  elles  seront  ren- 
voyées par-devant  les  juges  et  consids.* 

(i)  Lt8  vewe9  et  héritier  s*  ]  C'eit-à-dîre,  les  veufes 


ruines  avant  qu'il  eût  ëtë  dëterminé  devant^  quel  tribunal 
l'afiâire  devait  être  portée.  Ce  déplorable  étot  de  choses,  qui 
faisait  régner  l'anarchie  dans  le  sanctuaire  ût  la  iostice , 
Xk* existe  plus  aujourd'hui.  Malgré  quelques  imperfections , 
inflféparables  de  toutes  les  institutions  humaines ,  U  division 
du  pouvoir  judiciaire  entre  les  juges  de  paix ,  les  tribunanx 
de  première  instance,  les  cours  royales  et  la  Cour  suprême, 
est  au^si  simple  que  majestueuse.  La  France  est,  sous  g9 
l'apport  important ,  k  la  tôte  de  toutes  les  nations  civilisées. 
*  Cod.  de  proc»  cw. ,  art.  426,  «  Les  veuves  et  héritiers 
des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés 
en  reprise ,  ou  par  "action  nouvelle ,  sauf,  si  les  qualités  sont 
contestées ,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  j 
être  réglés ,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  dQ 
commerce.  >> 
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et  hériliers  qni  contiDuent  le  commerce  après  la  mort 
4u  défunt  9  autrement  cette  veuve  et  ces  héritiers  ne 
^nt  pas  sujets  à  la  juridiction  consulaire ,  ainsi  qu*il  a 
été  jugé  par  arrêt- du  ao  avril  i$73  »  et  par  un  autre  du 
mois  de  mars  i574>  rapporté  par  Néron  sur  Tart.  5 
4e  redit  des  consuls  9  du  mois  de  novembre  1 563  ^  ce 
qui  est  conforme  à  la  -disposition  dudit  art.  5,  qui  ne 
parle  que  des  veuves  .et  marchandes  publiques,  r^éan- 
moinsy  s^il  s'agit  d'une  dette  qui  procède  du  fait  du 
défunt,  .et*  qui  soit  consulaire,!  il  faudra  assigner  la 
veuve  et  les  héritiers  par-4evant  les  juges-consuls.  C'est 
ainsi  que  le  pense  Chenu,  en  son  Recueil  de  règiemens, 
tome  1 ,  tit.  291 ,  page  397. 

Au  reste >  il  faut  observer  que,  dans  le  cas  où  cette 
veuve  et  ces  héritiers  viendraient  à  être  condamnés, 
ou  ne  peut  prononcer  contre  eux  la  condamnation  par 
corps,  cette  contrainte  étant  purement  personnelle,  et 
ne  passant  point  contre  Thérilier  de  l'obligé.  (  Ainsi 
jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  un  du  19 
mai  1557.  )  Les  juges-consuls  de  Paris  en  ont  même 
fait  un  règlement  exprès  :  ce.  règlen^ent  est  du  3  juillet  ' 
1617.  y.  aussi  l'art,  la  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
i563,  portant  établissement  des  consuls  en  la  ville  de 
Paris,  où  il  est  dit  que  ies  exécutions  commencées 
contre  tes  condamnés  seront  parachevées  contre  leurs 
.  héritiers .  et  sur  leurs  tiens  seulement. 

(a)  Et  en  cas  que  ta  qualité.  Ou  de  comniunCf  etc,  ] 
y.  l'art.  9 ,  ci-dessus. 


17- 

Dans  les   matières    attribuées  aux  juges   et 
consuls^  le  créancier  pourra  faire  donner  lassi-e 


SSa     CoxnnBNTAULE  a^a  l  Ord.  du  Com. 

^notion  ii  son  cluoix  ^  ou  aa  lieu  du  ^iomicîle  <la 

débiteur  y  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été 

faite  y  et  la  marchandise  fournie  {f),  ou  au  lieu 

m 

auquel  le  paiement  doit  être  fait  (2).* 

(1)  Ou  au  Heu  auquel  ia  promesse  a  iU  faite  ,  et 
îa  marchandise  fournie.  ]  Le  lieu  où  la  promesse  a 
été  faite,  et  la  marchandise  fournie,  étant  le  lien  où  le 
débiteur  a  contracté,  il  est  juste  <{u*i}  puisse  y.  être  a^îj 
^ué  ;  ce  qui  est  conforme  à  la  disposition  de  droit  eo  la 
loi  si  iongiûs^  $  finali,  ff.  de  judiciis. 

Au  reste ,  la  conjonctive  et  qui  est  ici  apposée  fait 
voir  qu'il  faut  Tune  et  Tau  Ire  de  pes  conditions ,  c'est- 
à-dire  que  là  promesse  ait  été-faite ,  et  la  marchandiae 
fournie  dans  le  lieu  :  car,  si  la  promesse  a  été  faite 
en  un  lieu ,  et  la  marchandise  fournie  en  un  autre , 
alors  on  ne  pourrait  faire  assigner  le  débiteur  au  lieu 
âii  la  promesse  a  été  faîte ,  ou  au  lieu  où  la  marchail- 
dise  a  été  fournie;  mais  il  faut  néoessairemept  que 
ces  deux  choses  concourent.^ 

Quand  un  niarclié  se  fait  p^r  lettres  entré  deux  né- 


*  Cp'd.  deproC'  w.fdfi'  ^90  -  »  Le  demaiM^ur  pourra  assi- 
gner à  son  choix  ^ 

»  Devant  le  tribupal  du  domicile  du  défendeur  ; 

y>  Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite  ,  et  la  marchandise  livrée  ; 

»  Devant  celui  dans  Farrondissement  duquel  le  paiement 
devait  être  effectué.  » 

**  Les  commentateurs  d|i  Gode  dejproc.  civ.  ont  fait  obser- 
ver avec  raison,  à  Texemple  de  Jousse,  que  la  particule  et^  art. 
430 ,  était  efM»ioiieti¥e  ;'d'ott inésuhfiit  la  ^Bëo«6silé  qu^  les  deux 
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gooiaiM  f  comme  et\a  arrive  le  plu»  soovetii,  le  lieu  eft 
la  protttesâe  a  été  faite  eél  celui  du  domicile  da  mâr^ 
chai^d  qai  aoeepfe  le  marché,  parce  qcie  c^est  cette 
acceptation  qui  accomplit  hi  conTeûtioier. 

£b  matière  de  lettre?  de  cban^ ,  on  ne  peut  faire 
ai^sigocr  que  par-devant  le  îuge  du  domidle  da  dé* 
biteur^ou  bien  au  lieu  auquel  le  paiement  doit  être 
fait*  ' 

(i)  Où  au  iim  amquel  U  paiement  dùit  épn  fàk,  ] 
Parce  que  c*eft  oelni  où  le  débiteur  s'est  oblif^é  de  pàyev, 
el  que  c*eèt  là  que  le  contrat  a  «on  exécution  et  sa  per- 
fection. (  V*  la  loi  19  r  S  4»  de  judieUs;  et  Gedefrei^ 
sur  la  loi  do  du  même  titre^  note  1 1 .  Y,  euMi  la  loi  1 9  ff^ 
de  eê  quod  eefîo  iœo^  et  L.  unie.  Oedk  Hêi  ^on^et^ 
qui  eeftù  toco.  } 

Bers  tes  Iroîê  cas  exposé»  en  cet  article ,  il  n^est  pai 
permis  aux  juges-consuls  de  connaitre  Aeê  causer  entre 
ittarchands  qui  ne  sont  pas  leurs  {ustkfiabkss;  ttiàis^  dans 
Put!  de  ces  trois  mêmes  cas^  iU  en  peuvent  connaître ^ 
noti-seuiemeot  dan^  la  ville  où  lecrr  luridlcfllon  est 
établie  $  maiir  indistinctement  dans  touie  Télêndué  du 
bailliage  de  leur  ressort  »  lors^fue  le  Heu  dent  il  est 
£al€  mention  danft  cet  article  <*y  trouve  sif<ié< 

On  fugeait  autrefois^  à  la  vérité^  que  le  détroit  de  001 
ifiges  ne  s 'étendait  pofnt  àam  les  justices  selgneurialei^ 
quoique  dépendantes  de  leur  ressort;  et  on  trouve 
quelques  arrêta  qui  l*ont  ainsi  jugé^  mr  le  fbnde^ent 
qeî*en  France  tes  j^sltiees  «ont  patrime»iales.  (T.  Stenare 


conditions  exigées  par  la  lôî  faâ$6ût  réunies.  Cette  remarque 
est  ton  importante ,  Vat- 1.  4ào  étant  d'tine  appticittîon  jcfût^ 
nalière.  *  • 
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sur  la  loi  8,  Cad.  de  Episcopaii  aud.  )  Les  uouveauii 
atrèts  6u%  jugé  depuis  tout  le  contraire ,  et  ont  dé- 
claré les  juges -consuls  compétens  pour  connaître  les 
causes  qui  leur  sont  attribuées  dans  toute  Téteddue 
du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  royale  du  lieu  de 
leur  établissement ,  même  dans  .retendue  des  justices 
seigneuriales  de  leur  ressort.  Ainsi. jugé  par  arrêt  du 
28  mars  lôao»  rendu  en  la  chadibre  de Tédit,  pour 
la  ville  de  Tours;  autre  arrêt  du  16  janvier  i63i  »  pour 
Angers;  autre  du  8  mars  164^9  pour  Reims  ;  autre  dil 
5  août  i65i ,  pour.  Angers;  autre  Su  12  mai  1657 > pour 
Châlons  ;  arrêt  du  conseil  du  9  juin  1670,  rendu  ad 
profit  des  jugesrconsuls  de  Poitiers,  Bourges ,  etc.  ;  antre 
arrêt  du  conseil  du  29  octobre  1670  9  contre  les.  officiers 
du  présidial  de  Bordeaux  ;  autre  arrêt  de  la  Cour  du  37 
juin  1^04»  rendu  pour  Angoulême.  (  V.  le  R&cueiii 
tome  2 ,  page  548.  }        * 

Mais^  hors  le  ressort  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
royale  du  Heu  de  leur  établissement,  les  juges-con- 
suls sont  incompétens  pour  connaître  des  matières  con- 
sulaires. Ainsi  jugé  au  profit  de  madame  la. duchesse 
de  Longuevilie,  comtesse  de  Dnnpis,  contre  les  juges- 
consuls  de  Chartres,  par  arrêt  du  7  mai  1577,  raj^ 
porté  par  Loiseau  en  son  Traité  des  Seigneuries  i 
chap.  14»  n.  68;  autre  arrêt  du  3o  juillet  idiS,  contre 
les  juges-consuls  d'Orléans,  pour  la  ville  de  Chàteaudun, 
qui  est  hors  le  ressort  du  bailliage  d^Orléans  (  V.  Monarc 
sur  la  loi  8,  Cad.  de  Episcop.  audl  Ji  autre  arrêt  du  3i 
janvier  i633,  contre  les  juges  d'Abbeville,  rapporté  par 
Bar4et,  tom.  2,  liv.  2*,  chap.  6;  autre  arrêt  du  18  mars 
1669,. contre  les  juges-consuls  d*Auxerre,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences;  autre  du  14  février  1703,  rendn 
contre  les  juges-consuls  de  Compiègne  ;  autre  du  aj 
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• 

lîn  1704 9  tous  les  deux  rapportés  au  môme  Journal; 
litre  du  ao  juin  i^aa,  rendu  contre  les  juges-consuls 
e  Reims ,  qui  leur  fait  défenses  de  connaître  des  causes 
B  marchands  qui  ne  sont  point  domiciliés  dans  le  res- 
mX  du  bailliage  de  Reims ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  portés 
ir  l'art.  17  du  tit.  la  de  l'Ordonnance  du  codimerce. 
Autre  arrêt  du  a4  janvier  i^SS,  rendu  pour  la  TÎUe 
Angoulôme»  qui  renferme  une  disposition  toute  sem- 
able  ;  ce  ^ui  vient  d'être  encore  réglé  tout  nouvel-^ 
ment  par  une .*déclaration  du  Roi  du  7  avril*  1759. 
?oyez  cette  déclaration  ci-après.  ) 


18. 


Les  assignations  pour  le  commerce  maritime 
rdnt  données  par-devant  les  juges  et  consuls 
i  lieu  où  le  contrat  aura  été  passé.  Déclarons 
lies  celles  qui  seront  données  pai>-dèvant  les 
§es  et  consuls  du  lieu  d'où  le  vaisseau  sera 
rti  y  ou  de  celui  où  il  aura  fait  naufrage. 

Si  donnons  en  màndemvnt  à  nos  amés  et  féaux  cgnseil- 
8  les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  chaDai)res 
»  comptes  9  cours  des  aides ,  baillis ,  sénéchaux,  et 
18  autres  officiers,  que  ces  présentes  ils  gardent, 
servent  et  entretiennent,  fiassent  garder,  observer  et 
tretenîr;  et,  pour  les  rendre  notoires  à  nos  sujets, {les 
sent  lire,  publier  et  registrer,  car  tel  est  notre  plaisir. 
»  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours , 
18  y  avons  fait  mettre  notre  scel.  Donné  à  Versailles, 
mois  de  mars  de.  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
ize,  et  de  notre  règne  le  trentième.  Signé  LOUIS; 
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tt  pius  é-a^^  par  le  Rpi,.  Co^bj^t.  Et  à  eâté  &A  \'€rUi 
VUou^  D4JU6A&.  Edit  four  U^  comnkfif'een  Etf  »céilù  du 
grand  9ceau  de  cire  vejrte  sur  hx»  d^;  s^  r^uge  ei 
verte« 

Lu,  puMU  et  registre*  Oui,  et  ce  requérant  U 
procureur  générai  du  Roi,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  tetuur.  A  Paris,  en  parlement ,  ieR(fi 
y  séant  en  son  Ut  de  justice  ,  te  vingt  -  troisième 
m^rs  mit  six  cent  soixante-treize.    - 


f 

TiT.  XII.  De  ta  JuruUctibn,  etcl      HZy 

ADDITION 

ktj  TiTSE^  't>c  tiA^  ^nip^TEN^eE  DES  jug:bsh[:onsols  > 

•  •  •  ♦  ■ 

'Où  IL'EST'^AillilÈ  DÉ  LÏ»RS  I^OVvbms,  FONCTIONS^ 
DfiVôiR'^,*  DkôlTS  ET  PREROGATIVES» 


I  il  I  1 1 1 1 r 


*!t)es  JÊf^lii^re^'  «fion^  tes  juges '^ioonsuis  ne  peuvent 

connaître. 

defh^iiUWt<M|i!el..hii{ii4a<tfoii4e6t^)ûî^  que*  des  eouirats 
d'atenaoiemeiilf»,.sl  ^e^u'éat'sdaiiëitt  oaâ  marqué ''^î«* 

^iiWioifiUlt  4i^.iBik!ftB  de. répit.,  4|Uoique 'Obtenuen  iparr  un 
bft0^ujei{>(M»  .oégooiftot»  (  '¥oyoz:rOrdaniiatté8^du  moi» 

.,:  3*  iIi€«.iCQinoii«ide*tiieii9  <^t  se  fbnt'eii  jtfstfcd  ne 
|^0MADt'>aueBÎiéttè  Çaltes  f^ar^devanl  les  fnget^-eÔDBdîs  ; 
mais  elles  doivent  être  faites  devant  le  juge  royal  ordi- 
naire du  domicile  du  cessionnaire  (voyez  ci-dessus , 
lit;  'lOy  ^rt.  1,  nole^  1  )  ;  ce  qui!  a  ïîeu,  môme  à  Tégard 
dé*  Ceux  (Jbî Vêtant  emprisonnés  en'  vertu  de  sentences 

'       •  .  '  '  ' 

<idnsulâtirés  )  demandent  à  être  admis  au  bénéfice  de 
cession  ;  car  cette  demande  doit  aussi  être  donnée  devant 


Bttec 

>i  II       i« ^n»f»yil      lull      <|  Il       *<im 


.  *  Les  disposîtions  du  liv.  4  du  Cod  de  com.  ont  changé  les 
àndéns  principes  sur  ce  point,  et  considérablement  agrandi 
les  attributions  des  juges  de  commerce  en  matière  de  faillite. 

22 
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les  juges  ordinaires.  (  Arrêt  du  lo  mai   i655,  rendu 
pour  Orléans,  rappqrté '  â^ ^.iL^^ujEtil  de  la  juridiction 
consulaire  de  la  même  ville,  page  97.  )  * 
.  4**  Lçs  {ttgf  8-ç^nsia)s  so^t  inôonpip^Qiii  paur  cooaatte 

des  (jucslious  d'état,,  ijiioiqueiqqdeiiles4^x-^fff^ 
portées  devant  eux.  (V.  ci-dessus ,  titre,  ia,^,arUcles  9 

eti6.  )** 

5**  Ils  ne  peuvent  connaître  de  Texécution  de  lears 
sentences;  mais  cette  connaissance  appartient  aux  juges 
ordinaires.***  L*édit  de  créa^n  des  consuls  de  Paris , 
du  mois  de  novembre  1563»  rendu  cpmniun  noar  tout 
të  royaume,  porte  «  que  lë^  saisies,  établissemens  de 
commissaires,  et  ventés  de'  biens  ou  fruits,  seront  faites 
enWr^.des  ^gem0nft<etAisdiit6tttm«Aè»  fâpi-^t^snis; 
mfd$.  q«ie  leb  criées  'et'Jnterpteitiodi  'ée  'décret  •  se  fèrbnt 
par  autorité  des- ioge9.0itdlliai>ess4les^!ieiilc;^*'^''i'''''' 

Une  Ordonnance  du  Châtelet  de  Parîs-,\âdi  a5  âiftil 
^698^  établit  autoi,  .comme  une  mai(imef  43er<piiie,  que  les 
saisies  réelles  »  les  priorités  d'hypotbèqtië  ;  ibs  préièreiioes 
sut  leSiSaisiiBS  entre  créanciers,;  lâi<oàvei^areiS'de'p<|rteér) 
le  ctioix  ou  le  refus  des  gardieiist,;les^peiiâiis9iôiisd^eiiH 
prîsoDper  les  fêtes  et'.dknanches^'ne'  soBdpoîat  de  la 
compétence  des  {uges-conso^  ^  et  qalMieii'iestdétuétttie 


/n 


*  On  a  déjà  dit ,  ai^  tiire.de  la  tïQSsiqp^jdeibiisp^,  qaç;]|i 
doctrine  de  Jousse  sur  ce  point  devais  toujours;  être  suivie.  . 

**  Ce  principe  est  en  pleine  vigueur  :  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  d'exception  qui  ne  peuvent 
connaître  que  des  affaires  qui  leur  sout  spécialement  attri- 
buées parla  loi;  les  questions  d'état  n'ont -jamais  été- de  ce 
nombre. 

^**  Cod,  de  proc,  cw. ,  art,  44q,  «  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  jugemens.  » 
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i»^il  8*^}(.^d^.fairc|  rendre  compte  à  rhuissier  ou  au 
commissaire^  del^  vente  descbosea  saisies.  Il  fau^,  dans 
lous  cef  c^s^  se  pourvoir  .devant  les  }uges  ordinaires^^ 
D^pnisjlj.y  a  ,eu.un  arrêt  4^  U.  Goar,  du  %i,  |uille^ 
4728^^  ren^u.  fur  iesi  conc^usioçs  de. M*  le  prqpiii^u^ 
{^o^raAj^qvH  ^^^^  défenses  ai|:(  juge%*consuls  d'Orléans 
de  connaître  des  contestation^  qpi  ne. sont  pas  de  leur 
cfmpéleiiçe^  et  notainment  de  celles  qui  peuyeiit  naîtsç 
entre  oréanciera^à  roçcajsion  des  saisies  faites  en  exécu- 
tion d^  )eurs  sentences,  ordres  et  distributions  de  de- 
niers^ et  tQusautrçf  qui  ne  Ifiur  sont,  point  attribués  par 
rOcdoananç^.    >    . 

A  l'égard  des  autres  contestation»  qui  peuvent  naître 

en^fe le^ saisiss^mil  et  le,d,ébitei|r  saisi^-à  l'oi^pasiç^  des 

«aisiea  faites/  eti  ypx^xx  des  sentences  consulaires,,, je» 

iuges-con^ulfi  ep  peuvent  connaître  y  soit  q^^  (a  jS^if^ 

ait.ét^  faite  sur  le  débiteur  même j^^oit^q^'^lie.fût  été 

faite  entr^  les  «nfai^^s  d'aqtiers..;.A}.ais9S^„le  ti^ft,  ç^tr^ 

Icfr-maî^  4e   quii  la  sai^e-^rrét  est  fai^p.,^  .prétei}^ 

Qe.rien  devoir  i  ou  qu*il  se  trouve,  de^.  gpposans  qui  ne 

soient  point  créanciers  pour  fait  de  marchandises ,  cl 

dont  la  créance  ne  soit  pas  de  la  juridiction  consulaire , 

fin.fie,cas  hes  parties  doivent  se  pourvoir  par^devant  le» 

ju^es  ordinaires*  (Arrêt  de  règlement  du  24  janvier  1 755, 

rendu  pour  Angoulème;  antre  arrêt  du  19  septembre 

1755^  rendu  ea  faveur  des  )uges*consuts  de  Paris.) 

■         •      • 

s  II- 

%       Des  Incidens* 

6  Lorsque ,  dans  une  instance  principale  poursuivie 
paidevant  les  )Uges-consuls,  ilsurvient  quelque  demande 
proosée  pour  exceptioi^  de  la  part  du  défendeur^  qui 


S4o  Commentaire  sûr  L'Ofto.  br  Comià. 
né  soit  pas  de  la  cdmpéténce  déS  fi^ie^tibtféuls,  cet 
detniets  n'éii  pcrfmit  connatlrë,  ttiême  intsidetoiiienti 
surtout  dans  »é  cas  où  cette  demàndb'incfdemlè  ùe  «waft 
pas  nijùidé ,  et  pour  laquelle  la  compensation  ne  sete^ 
raik  pas  dé  pieW  droit.  Il  faudra  âlor»  jugfer  làVlémâùde 
principale  ^parement  ^  et  renvoyer  la  demandie  fèd- 
denle  par-devantlés  Jbges  qui  en  doivent  èôbn'aftrt. 
Mais,  si  îà  demàtodfe  proposée  ï»ôur'te*6Bpiîon'éteit  ola** 
et  liquide,  et  Jiù'ellé  servit  dé  défenses  contre  la  *- 
mande  principale  i  à'iàquelle  elle  serait  tellement  con- 
neie,  qu'elle  étéigiiU  et  fit  loinbéi^  là  dtemàrà4é>ffl"Sl- 
pale,  alors  rien  n'empêcherait  que  les  fcttif«mb  «'** 

bïièScbt  connalti^èi.  * . 

'V  Ee's"  juges^onsùls  ue  peuvent -c6*ïia!trb  dMM»- 
crlptfoiis  de  faux,  même  irtcident,  qui  peuvenHurvenit 
dans'le  coôts  d'une  instance  «6nlre<  uù  bfllél  OU  anfire 
kbteprbdùit  par  quéltjpi'une  des  parties;  C'est  «ne  »«»« 
de  ce  qui  est  porté  en  la  déelàralio»  dw  i5  mal  tyéS^, 
fcî^dèiJàus  citée,  ^rbo.  cons,  n.'Ô,  quîétijoiîàt  «tiit««w- 
consuls- de  renvoyer,  pour  léi  ifé«fib«i6i4fe  itèclAUMi, 


I 


*  U  loi  limitant  la  juridiction  destr-ibùhrftïrde  CottHflewe 
iiaiis  cfeftâinesbornkss  /  en  n«.peut,  au  mrfyfen  i'Ufaie  «cepW« , 
soùméttee  à b  dëcisidn de  ce»  tribuœius dasaîkirt. dont  .1«« 
doivent  pas  coMaîwe.  Le  motif  en.  est  a,us?i?i|»p\eq»eiie«s.i 
les  tribunaux  de  com«ierce  sont  composés  de  commerwns  de- 
^uels  on  n'exige  aucune  étude  particulière  des  prinope»  du 
loif  et  voilà  pourquoi  la  loi  ne  leur  attribue  jund^tu.» 
Te  dLns  les  matières  ^commerciales  qui  flbt  l'objet  d.  leur 
Jrofesslon.  Or  il  est  évident  que  la  forme  dans  laqu.^«»e 
^.nande  serait  introduite  ne  do.t  avo.r  aucune  m^k^ 
pouVre'Aïlre  le  juge  coinpétént ,  n'èto  pouvartt  avoir  .»«« 
pour  li  rendre  capable  de  la  déci«er. 
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^,®: :!'*f*^?^  ^'?M  ^ffre.,!  a^  rOrdq^aiwjje^  çrimin^llo 
da  mois  d*aQû^  1670.*  .  ... 

8*  Ils  n^  peuye^t  connaître  ,|)areiilleinent  des  rébel- 
lion» incideiitjç^  ^rex^cutiop  de.  jeiir^  {i^epeDs.  (yo^ez 
Toubeauen  ^%  Institutions  consulaires,  liv.  1,  lit.  17, 
cfaap.  9 ,  pag.  335)  ;  ce  qui  tirailleurs  est  porté  expressé- 
ment par  le  même  article  20  du  titre  1  de  i*Ordon- 
naneedë  1670.**  » 

9^  A  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  connaître  des 
délits  qui  se  cpnjimetlent  incideminent  aux  instances 
pendfjites  ,par-deyant  eu^5  op  en  exépption  de  lenrç  {a- 
^emensk    Arrêt  d|i,Ç  ^oOit  1702,  qui  fait  défenses  aux 

f^gesrG0l7;^u|;l^  4'A°^Ji^'^?  4^  ^^"^f^Mr.^*4^?  affaires .  crim^- 
iie|{^^  1^^  dç  £aj[r)Ç.aiic,qne  procédure  ^x^traordinaire  poui 
i^^^çn  ^erepé^éa  c^i  dlvertissemèni»,  faussçs  déciarations 
!(iniul^tiç9  diÇ  joréanôes,  et  autres.  aQCUsajtioq^  incidea- 
tes  ^u^,  c^u^^^portéiqs  en  la, juridiction  consulaire ,  ni 
49  ço^inpettrç  .à  cet^e  fin  Vuf^  4'p^\f^  ^H^^.PP^rf'^'^  M^ 


r 

1 

9 


I    * 


*'ÇoÂ*  de,prpcéd.  cfp.^  ari.  43^'  «Si  une  pièce  produite  est 
mécQn pue,  déniée,  pu  ^rg^i^e  de  &ux,.et  que  la  partie  persiste 
à  s'en  servir ,  le  tri)[)unal  renverra  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître ,  et  il.  sera  sursis  au  iugement  de  la  demande 
pr^ncipai,e. 

»  Néanmoins,  si  là  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des*  chefs  d« 
la  demande ,  il  pourra  être  passé  outré  du  jugement  des  autres 
chefs.  »        '  '      •  > 

''*  La  doctrine  de  Jônsse,  dans  le^  paragraphes  S  et  9,  ne  peut 
fiiireauiourd'htiiaueunedifficalté:  la  poursuite  des  crimes  eftdé- 
1  îts  n'appartient  qu^u  magistrat  chargé-  4^ la>  vindicte  publique, 
et  la  prQPpnqv^tiflp  d<e$:p^Bes  aux.  ti^ibuf^ux  correctionnel  pu 
<HiafP  d>5sise9,    .  ..      . 


.  •  * 


i^2     Commentaire  sûr  lOrd.  du  Gomm. 

HSSëiiilns  de'prooureur  da  koi;  etifolnt  auxdits  consuls, 
dans  ces  cas  eï  autres  qui  né  sont  àé  léùr  ciômpéteiicelii 
de  laisser  les  parties  à  se  pourvoir  par-dévant  les  iu^es 
qui  en  doivent  Connaître,  à  peine  de  ùuUité  dés  juge- 
mens;;  etc.  (T.  le  Rectceit fiom.  a,  pàg,  28a.) 

t  ■        '  '  r  ,  ■  ■  , 

t  •  1  ■ 

S  ni. 

Des  Ac%t9  de  puissance  puétique  et  de  juridiction 

,V0iontaive'. 

« 

io<>  On  a  toujours  douté  si  les  ■  Jcigés-coniuls  poa- 
vaîent  permettre  de  saisir  et  arrêter  shi  requête,  dans  les 
cas  où  il  y  a  lieu  d*accorder  ces  sortes  de  permissions  9 
comme  quand  une  partie  est  fondée'  en  billet  on  pro- 
messe ,  et  dans  les  autres  cas  marqués  pair  les  coutumes, 
ordonnances  et  règlemens.  €ette  question  paraît  avoir 
été  décidée  en  faveur  des  juridictions  consulaires  par 
arrêt  du  parlement  du  la  décembre  171 5,  rendit  an 
profit  du  nommé  Jean  Glucq ,  teinturier  des  Gàbelios 
(Y.  le  RecueH,  t.  5,  p.  28)^  mais,  comme  cet  arrêt  a;été 
rendu  dans  un  temps  où  là  connaissance  des  faillites  et 
banqueroutes  5  et  de  tout  ce  qui  y  était  accessoire , 
comme  les  scellés,  etc.,  était  attribuée  aux  jùges-coo- 
suis ,  et  que  cette  attribution  leur  a  été  ôtée  depuis ,  il 
semble  qu'on  n'en  pourrait  rien  conclure  ,  s'il  n*y  avait 
que  cette  seule  autorité.  Cette  question  vient  d'être  dé- 
cidée récemment  en  faveur  des  juges-consuls,  contre  les 
officiers  du  Gbâtelet  de  Paris,  par  arrêt  du  19  septem- 
bre 1755.  Cet  arrêt  maintient  les  juges-consuls  de  Paris 
dans  le  droit  et  la  possession  d'accorder,  sur  requête,  des 
permissions  de  saisir  dans  les  affaires  de  leur  compé- 
tence, mais  seulement  entre  les  mains  de  marebandset 
justiciables  de  la  juridiction  des  juges-oonsuls ,  ates 
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r  r  , 

Charge 'à  éiri*|'ëti  caà  ocre  lëi  marchands  ef  justiciables 
dé  leui*  jui^jdictîon  se  troitva^seiit  devoir  pour  toutes 
àtitrés  càtises  qtïîé  ceUes  du  'ëohimèrcé ,  de  renVÔyér 
devant  les  {uges  ordinaires.  V.  kusdi  Toubeaii,  en'ses 
Institutions  corisuiaires ,  \lv.  i',  tit.  ii,  p'a^.  76,  où  il 
rapporté  un  arrêt  dû  parlement,  du  7  sepfembire  1659 , 
rendu  contée  le  prévôt  de  Paris  9  en  favêurdès  juges- 
consuls  9  qui  autorise  ces  derniers  à  doûner  ces  sortes 
de  permissions.* 

1  r  Mais  ils  ne  peuvent  dèbrièr  permission  de  faire 
ouverture  ^e^  portes ,  ni  de  ^assister  de  maib-forte  ,  ni 
d^emprisotfner  les  jours  de  féteâ  et  de'dimancbes'^  etc.; 
cela  n'appârtâent  qu'aux  fuges  ordhiafres:  (Ordbntiahce 
du  Chàtelet  de  t^ai'is ,  du  ^5' avrif  1668,  ci- dessus 
citée.  )  ■  ' 

}  a*"  Les  fugcs-consuls  ne  peuvent  faire  aucun  rëgle- 
roebt  condernanC  leur  juricl|ction  (arrêt  du  règlement 
du  pariemi^nt  de  Paris,  dn^'iôV'|uîllet  i665,  airticle  6; 
Bolide,  Itvhc  1 ,  cbap*  38);  ^i'ctô'nVst  pour  ce  quî>ç- 
garde  les  jours  et  heures  deâ^-Ëiuéiénces  ,  et  la  )police  de 
leur  siège  ;'car  cette  conhaissàncé'àppâittient  à  tout' juge 
sans  exception.  (Y.  Lèiseau'^^  Tréitédes  Seigfieuries  » 
chap.  9,  n:  7  et  S;  et  Là  li6eh:eûàii)àfeïk'Bùn1FrâiUdes 
Parfcmm*/rîv;  i5^,  chat):»if3Ui*tîëië'j^      *»    '^'  • 

i3'  Ils  i^aVènt  làtirctè]^  ér^pii!iféfB^  ^àr' à 
irrévérenoé  et  manque  dérei»^eét  doàitefs^en-  lébv.  pré^ 


>t:  ., 


♦L'art.  i37d,u  Cod..de,C9n}.  çJimnjeau.pon^çgr^'H^çH^^ 
change  le  droit  de  saisir  après  en  avoir  obtenu  la  permission 
au  juge,  mais  il  ne  dit  pas  quel  juge.  Je  pense,  d'après  Jousse 
et  les  autorités  qu'il  cite ,  que  e'est'  au  jùge  dti  tribunal  de 
coiiimerce  qu'il  faut  s'adresse»  i" telle  est  âtissiropnion  de 
M.   Del  vin  court. 


■lij  r,".  iJ  .ru:  * 
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seocei  Ql  quand  Os  sont  ,dai|6  leurs  foQÇtîQo^;  ib  sont 
mèmQ  dans  rusag;je  deiairep^yer  en  ce  casy^ptuv-le-obamp 
et  sans  déport^  Tame^deanx  déliiiquan3..(V.  BquvqI;^  au 
mot  irrivérence,  tow.  %)* 

i4*  Q,uand  il  s'agit  de  faire  quelque  çoquê^ç»  ou  diB 
coiistater  la  preuve  de  quelque  fait  par  un  proçès-ver- 
•bal  y  les  juges-consuls  peuvent  commettre  suit  les  Ueuz, 
pour  informer 5  comme  tous  le^  autres  iuges;.;  , 

iS*"  Quoique  les  iuges-consuls  taxent  ordinairement 
les  dépens  faits  en  leur  iqridiction,  n^iim^q^p»  il  ^ëlé 
iugé^  par  arcét  du.  s^  février. 1709»  i^pporté  au  Jaum^i 
des  AudUnces ,  que  |ia  taxe  des  frais  d'buis^er,  pour 
exploit»  faits  en  la  {uridictiou  ponsulaiffc;,  ..devait  ^tre 
iaite  par  les  juges  ordinaires,  lorsque  la  deaian4.o.  était 
faite^  non  de  partie  à  partie,  mais  deThuissier  contre  sa 
partie.  .  ( 

\Qf^  Leu&sentencesarMtirales  entre. marchands  et  au- 
tres associés ,  pour:rai$on.de  négoçe^y  marchandise  oa 
banque  ,.doivent  $tre  homQlogué;es  dans  les  juridicMoim 
cpnsul^ires}  s*il  y. en  ^;.  ce  qui  ^  pareillenu^ot  iieu  4 
r.égard  d^es  veuves,  héritiers  et.^yaqt^cause  des  as^o> 
ciéf .  («Yqyez  ci-dessusrtître  5, ,art  i3,et  .14,)  ** 

\f  X<eAiug^s-iCQqsu)%peqYef|t  .connaître^  des  homolp«> 
gâtions  de  cpntrafS'iÇ^  ti^nsactjon^;  faites  entf^  inai> 
<ihaxid8^.i|^^s  soat  ff^^^ppp^  raison  d^.m^r/pbaqdises; 
m^  ,^4^  dan»  ces»  ^rapjB^ctioni»,  il  intervenait  quelque 
partie  qui  ne  fût  pas  marchande,  ou  que  les  parties  con* 
tractantes  traitassent  de  quelque  chose  qui  ne  concernât 
pas  le  cdmmèi'ce ,  alors  {'homologation  en  doit  être 


•'    ■  i      '    r.i 


l 


*»    '-'i.  u  '     .0 


*  -^?^..^i^position;5  d^  tit.  5,  liy.  a  du  Gpd.  dcjpx^QC  civ., 
^'^P\i?PP^*9?^^®?  ,?■"*  tf ibiuiiaux  de  çommerçet 
**  V.  rafrt.  61  du  Cod.  de  com. 


poursuivie  devant  les  loges  ordinaires,  lesquels  en  ce 
cas  connaîtront  des  mêmes  transactions;  ce  qui  a  pareil- 
lement lieu  dans  le  cas  où  ces  transactions  contien- 
dk'àlént'4es  articles  concernant  le  négoce;  et  d*àutres^qm 
ne  le  concernent  pàÀ.  (Arrêtée  règlement  du  24  îanvier 
1733»  rendu  pour  ÀngQuJ.ème.  ) 

Il  en  est  de  même  de  l'homolosation  des  contr£|ts  d'a^ 
ternioiement  entrer  i^jn  failli  et  ses.  créanciers ,  s'ils  soni 
tous  marchands  ou  néçociaus  ;  ce|te.^pmologatîon  pourra 
aussi  être  faitç  d^ns  les  juridictions  consulaires  :  tel  est 
le  sentiment  de  i\I.  Tavocat  général  Daguesseau ,  dans' 
le  préambule  àp,  Tarrôt  de  rè^l^ment  du  7  août  1698, 
rendu  entre  les  juges-consuls  de  Paris  et  le  Ghâtelet  de 
la  même,  ville^  Uais,  si  parmi  les  créanciers  il  y  en  a  un 
seul  qui  ne  ^oit  pa^  marc^hand  pu  jusiiciable  des  juges^ 
consul^  »  alors  rhomologation  doit  être  poursuivie  de^ 
vant  les  luges  ordinaires.  * 

Un  arrêt  <J[^  parlejnçnt  dç  Paris,  du^^^^^^^  spptcnabre  1 763^ 
à  maintenu  les  officiers  du'bai.lUage  de  Saint-Quenti^ 
dans  le  droit  de  ponpstître  de  Phomc^ogation  des  contjjits 
d'atermoiex^f^nt^  à  Pe:!^ç}usiQjn.de8  juges-copsuU. .       .    ,, 

iS*"  Quand  il  s*agit  dç£aire,4^clfirçr'exé!C^tQire  contre 
une  veuve  ou  contre  des  héritiers,  une  sentence  rendue 
Dftr.des  jogea-çonsuis  sans  autre  condamnation ,  il  pax; 
ralt  aussi  que  cette  demande  doit  ,ètre  donpée  devant 
les  juges  -  ordinaires ,  parce  que  les  juges-consuls  nù- 
dam  habtnt  notiontm,  et  que  ce  n'est  qu'accessoire- 
ment, et  par  unef  attribution  pârtfd'tilièré  ;  qfue  leurs 
sentences  emportent  exécution  cofitré  ceux  qui  étaient 
parties  en  l'instance'  poursuivie  et  jugée  par  eux. 


*  LVl.  Ç35,  §,  ^^.4u,Çod.  de  com. ,  ajltribife  l'ho^ologa- 
ûon  des  concordats  au:!p  tribunaux  d^  cqjg^mpfcfi.  .     ;   ,    , 


È^è    CôftinENf  ÀiAB  SUR  t^Àv.  liû  èoftitr; 


lî  «'u  '.'•.•.  .'.'•'.     §  IV, 


i'  I 


»       » 


t(e.  CJutoritéetdu  P<mvairJdfi9jugeSTCom^isà€é0arl^^ 
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^-  '  19*  Les  îuges^consuls  jugent  en  dernier  ressort  jôs- 
qû*à  la  somme  de  cinq  cen(s  livres  {  édit  dé  création 
dés  iuges-consuls  de  Paris,  rendu  commun  pour  tout  le 
royaume  ,  et  rapporté  ci-après;  déclaration  du  38  avril 
1565,  rendue  en  interprétation  du  mêiiie  édit);  ce  qui 
a  lieu  non-seulement  pour  le  principal,  mais  encore 
pour  les  dépens,  suivant  l'usage  des  juridictions  consu- 
laires.* 

20*"  Ils  jugent  par  provision,  et  nonobstant  opposi- 
lions  ou  appellations  quelconques ,  toutes  les  causes  de 
leur  compétence  qui  sont  au«-dessus  de  cinq' cents  livres, 
à  quelque  somme  qu^elles  montent  (  même  édit,  article 
11); mais  cette  exécution  provisoire  n*a  lieu  que  pour 
le  principal ,.  et  non  pd^ur  les  dépens. 

Dans  le  cas  où. les  juges-consuls  ne  jugent  pas  en  der- 
nier ressort/  Tàppei  de  leurs  sentences  se  piorte  nûment 
aux  parlemens  dont  îlà  dépendéïit.'^' 

A  regard  de  l'appel  dés  sentences  par  eux  rendues  sur 
des  déclinatoires  proposés,  même  d^à'ns  lie  cas  où  il» 
jugent  en  dernier  ressort,  cet  appel  s'e^orte  toujours  au 
*i  ■■%■  .  ,1  ,^— i^^"^^*^ 

« 

f  Cod.  clecQtf\,f.^iurt»63^,iih^  Inhui^au^  de  commerce  juge- 
ront en  dernier  res^^Qrt^.       .  ,   ,.       .     , 

»  1"  Toutes  les  déniantes,  dont  le  prîodpal  n'excédera  pas 
la  valeur  de  1,060  fr. 

»  3*  Toutes  celles  oii  les  parties  justiciables  de  ces  tribu- 
naux^ et  usant  dé  leurs  droits,  auront' déclare  Vouloir  être 
jugées  définitivement  et  sans  appéL  »    '     ' 


•  Ti-i-.  XIÏ;  Dé  la  iJuHaîciion,  âe:'    m 

m 

parlement.'  Ainsi  •  quà'nd  on  a  décliné  ïeur  juridiction  ;' 
du  moins  sur  on  fondement  apparent ,  il  estfacité  'd^bb* 
tenir  un  arrêt  dé  défenses  pour  em|Sécfeerf  exécution  de 
la  se'ntebcè,  iors  thème  qu*il  s*agît  d*une  soÂinïe  au- 
dessous  de  cinq  cents  livres.  »   ^  - 

ii^Ué  juges-con suis  peuvent  prononcer  des' èon dain- 
natioW  par  Corps  à  l'égard  des  mat'chands;  banquiers  *," 
négocians  ou  autres  qui  ont  signé  des  letti^es  Ou  biiyis' 
de  change^  oïl  qui  les  ont  endossés,  lis  pèuveÂ^  aussi 
condamner  piar  corps  les  marchands  et  négoèiaos  quî 
ont  signé  des  billets  (  même  autres  que  ceux  de  change)V' 
pour  valeur  feçue  comptant  ou  en  marchandise,  sofl 
que  ces  billets  doivent  être  acquittés  à  un  particulier  y 
nommé,  oii  à  son  ordre,  ou  au  porteur;  et  générale* 
ment  pour  toutes  dettes  entre  marchands,  pour  fait  de 
marchandises  dont  ils  se  mêlent.  (Yoyèz  ci-dessus,  'tit.'7, 
art.  1,  et  (yrdonnance  de  1667,  titre  34,  article  4*)  t^^ts 
il  faut ,  pour  que  cette  cofïdàiïination  par  corps  ait'liéti,' 
cfu'elle  soit  prononcée  par  la  sentence^  autrement  elle 
ne  pourrait  avoir  son  exécution. 

Ils  pouvaient  aussi  condamner  par  corps  pour  l^exé- 
catioù  des  contrats  maritimes^  grosses  aventures^  cliàHe's- 
parties,  ventes  et  achats  de  vaisseaux,  et  aussi  pour  le 


*  Cad.  de  çom.,  ari,  €4'^,  «  Lqs  coafSid/appelnâ  pQ|irroiiV| 
en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité,  et  même  des  dommages- 
intëréts  des  parties ,  s'il  y  a  lieu  ,  accorder  des  défenses  ni 
surseoir  à  rèxéciition  des  jug'emens  des  tribuiiauï  de  corn- 
inerce ,  quand  même  ils  seraient  attaqués  d'incompétence  ^ 
mais  elles  pourront,  suivant  Vexigeôce  des  cas,  accorder  la 
permission  de  citer  extraordinairement  à' jour  et  hl^re  fixes , 
pour  plaider  sur  l'appel.  » 


548     Cq]|^c^tair£  sur  lPîld.  du  Qow^. 

fret  el  lenaulage*  lorsque  ces  choses  étaient  de  lear 
comçétçncç;.  (  y.  stjjrrà,  tit;.7,  arU  i^l)  *^       ,     , 

Maîs^  hors  ces  cas,  les  jùges-cons^l9  d6  peviveiit  pro- 
npncç.^. J^  çqtQ.damQa.lion  par  fi^rP^j  i^^mjç. dans  les 
affaires  dont  la  connaissance  leur  est  at^ril>^vf^e,  v^^g.  au 
cas.  de  rartiçlç  5  dp  litre  .}^  ci-dessjus.  -et  aulres 
semblables^  (  Arrêt  du  a4  janvier  i735...  rendu  pooir 
Ai^9ulémc,  ); 

ay  Les  ÎMgçs-çpnsvilS).  eA  condamnant  pp  parficplicr 
^ébiteiur  qi\^  piaiemçpt  .de  ce  gu'il  doit^  peuvent,  çolnme 
tous  le^  au  très,  juges  j»  par  d^s  circonstance^  particulière» 
^\  des  raison^  d'équité  »  accorder  jusqu'à  trQJs  ipois  de 
dé|ajau  |c(^bit(ev(r,  pour  faijre  le  paiemept  d^lf)  somme 
à  j|iq^eUp  il  a  été  condan^é  Ç  Ordonii;  du  ^|oH d'août 
|Çj6q  ,  titrp  des  répits ,  art,,  i  ];  mais  ils  ne  doiyçnt  user 
d^  c^tte  façplt^  qu'avec  be^uc()i:ip  ie  réserve ,«  et  \m^i» 
aurdelà  du  tprme  auquel  le  débiteur  .lui-même  s^est 
^W!s4,^e  payer^  g».and  il  jr  a  uneprpwssç  pu  billet, 
ci;  ce  fi'^^f!ppur  d?Jmpc^!:lanjtfs  considéra  liqns.^ 

a3°  Leurs  sentences  emportent  hypç!thèq|i^je  ^ur.l^ 
bigns  des  condamnés,  et, sont  efécut^jpegJUins  t^ut 
^  FPy?"9»P ?  !»??  9?'îl  IMîit.besoiç.  de  flwaftder  ^uciip 
yisa  f^j  pai:^tù  aux  juges  ^es  lieuç.  (  Edit  d^e  floveai^re 
i563,  article  8.) 

Ainsi  on  peut,  en  vertu  de  ces  sentences,  saisir  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  condamné ,  et  procéder 
par  voie  d'emprisonnement  de  sa  personne  y  si  la  con- 

•  "'  - 

*  Vpy.  çi-dessus  le  litre  de  la  contrainte  par  ççrps.. 

**  Le  Cod.  ciy. ,  art.  1 244,.  autorise  lc$  juges  en  général  à 
accor^der  .d^es  délais  )  Tart.  i57,du  Cod.  de  qpin.,,ço  défendaût 
d'en  accorder  ppur  les  lettres  de  ^l^apge,  le  j]|crijiet^implicite- 
roeat  pour  les  autres  cas. 


I  •  -    1  '1 
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dàTonaliôQ  est' par  corps ,  '^if  cela  sans  qa*îr sbit bësôiti 
de  prendre  aucune  permission  du  juge  ordinaire;  mais, 
B^it  8*agît  de  passer  outre  auk  criées  et  înlérp^ilôfls 
de  décrei^ 'elles  doiveni  se  faire  par  raùtorit<^«  d'és 
'^ugés  royaux  des  lieux  »  ainsi  qii^bn  I*â  observé.  (  Même 
^it,art.  9,  ib  ci  la,  bi-àprës;  arrêt  dû  10  juin  1667.  ) 
'Les  sentènbès  consalàîres  emportent  a^lîssi  iûtérèis 
bonjré  lé'conàamné,  suivant  l^artide  11  '^èi'fnèmë  édlt 
de  Novembre' i56!S;  mais  ces  intérêts,  qùPî  ^àiénl 'atôil^s 
au  denier  àoùzë,  f(etît  aujourd^Hùi  au  denier  viïlgV depuis 
redît  dù'môîs  dé  décembre  ié65. 

a4o  Les  sentences  des  luges-consuIs  peuvent  être  exé- 
cutées par  toàs  hùissiehsroyaiix  indistinctëniënt.  (  \x\kx 
du  conseil,  du  8  mars  1623 ,  rendu  contre  les  sergens  a 
verge  et  à  cheval  au  Ghâtelet,  de  Paris.  )       .     '  V    ^ 

a5°   Les   sentences   consulaires,   même  dennitivcs, 

•  '      '.'•'•  .^.*  *      .,f».»  >..'•!  I.  7<îjufiin^   .'!'»» 

peuvent  s  expédier  en  papier,,  contre,  ce  qui  s  observe 

dans  les  autres  justices.  (  Déclaration,  du  19  juin  1091 , 

art.  7,  au  /{ectiei/,  tome  a;page'97.^.  v/aussil^eail  des 

consuls  jdte  Paris,,  du  mois '^ê  novêml)re"id09,  cl-a|irès , 

art.  18.  )  *      ^ 

ao*  Celui  qui  a  présidé  doit  avoir  soin,  a  rissuc  de 

Taudience  ou  dans  le  même  jdur,''^e^  voir  les  sentences 

que  le  gretuer  a  rédigées,  et  il  doit  signer  le  registre 

'  ''^i:'.'*"'     '  '      .'     "-.  '-     ï  •  •  •   l'i'JL  "v«'(^''    '••'/*.' 


1095.    )    . 

Devoirs  des  iugts-cansuUdans  .ieurs  ùfnçtiçns. 
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principalemeul  rOrdonn^pce  du  coniinjerce  de  167S, 
et  le  titre  6  dé  TOrdoonance  du  mois  d'avril  16Ô7.  En 
e^(9|;^  quoiqu'ils  jugent  ordinairement  eo?  œquoet  6ôno, 
^néaopioLQs  ils  sont  obligés. de  se  coiiformer  aux  lois  qui 
leur.son^prçscritçs  daqsradi^inistra^ip;!  de  la  îastiçCy 
et  potifr  cette  raispn  ils  doivent  ep  fair^  une  étude  parli- 
cu.li^.rç  :  car,  quelque  bon  sens  qu'ait  un.  négociant ,  il 
Hq  peut  suppléer  par  lui-même  à  ces  connaissances* 
auand  il  serait  d'ailleurs  très-habile  en  fait  de  négoce* 
)L'Ordonnance'de  Blois  «  article  \àn  ^  et  la  déclaration 
du  a  octobre  16  lo,  obligent,  en  termes  exprès,  les  juges- 
cofisuls  4e  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  da 
^royai:ime  j  à  p^ine  d'être  pris  à  partie  ;  à  quoi  paraissent 
aussi  conformes  les  articles  6  et  8  du  tit.   1 .  de  l'Ord* 

de  1667.   .  ...s    !    :v_ 

aS*;  Les  juges-consuls  doivent  être  assidus  et  vaquer 
diligen^ment  à  leurs  fonctions  pendant  le  temps  de  leur 
exercice*  (  Edit  de  création  des  consuls  de  Paris,  dumQi» 
de  novembre  i563.  art  7.  ) 

,20*  Ils  doivent  juger  sobumairement  et  sur-^e-champ, 
et  éviter  les  délais  et  procédures  inutiles  :  car  le  princi- 
pal caractère  et  l'avantage  de.  la  juridiction  consalaire 
sont  de  rendre  une  justice  promptel 

So*"  L'article  11  du  tit.  16  de  l'Oraonnauce  du  mois 
d'avril  io6j  leur  fait  défenses  de  prendre  des  épices  • 
salaires  I  droits  de  rapport  et  de  .conseil  •  même  pour  Jéa 
interrogatoires  des  parties^  auditions  de  témoins  od  au- 
trement, en  quelque  cas  ou  sous  quelque  prétexte  ique 
oe  toit,  à  peine  de  conçu jsidn  et  de  restitution  du  qua- 
druple; ce. qui  est  conforme  À  l'article  7  de  l'édit  de» 

isuls.  de  raris ,  du  mois  de  novembre  lOoS. 


consuj 


V.»  • 


en  nombre  suffisailt^  ils  peuvent  appeler  de»  anciens  pour 
|uger  avec  eux.  '  '       . 

Mais  ces  anciens  consuls  ne  peuvent  s^immiscer  aux 
îugeinéns  des  proéès   que  quand  ils  ont  'été  appelés 

une  déclaration  du  Roi,  du  i5  décembre  11.731»,  jR^M^orfièé 
m^^^Ç*^^  Hî«o  3  ^  jpag;  a33 ,  et^ar  ftnp  autre  dq.  26 

Sa""  Ils  ne  peuveiitrr#ndret,ftipup,  jugefu^i^  .ea  If  pi» 
dB»»*;»^;.fiti!l«(*i'Yent,  i^g^  ^  J^  çaile.  çprdîf  aini:  de 
ifiïW  W^«lWfïmOi^  chapifere  dti;P9n8^U  ;e^  lieU):puMte 
destiné  à  cet  effet.  (Ainsi  jugé  par  a|<iréit.4:^..l$,  ff^^ 
j]^§58„nBiyijUjj5fl9*£P  ^ÇH>8^7WA¥\4  *«  ^^  yUje  4'.AnH«ns, 

ieors  maisons  particulières.  )  •'.]•..  .«.Ocr 

caution,  etc.  J-r"^.^.,    :    ^.î.a  ,  Vni  .ô5\ 

33^  Ils  ne  peuvent  rendre  aUcune  sentence  les 
jours  de  fêtes ^  ni  autre  jou*r  férié,  non  plus  que  les 
autres  i«;jg!0À«  (  :V>^  PafMMi  ton  >seBs  ^ v#^f*^<8\VslWvlif  ^tifedi  3 , 
art.  5.  )  .Mi^^jw.) 

^^¥%\m^^w%^^  ^  myppf'  .^l'ï». juges  d>jjpçi.ej> 

55*  En  cas  de  récusa^QU  .cqpj^JÎ  q^ieljlV'W.,^|WM- 
connue,  ^  f§ut,fuiyre  ce  qijL  ealej-donné  paf /aj^.  (^i^  do 
til.  a4  4e  rOr4oïipance,dM,  mo^  ^lavrîl  166.7  j^^^^t^j. 
dire  j[if ''plies  doivent  se  juger  pfir  l^s, autresjjqfges^oonyijd^ 
aa  nombre  dû  trpîs^  sinpn  ie  nqi^ire  en  ,9^i;9->sHPpl^^ 
par  d*auciens  consuls  en  charge.  (  Âin^i  jugé  jpar.  ar^f 
div  ^'^Iciiiep^.  d^ Bretagne ,'4u  3i  iioût  163 1.  )    r    i>{ 


S  VI.  .. 

Dés  Quaiitts  et  de  i  Age  des  jtufes'consuls. 
^  ^S'^  Leiiftige^-coù'stirs'abiveoV^&ii'eï'i'ào^^s.  (ËdAde 

'  37^  Ils  doîvéhl  éSti'è  càthblit^iiteg  V  cette  qôaîftë  étant 
aujourd'hui  nécessaire  à  tous  les  iuges  du  rbyauiùe  de^ 
-ptkfà  fe^éVôdifittti  dèf Tédit  die  Wântîetf.'  - 

'  «  39M)s  doivent  ^te'ïâ^égGfbfàins'ëa  ^ô&rbhafrids  (  ttLêihb 
^«f'^dé^^ovemWë'^VSeS,  art/ 1^  ;  etteèiWè  d^iitt  tkM- 
'ttiértîehotobràtifèf.  "t'i  ^  ■/  i  "•    '  .  ■^'''•'  •  =■-  •'  '-••*•  - 

^'9^'iià  ddfyent^li'ê  fé^defi^UkiW  ^à  Vfife  bù  ils  soi^t 
^ét6blfi)i^gi!S'coi»iàs.^{llfèin^  é^it  du  tnois 'def  nbvënxbue 

l563,  art.  1.)  *    K'-.-.-:ii:.:iii.t;  :..  ;•  i.t^îi     ;;•.. 

e^ftt-itfty  ëftêr&tt**êè&ifeflr,  dû  ^  1lèiJt;é«ifc>e  t775.\y.  Iti 
Recueiiy  toiri.  1,  pag.  334-)  "^ 

nS  VIL  .  .  , 

consuls.  (  '"•   -  • 

•  ^li *»'î]e^  fàVes-  -^  ensuis ,- 'tei^dâti»  Té'  téiiip's  de  -leur 
^ekïcëi^'doi^t'^{r'e'é!cei»pts  &è  VÀitté^'t6&'ètioiii!i*'è^ 
charges  publiques.  (Lettres  patentes  du  mois  fie  fëVrti^ 
tSWi-tëhdàe^jpotitfiWaèaittV)   '       -^ 
"^>4^i^  tes  ^cmaëéi&Wrffcti^^ 

dW^Idgèmi^il'dèl'gëift  de  guette,  et  dé  j^'beV  et  ^ardë. 
*Wt  dlî^  tniik  aê  a^értibre  -1761,  loùchiîït  le  «cdtti- 
îÉbi'cË^eh  pàïy  âirlîWë'9.  (Voyez  le  ISebueiif ;tomb  a, 
paie  àf7i^  )••-•• 

45^^  Les  ma^chândlB ,  në^cians  et  bànqlHëA  qui  cint 


!  (  •    I         .   • 


* 
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ié  consuls  5  ou  échevins,  ou  administrateurs  d'faô- 
lîtaux,  précèdent  les  procureurs,  même  ceux  des  par- 
omens  qui  n'ont  été  élus  auxdites  charges,  en  toutes 
ssemblées  publiques  et  particulières.  (Ainsi  jugé  par  plu- 
îeurs  arrêts,  et  notamment  par  arrêt  du  1 1  avril  i6o3 , 
iu  parlement  de  Bordeaux,  rapporté  par  Ébenu  en  ses 
lègUmens,  tom.  a,  pag.  1 143  ;  autre  du  parlement  de 
'pùlouse,  du  ^février  1611,  rendu  pour  la  ville  de 
[ontpellier,  et  rapporté  par  Desoorbiac  en  son  Reûueit 
'arréu,  tit.  ig,  cfaap.  5,  pag.  688;  arrêts  du  conseil 
es  ao  décembre  i6ai,  5  juillet  16449  et  27  février  1654» 
)iis  les  trois  rendus  par  la  ville  d^Auxerre ,  et  rappor- 
ïs^par  Toubeau  en  ses  Institutions  consulaires,  llv.  1, 
t.  7jpag-53.) 


dit  du  fnoM  de  novembre  1 563,  portant  ita/biissùment 
dejuges'ConsuU  en  ia  vHU  de  Paris ,  et  rendu  corn- , 
mun  pour  teutes  ies  juridictions  du  roj/aume,  par 
Vart.  1"  du  titre  i"'  de  i'Ordon.  du  commerce  du 
maiêdù  nuirv  i%3. 

CiiABLxs^  par  la  grice  de  Dieu,  lloi  de  France^  à  tons 
ésen&et  avenir,  saluât.  Savoir  faisons  qaet  aur  la  re- 
tète jet  r^qiôo  tramée  ^  poua  faitea  en  i^otfe  com^  de 
part  dea  njiarciMuids  de  iiotre,bonoe  ville  de  l^aris,  et 
>ur  le  bienpubBo  et  fSibl^Yiation  de  tous  procès  et  dlf- 
ren^s  entre  marctiands  q,ui  491^^9^  négocier  ensemble 
J>OflMqie  CoU;  W^  ^trie  s^strçii^tt  aux  subtilités  des  lois 
ordqnnances,  avons  9  par  l'avis  d^  notre  très-bonorée 
me  et  mère,  dos  prioci^s  i^  notre  ^aogi  seigneurs  et 
ps  de  ^QOtre^dil  CQivseilj  alatué^  ordonné,  et  permis 
qui  a^ensuit  : 

45 


/ 
/ 
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Article  premier. 

Premièrement,  avons  permis  et  enjoint  au  prévôt 
des  marchands  et  éclievins  de  notre  dite  ville  de  Paris 
nommer  et  élire  en  l'assemblée  de  cent  notables  bour- 
geois de  ladite  ville 5  qui  seront  pour  cet  effet  appelés  et 
convoqués  trois  jours  après  la  publication  des  préseofes, 
cinq  marcliands  du  nombre  desdits  cent,  ou  autres  ab> 
sens,  pourvu  qu'ils  soient  natifs  et  originaires  de  notre 
royaume  9  marchands  et  demeurant  en  notre  dite  ville 
de  l^aris;  le, premier  desquels  nous  avons  nommé  jug[e 
des  marchands ,  et  les  quatre  autres  consuls  desdits 
marchands,  qui  feront  le  serment  devant  le  prévôt  des 
marchands  ;  la  charge  desquels  cinq  ne  durera  qa*an 
an 9  sans  que,  pour  quelque  cause  et  occasion  qae  ce 
soit ,  l^un  d'eux  puisse  être  continué. 

Art.  i. 

Ordonnons  et  permettons  auxdits  cinq  juge  et  con- 
suls d'assembler  et  appeler,  trois  jours  avant  la  fin  de 
leur  année,  jusqu'au  nombre  de  soixante  marchands, 
bourgeois  de  ladite  ville,  qui  en  éliront  trente  d*entrB 
eux,  lesquels,  sans  partir  du  lieu  et  sans  discontinuer, 
procéderont  avec  lesdits  juge  et  consuls,  en  rinstant  et  Je 
jour  même,  à  peine  de  nullité,  à  l'élection  de  cinq  nou- 
veaux juge  et  consuls  des  marchands,  qui  feront  le 
serment  devant  les  anciens;  et  sera  la  forme  susdite 
gardée  et  observée  dorénavant  en  l'élection  desdits  juge 
et  consuls,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, dont  nous  réservons  à  notre  personne  et  notre 
conseil  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  dos  couri 
de  parlemens  et  prévôt  de  Paris. 
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Art.  3. 

Gonnattront  iesdîts  juge  et  consuls  ded  itiai>ôhaod8  Aé 
lou8  procès  et  différends  qui  seront  ci-après  mus  entre 
marchands, pour  fait  de  noarchandises  seulement,  leurs 
veuves  marchandes  publiques ,  leurs  facteurs,  serviteurs 
et  commettans ,  tous  marchands ,  soit  que  lesdits' diffé- 
rends procèdent  d^obligations,  cédules, récépissés, lettres 
de  change  ou  crédit,  réponses,  assurances,  transports 
de  dettes  et  novatîons  d^icelles,  calculs  ou  erreurs  en 
iceux,  compagnies,  sociétés  ou  associations  déjà  faites, 
ou  qui  se  feront  ci-après.  Desquelles  matières  et  diffé- 
rends nous  avons,  de  nos  pleine  puissance  et  autorité 
royale ,  attribué  et  commis  la  Gonnaissaaoe  ^  jugement 
et  décision  auxdits  juges-consuls,  et  aux  trois  d'eux, 
privativement  à  tous  nos  juges.,  appelé  avec  eux,  si  la 
matière  y  est  sujette  et  en  sont  requis  par  lés  parties , 
tel  nombre  de  personnes  de  conseil  qu'ils  aviseront,  ex- 
ceptés toutefois  et  réservés  les  procès  de  la  qualité  sus- 
dite déjà  intentés  et  pendant  par-devant  nos  juges, 
auxquels  néanmoins  enjoignons  les  renvoyer  par-devant 
iesdits  juges  et  consuls  des  matchands,  si  les  parties  le 
requièrent  et  y  consentent. 

Et  avons  dès  à  présent  déclaré  nuls  tous  transports  de 
cédule»,  obligations  et  dettes,  qdi  seroht  faits  par  Ies- 
dits marchands  et  personnes  privilégiées,  ou  autre  quel- 
conque non  sujette  à  la  juridiction  desdits  juges  et 
consuls. 

Art,  4-  • 
Et  pour  couper  chemin  à  toute  longueur,'  et  ôter  Toc-^ 
easion  de  fuir  et  de  plaider,  voulond  et  ordonnons  que 
tous  ajournemens  soient  libellés,  et  qu'ils  contientient 
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demande  certaine;  et  seront  tenus  les  parties  comparoir 
en  personne  à  la  première  assignation  ,  poar  être  ouïes 
par  leur  bouche,  s'ils  n*ont  légitime*  excuse  de  maladie 
ou  absence  ;  es  quels  cas ,  enverront  par  écrit  leur  ré- 
ponse signée  de  leur  main  propre ,  ou  audit  cas  de  ma» 
ladie  9  de  Tun  de  leurs  parc^s ,  voisins  ou  amis  ayant  de 
ce  charge  et  procuration  spéciale,  dont  il  fera  apparoir 
à  ladite  assignation ,  le  tout  sans  aucun  ministère  d'a-^ 
"vocat  ou  procureur. 

ÀïiT.  5, 

Si  lé^  parties  ^ont  ccwtràires,  et  non  d'kcddrd  de  leurs 
fà'îtilVâ^^î  eônipétént  Idur  sek'a  préfix  à  la  premitté 
c(^tii)$9rdtioto ,  dans  leqiÈel  ils  prdâtrïriynt  leurs-  téoÉOfâs  > 
<jtit  seront  oms  sMimsirément;  et^  sur  leiir  dlspo^lt^n  9 
lé  drflFèrend  sérft  jugé  fiur-le^champ ,  si  faire  se  pécil» 
dàtki  noué  chargeons  rhdnnéùr  et  cétiscieMe  desdits 
jâge  bt  (DOfljsiil^. 

Art,  6. 

l^e  pourront  lesdits  )uge  et  consuls,  en  quelque  oaase 
que  ce  soit,  octroyer  qu'un  seul  délai  qui  sera  par  eux 
arbitré 9  selon  la  distance  des  lieux  et  la  qualité  delà 
matière ,  soit  pour  produire  pièces  oa  témoins  ;  et^ 
icétui  éc&u  et  passé,  pi^céderont  au  jugement  du  diffé- 
rend entre  les  parties,  sommairement  et  sans  fi[gure  de 
procès. 

Art.  7. 


Bnloignons  auxditi  Juge  et  eeiMiils  vaquer  diUgi 
ment  à  leur  charge  durant  le  teinps  d'icelle ,  sans  pren- 
dre directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière 
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que  ce  sdit ,  aucune  ckose ,  ni  présent  ou  don ,  sous 
couleui*  d*épices,  ou  auireuient,  à  peine  de  concussion. 

Art.  8. 

Vouions  et  nou^  plaii  que  des  mandemens,  sentences 
ou  jugemens  qui^  seront  donnés  par  lesdits  îuge  et  con- 
suls des  marchands,  ou  les  trois  d'eux ,  comme  dessus  y 
sur  di£fôrends  mus  entre  marchands»  et  pourfait  de  mar^ 
chandise ^  l'appel  ne  soit  reçu,  pourvu  que  la  demande 
etjcondamnation  n'excèdent  la  somme  de  cinq  cents  livres 
tournois ,  pour  une  fois  payer.  Et  avons  dès  à  présent 
déclaré  non  recevab(es  les  appellations  qui  seraient  iatj^- 
jetées  desdits  jugemens,  lesquels  seront  exécutés  en  nos 
royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance,  par  le 
preniier  de  nos  ju^es  des  lieux,  huissiers  ou  sergens  sur 

•  •  •  ■ 

ce  requis,  auxquels  et  chacun  d'eux  en|(>lgnons  de  ce 

faire,  à  peine  de  privation  de  Jeurs  offices,  sans  qu'ji 

•  ....  •       ^ 

soit  besoin  de  demander  aucun  placet,  vi%at  ni  pareatis. 
Avons  aussi  dès  à  présent  déclaré  nuls  tous  reliefs 
d'appel  ou  commissions  qui  seraient  obtenus  au  con- 
trant pour  faire  appeler  les  parties,  intimer  ou  afour- 
iter  lesdits  juge  et  consuls ,  et  défendons  très-expressé*- 
ment  à  toutes  nos  cours  souveraines  et  cbancelleries  de 
les  bailler. 

Art.  9, 

;£n  cas  qui  excéderont  ladite  somme  de  cinq  cents^ 
livres  tournois,  sera  passé  outre  à  l'entière  exécution  des 
'ftemiènces  'desdits  juge  et  consuls,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'rcéHes ,  que  nous  entendons  être  relevées  et  ressortir 
en.  notre  Cour  de  parlement  à  Paris,  et  non  ailleurs. 
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Art.   io. 


Les  condailinés  à  garnir  par  provision  ou  définitive^* 
ment ,  seront  contraints  par  corps  à  payer  les  sommes 
liquidées  par  lesdites  sentences  et  jugemens  qui  n'excé- 
deront cinq  cents  livres  tournois,  jsans  qu'ils  soient  reçus 
en  nos  cb^ncelleriies  ^  demander  lettres  de  répit;  c^t 
néanmoins  pourra  le  créditeur  faire  exécuter  son  débi- 
teur çondampé  en  ses  biens  meubles  ^  et  saisir  les  im- 
meubles. 

Art,  .II. 

Contre  lesdits  condamnés  marchands  ne  seront  ad- 
jugés des  dommages  et  intérêts. requis  pour  le  retarde- 
ment du  paiement,  qu'à  raison. du  denier  douze»  à 
compter  du  jour  du  premier  ajournement ,  suivant  nos 
ordonnances  faites  à  Orléans.  {Uédit  de  décembre  i665 
fixé  ces  intérêts  au  denier  vingt,  ) 


Art. 


12. 


Les  saisies,  établissement  de  commissaires)  et  ventes 
de  biens  ou  fruits,  seront  faits  en  vertu  desdites  sen- 
tences et  jugei&ens.  Et,  s'il  faut  passer  outre»  les  criées 
et  interposition  de  décret  se  feront  par  autorité  de  nos 
juges  ordinaires  des  lieux ,  auxquels  trës-expressément 
enjoignons,  et  chacun  d'eux  en  son  détroit,  de  tenir  la 
main  à  la  perfection  desdites  criées,  adjudication  des 
héritages  saisis ,  et  l'entière  exécution  des  sentences  et 
jugemens  qui  seront  donnés  par  lesdits  juge  et  con- 
suls des  marchçinds ,  sans  y  user  d'aucune  remise  ou 
longueur ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  in? 
tércis. 
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Les  exécutions  commenoée»  contre  les  condamnés 
par  lesdits  foge^t  consuls,  seront  parachevées  contres 
leurs  héritiers,  et  sur  les  biens  seulement. 

Art.   i5*      ■ 

Mandons  et  commandons  aux  geôjiiqrs  et  ^arde^  de 
nos  prisons  ordinaires ^  et  de  tous  faauta  justiciers,  roce* 
voir  les  prisonniers  qui  leur  seront  baillés  en  §;arde  par 
nos  huissiers  ou  sergens,  en  exécutant  les  commissions 
ou  fugemens  desdits  juge  et  consuls  des  marchands, 
dont  ils  seront  responsables  par  corps,  et  tout  ainsi  que 
«i  le  prisonnier  avait  été  amené  par  autorité  de  Tun  de 
nos  juges. 

Art.   i4« 

Pour  faciliter  la  commodité  de  convenir  de  négocier 
ensemble,  avons  permis  et  permettons  aux  marchands, 
bourgeois  de  notre  ville  de  Paris,  natifs  et  originaires 
de  notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéissance, 
d'imposer  et  lever  sur  eux  telle  somme  de  deniers  qaMls. 
aviseront  nécessairea  pour  Tachât  ou  louage  d^unc  mai-< 
son  ou  lieu  y  qui  sera  appelé  la.  place  commune  des 
marchands,  laquelle  nous  avona  dès  à  présent  établie  à 
rinstar  et  tout  ainsi  que  les  places  appelées  le. change 
de  notre  ville  de  Lyon,  et  bourses  de  nos  villes  de 
Toulouse  et  Rouen,  avec  tels  et  semblables  privilèges , 
franchises  et  libertés  dont  jouissent  lesDiarcbands.f ré- 
queatant  les  foires  de  Lyon,  et  places  de  Toulouse, et 
Elouen. 

Art.  .t5. 
£t  pour  arbitrer  et  accorder  ladite,  somme,  JaqoeHe 
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sera  employée  à  Teffet.  que  desgus  ,  et  non  çiiUeqi^ ,  les 
prev.^  des  marchands  et  échevins  de  notre  .  ville.  4e 
Paris  assembleront  en  Thôtel  de  Ladite  , ville  jusqu^an 
nombre  de  cinquante  marchands  et  notables  bourgeois» 
qui  en  députeront  dix  d'entre  eux,  avec  pouvoir  de 
laire  les  cotisations  et  département  de  la  somme  qui  a 
été,  èOttimb  dit  est,  accordée  en  rassemblée  desdits 
cinquante  marrohands. 


Art.   i6. 

.      .»    

Voultas  et  ordonnons  ique  ceux  qui  -sevont  refdsans 
èe  payer  leur  taxe  ou  quote  part  dans  :troM  jours  «après 
la  signification  ou  demande  d'icelle,  y  soient  contraints 
par  vente  de  leurs  marchandises  et  autres  biens  *meu- 
bles ,  et  ce  par  le  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur 
ce  requis. 

Art.   17.  ^ 


.  Il 


.  Défendons  à  tous  nosiburiâisîet»  ou  «ergens  feire  an-* 
.ctuTn  exploit  de  justice  oulaîeumement/ eu  matière  ci- 
vile^ aux  heures  du  :foiir  que  les  iniffchanésjserôDt 
as8emblés.en  ladite  place  commune,  qui  sera  de  nenf  à 
ènie  faieures  du  matin  ,  >et  de. quatre  jusqu'à  six  henves 
dé  relevée. 

Art.    18. 

PermettonsKuxdîts  fuges-cônsuU  de  ehcrisir  et-nona* 
tner  pour  leur  scribe  et  greffier,  telle  personne  d'expé- 
rience, marchand  ou  autre  qu'ils  aviseront,  lequel  fera 
toutes  expéditions  en  bon  papier ,  sans  user  de  parche- 
min. Et  lui  défendons  très-étroitement  de  prendre  pour 
ses  salaires  et  Tâcations  antre  chose  qu'un  sol  tournola 
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'^  ^   «époiiilBe  '-■  if^t.  leè^lt'  4t3(gfi  et  «oMula  en  kmt  .pr6f»e 

F<^    fMÎBid&  tioveaiftre^  é}M  de  .gcâce  \\6IB^\  et  éé  netve  vè^M 
^^    le-lIreiHène.. 


.«  •.»»  i* 


^i 


I  ■  «  lu»] 


liovis:»  f»ar  jU^i^^  de^Dieù^  Roi  db  ^Brttùû^  fit  de  >!£»'- 

¥ai#ei^'à  dtoii^  cens  :qiii  «èi  présentes  leitres  'Veevont^ 

\     BBtlutU  Suivant  le:  dvcit  eomnum  de.  noire  .toyauiBef  les 

'     jilridifilioD»  4M)Q8ulaif ea,  destlnéea  f>ar  leur  )ioatitiitieB 

pourieonnalUe  des  ^flGBiires  de  éëgooe  eb  mat cbandises 

^     ^i  seitcaîtentdans  les  nilles  où  leiites  «ont  éudoilièsyae 

•     dohwnt  avoir  d^auteeiéleodtte  que  celle  àxk  éiégti  Jfafël 

de  ces  vîUesirVest-ee  qui  sV>bserve  par  rapport  à  la  îoei^ 

dtctîoii  efMSùlaîre  «dé  nôtre  ihonne  yiUé  de  Paris,  do^ 

l^ëtaUissénieiit.à^rvi  de  modèle  pour  celles  qaà  Ont  été 

ôrééM  dans  notre  ro-yamne.  Los  rois  nosiprédéoesseues.^ 

non  eontens  d*avoir  «réé>des  Joridietions  cottSttlatres 

fensles  villes  principales  de  nos  precvinces,  en  avaient 

aussi )éiitbliden9  cTautres  villes  partieolièiies , dansles^ 

qtteltes  il  yn^ês  sièges  de  ^bailliages  ou  «énéehâim^cs 

veyales  ;  .mais  bientè t  ils  Teconnoi^ent  qpe  -,  <  s*il  est  «itile 

dSétablir  Jdes  jutUUetMMie  tikmsnlalres JdAos  une  ^ille:oà  il 

Mff«lt  un^coaunetoe  éomidétaMe ,  iK jr  aivait'de>gian<b 

HMOttVikiiiMW 'dW  créer  daosies  antres ivjiles:::c*eit  6e 

qui  d^ntia'lieii  à  i'^rl.  is4^^^  TOrdiiMiRasiee  Jde  Sldfe', 
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qui.suppriàote  les  fnridictionB  boosulalres  établies  dans 
les  y^les  JDférîeures^  et  renvoie  les  affiaires  qui  y  étaient 
iodécises  aux  jugés  ordiDaires,  ea  leur  prescrivant  de 
vider,  les  causes  de  marchand  à  marchand ,  pour  le 
bit  de  manofaandisès  et  li^çQce 9  sommairement,  et  sans 
que  les  parties  soient  chargées  de  plus  grands  frais  que 
ceux  qu'elles  auraient  supportés  devantles  {lîges  et  con- 
suls. Quoiqu'on  ne  pût  pas  croire  que  rintentlon  de 
cette  loi  fût  d'augmenter  le  ressort  des  juridictions  con- 
sulaires établies  dans  les  principales  villes  des  provin- 
ces »  cependant  Ojo^f  >avocis  appris  qui^  plusieurs  de  ceux 
qui  les  composenti  se  sont  crus  sùbsititùés  aux  officiers 
des  juridictions  supprimées ,  et  qu'ils  devaient  les  rem- 
placer dans  l'administration  de  la  justice  pour  les  villes 
inférieures  des  provinces,  quoique  l'art,  a^o  de  l'Ordon- 
nànce  de  Blois  renvoyât  diserteinent ,  et  en  termes 
sxj[i^rès,  devantles  juges* ordinaires, < et  non  devantles 
juges  et  consuls  des  villeiB  principales,  les  causes  de 
marchààd  à  marchand,  pour  raison  de  négoce  et  de 
anarch^dise>  qui  étaient  pendantes  ^ans  les  juridic- 
tions supprimées  des  villes  icfférieures»  Pour  remédier  à 
cet  abus,  que  l'usage  a  introduit  dans  quelques  provîn- 
tes ,.et  qui  a  même  été  coiifiraié  par  quelques  jugemens 
sur  le  fondement ^de  la  possession,  nous  avons  estimé 
4]u!ili  était  nécessaire  de  renouveler  le^  dispositions  de 
l'art%  a4o  ^^  TOrdonnance  de  Ibiobj  afin  de  ne  point 
obliger  les  marchaïids^e^négooians  de  plaider  pour  des 
objets  peu  oonsidérablésdabs  des  villes  éloignéefs  de  leur 
résidence,  et  qu'ils  puissent  trouver: sur  les.lieuxune 
justice  égaiLemeni:iprom|>te  et  sonoimâii^ei  ;A  Ces  câvâbs 
elautres'à<)e  ttoustnott^ant,;de  l'avis  de  notre  conseU, 
et  de  notre  nsrtaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rilé  royale >  nous  avons  dil  el.ordonùéi  et  par  ces  pré- 
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sentes  ^ign^es^e  aottewAiti)  disons  et  ordontiouy»  toK' 
LoDS  et  nous  plaU  :  .  . 

Article  pi^emier. 

.  Que  l'art.  ^(\<o  de  rOr^dun^nce  de  Blois  sera  exécuté 
selon  ça  forme  et  teneur  >■  et,  suivant  {celui,  q^ie  les  iuges 
et  conspls  ne.  pujssept  copBaltre  des  contestations  qui 
serent  pprtéçs  devant  eux^>  encore  qu'elles  soient  de 
marchand  à,  ^afcJiai^çly.eVpour  fait  de. marchandises  el 
Bégoce,  si  le  d^endeur  n^est  domicilié,  dans  l'étendue 
dii.bail^f^e.  ou  sénéchaussée  du  lieu  de^ur  établisse^ 

naçut..-  ,  ■ 

Art.  a.  .     .  ,. 

Si  fe' défendeur  est  domicilié  dans  un  bailHàge  ou 

sènéèhiussée  dans  retendue  desquels  il  n'y  ait  pas  dé 

juridiction  consulaire  établie ,  les  parties  né  pbbrront  *e 

pourvoir  dans  aucunes    {liridictions  consulaires   vôî*- 

siiies  ,'  ^encore  que   la  juridiction    tonjsufciliis  Vbîsiws 

soit  éfablîe  dans  un  bailliage  t\yx\  soit  le  sîégë  prîticlpâl 

du  bailliage  du  domicile  du  dé£endeù^i  Mais  elles  seront 

tenues  de  procéder  par-devant  les  juges  ordinaires  du 

domîciib  du  défendeur,  auxquels  nous  enjbi^ncrns  de 

juger  lèS  causes  consulaires  sommairement ,  et  ainsi 

qu'il  est  prescrit  par  TOrdonnance  du  mois  4*avrH\i'667 

pour  les 'matières  sommaires,  et  de  sô  coiiformer  iaux 

diBbositicns  de  rôrdonnânce  de  iôyS,  ^t  autres^  ipis 

cbnce^iinant  les  matières  donsulairés,  sànè  qu  ilâ  p«is- 

sent  jprononcer  dans  ces  inertes  d'affaires  aucuiïs  api 

pointemens,  et  prendre  aucune  épice ,  à  peind  de  reiti- 

tution  et  autres  peines.  ^     ; 

Art,  5, 

Exceptons  néanmoins  de  là^  disposition  des  deux  arlj. 
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cle0'|>ré6éâ6D8  9  le  ci^o(»  la^prelneftse  aura  élé  faite  et 
la  marchandise  foarnie,  et  celui  où  le  paîemeikt  aura 
été  stipulé  être  fait  dans  un  certain  lieu;  es  quels  cas^ 
si  la  matière  est  consulaire,  le  défendeur  pourra  être 
assigné  \en  la  {uridiction  Coo^àire  dîidîi  lieu ,  enoore 
que  cette  fùridtùfion  toit  étâUie-dans  un  bailliage  qui  ne 
soit  pas  du  domicile  du  défendeur,  le  tout  conformé- 
mentà Tart.  17 du  tît.  de^tàjtiridieiiûn  des  conitdsj  de 
if'Ordonnance  de  1675.  3^  noMiONS  en  MAVDfiMeirr  à  nos 
aines' et  féaux  conseillers  les  gebs  tèriant  notrie  courde 
parlement  à  ^aris^  que  ces  présentes  ils  'aieiit  à  'feire 
regÎ8trer>  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  obseryer 
selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêcbenieas^  et,  noqobst^nt  toM^s  choses 
à  ce  QOBtrairesr  car  tel  est.notr^  plaUir^  £d Jérnoiode 
quai  nous  avons  fait  mettre  iM>tr6  4cei  à  cçsditcs  J^ré- 
semfes*  .Qcii^i  à  y^sailles  »  .1^  septième  jourd'a^ril^  Tan 
lie.grA^e mil  sept  cent cinqu^teTneuf^etde ppfre r^ègpe 
le  guaranteiquatrième» «Js^ti^  LOViS^ELpius^as  :  Par 
le  Roi,  PBBLTrEMJx.  Et  soellé.  du  .grand  sceau  de.'cire 
iafttoe.     .  '         , 

RtigiHré  ,  ouï  oc  reg%Urant  ict,  prœureur  .générai 
tki,  Rai,  pour  être  easécuté.^eùm^sa  forme  ettenfiUry 
e^)0Qpie0  fioliationfUeê  envoy.i^  mKcéaitiiagescksàné' 
9hattt4é00  4»  rassort,  pour  y  être  ,tim,  publiées  et 
tegiHTimi  sn/oku  auos  .Mfisti^ui^  du  f^çymtejut 
géHdrai'tlu  Utoid'f^JAnir4a,rmin,.u,d'^ 
UkCmàr idansie  moi»,  fmiva^t  ('arrêt  de.cejcfun.  4 
J?utissen,piar(ement,  ie  douze  mai  mil  sept^offjkt.dn- 
qmxnte-neuf. 

Signé  DUFAANC. 

FIN, 
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PRÉFACÉ 


Faite  en  1695  par  Monsiexja  Dupvis  db  La  Serua^  auteur 
DE  l'Art  des  Lettres  de  change/ 


Le  négoce  produit  seul  plus  de  procès  que 
tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile  ensemble  ; 
car  il  est  certain  que  les  juges  et  consuls^  et  les 
autres  tribunaux  du  commerce,  dans  chaque 
ville ,  rendent  plus  de  jugemens  que  les  prési- 
diaux  qui  y  sont  établis.  Néanmoins  la  jurifr- 
prudence  du  commerce  est  fort  incertaine  dans 
le  royaume ,  et  particulièrement  sur  le  fait  dés 
lettres  de  change,  qui  en  est  la  plus  considé- 
rable partie ,  quoiqu'il  n  y  ait  presque  personne 


u-^ 


*  Tous  les  jurisconsultes  s'accordent  sur  l'excellence  dé  cet  ouvrage 
de  La  Serra.  L'illustre  Fothier  s'en  est  beaucoup  servi  dans  son  Traité 
du  Contrat  de  change;  souvent  aussi,  avec  une  modestie  égale  à  sa  vaste 
capacité ,  il  lui  arrivé  de  ne  donner  pour  motifs  à  ses  décisions  que  ces 
paroles,  qui  dispensent  de  tout  àdtre  éloge,  tel  est  i'awii  de  La  SerrA» 

24 
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qui  ne  prenne  ou  ne  donne ,  n'envole  ou  ne 
reçoive ,  ne  paie  ou  n'exige  le  paiement  de 
lettres  de  change.  Il  semble  que  ce  soit  un  mys- 
tère  qui  ne  puisse  être  entendu  que  par  ceux 
qui  en  font  profession,  que  l'on  appelle  com- 
munément banquiers  :  car  pour  l'ordinaire, 
lorsque  l'appel  en  est  aux  parlemens ,  les  juges 
demandent  l'avis  des  négocians,  de  qui  le  plus 
souvent  ils  reçoivent  moins  d'éclaircissement  que 
des  seules  pièces  du  procès  ;  parce  que  ceux 
de  qui  l'on  prend  les  sentimens ,  conside'rant 
l'affaire  par  des  vues  différentes  ,  ou  d'égalité 
d'intérêt,  ou  d'acception  de  personnes  ou  de  jus- 
tice, sont  souvent  de  contraire  opinion,  appuyés 
respectivement  sur  des  raisons  vraies  ou  appa- 
rentes ,  dont  les  magistrats  ont  peine  à  faire  le 
discernement  :  c'est  faute  de  connaître  la  nature 
du  contrat  des  lettres  de  change,  et  de  savoir  les 
principes  qu'il  faut  suivre  pour  en  décider  les 
contestations.  Cda  vient  de  ce  que  nos  juriscon- 
sultes fiî^tiçais  ne  se  sont  pas  appliqués  à  traiter 
cette  matièi^e ,  comme!  ils  ont  fait  de  toutes  les 
autres  qui  font  le  sujet  des  procèsjj  cai-,  encore 
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que  M*  Marëchid  ait  mis  au  jour^  en  i6^5^  un 
Traité  des  changes  et  rechanges  et  banqueroutes, 
rempli  de  beaucoup  de  citations  de  lois  et  de 
docteurs^  il  a  si  peu  parlé  dès  lettres  de  chatige,  et 
aveé  si  petî  d'ordre ,  que  l'on  toîI  bien  qu'il  n'a 
pss  seulement  connu  la  Aature  an  contrat  des 
lettres  de  change.  Gleirac  a  fait  imprimer  à  Bor-» 
deanu ,  en  1659,  un  autre  Traité  dès  Changes  ; 
mais  il  n'a  pas  mieux  réussi  que  le  premier. 

Enfifn  le  sieâr  Jacques  Savary  a  donné  au:  public 

•  

son  Parfait  Négociant ,  dans  lequel  il  a  râp^ 
porté  plasieurs  arrêts  et  plusieuré  questions  de 
lettres  de  change  fort  utiles  au  public;  mais^ 
comme  il  n  a  traité  cette  matière  qu'incidem- 
ment^ s'il  fiiut  df re  ainsi  ^  et  qu'il  n'a  pas  suivi 
toutes  kfe  circonstances  de  la  négociation  des 
lettres  de  change  ^  quoiqu'il  ait  incomparable- 
ment mieux  fettt  que  cettî  qui  l'ont  précédé,  il 
a  encore  laissé  beaucoup  à  faire.  C'est  pourquoi, 
eikcora  qu'il:  ait  fait  voir  quel  esl  le  véritable 
esprit  de  l'Édit  du  commerce  du  mois  de  mars 
1673,  qui  est  là  loi  du  royaume  pour  la  né- 
gociation des  letti^es  de  cfeauge,   néanmoins, 
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comme  cet  Édit  ne  peut  pas  porter  soli  au-* 
torite'  dans  les  pays  étrangers^  et  <fuil  né  coii^ 
tient  des  dispositions  que  pour  les  Cas  les'  plu» 
ordinaires ,  Ton  en  voit  tous  les  jours  de  nou- 
veaux qui  ne  peuvent  être  de'cidés  par  ^lés  ter- 
mes de  cet  Édit ,  il  faut  avoir  recours  à  d autres- 
moyens. 

Ayant  travaille  pour  moi-même  sur  cette  ma- 
tière avec  application  et  succès ,  j'ai  cru  que  le 
public  me  saurait  quelque  gré  si  je  lui  faisais 
part  de  mon  travail^  puisqu'il  donne  une  par- 
faite connaissance  de  la  nature  du  contrat  des 
lettres  de  change^  el  des  principes  pour  ew 
de'cider  les  questions. 

L'on  y  trouver^  toutes  les  plus  ciiï*ieuses  re* 
m9rques  que  l'on  puisse  désirer  dans  Ir  feit  et 
dans  le'  droit,  et  lés  propositions  sont  appuyées 
des  ordonnances >  des  lois,  des  arrêts,  ou  des 
sentimens  des  auteurs  les  plus  célèbres ,  parti-' 
culièrement  des  décisions  de  la  rote  de  GéneK 
et  de  Sigismond  Scaccia  ,  jurisconsulte  romain  y 
qui    a  été  auditeur  de  roté  à  Gênes,  et  dans- 
plusieurs  villes  considérables  d'Italie  :  ce  soM  les 
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deux  fameux  qui  aient  traité  des  matières  de 
commerce ,  aussi  le  sieur  Bornier  les  a  cités  fort 
souTent  dans  sa  conférence  sur  TÉ  dit  de  règle- 
ment du  commerce.  Comme^  d'un  côté,  rien  n  est 
si  incommode  qu'un  ouvrage  entrecoupé  de 
citations ,  particulièrement  dans  une  matière  de 
commerce ,  où  ceux  qui  entendent  bien  le  fait 
le  plus  souvent  n'entendent  pas  le  latin,  et  que, 
d'autre  côté ,  c'est  présumer  de  soi-même  d'en 
vouloir  être  cru  sur  sa  parole ,  j'ai  paré  à  ces 
dieux  inconvéniens  en  faisant  l'ouvrage  d'un 
style  suivi,  comme  si  tout  ce  que  je  suppose  était 
de  moi-même,  et  mettant  toutes  les  citations  fort 
fidèlement  à  la  marge ,  comme  si  j'étais  obligé 
de  rapporter  des  garans  de  tout  ce  que  j'avance* 
L'on  verra  par-là  qu'encore  que  ce  Traité  soit 
composé  de  plusieurs  matériaux  étrangers,  j'y 
ai  pourtant  beaucoup  cpntribué  du  mien ,  par 
l'ordre,  la  disposition ,  l'explication  nette  et  in- 
telligible des  négociations  les  plus  obscures ,  et 
par  l'application  que  j'ai  faite  à  notre  usage  des 
lois  et  des  autorités,  d'une  manière  si  naturelle, 
qu'il  semble  que  les  passages  soient  faits  exprès^ 
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Enfin  Ton  ne  croit  pas  qu'il  ait  encore  paru  au*- 
cun  ouvrage  sur  cette  matière ,  aussi  universel^ 
aussi  juste  et  aussi  solide  que  celui-ci. 


L?ART 


DES 


LETTRES  DE  CHANGE, 


SUITAIIT   l'dSAGR 


DES  PLUS  CÉLÈBRES  PLACES  DE  L'EURifPE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Noms  jst  nss  diffébbntes  Espèces  pe  cbangjçs. 

Changée  est  un  terme  dont  la  signification  est  si  éten- 
due^ que,  d^ns  l'usage  ordinaire,  il  s'applique  toutes  les 
fois  que  l'on  quitte  quelque  chose  pour  en  prendre  une 
autre ,  quoique  même  ce  ne  soit  qu'une  qualité  ou  une 
habitude  spirituelle;  et  en  ce  sens-là  le  substantif  est 
changement.  Mais  dans  le  commerce  il  a  deux  signifi- 
cations :  l'une  pour  les  marchandises,  lorsque  l'on  en 
donne  d'une  sorte  pour  en  avoir  d'une  autre,  et  pour 
lors  il  est  synonyme  avec  troquer,  et  n'a  ppint  de  sub- 
stantif; Tautre  e^t  pour  l'argent»  et  c'est  dans  çetle 
application  que  son  substantif  est  change. 

3.  Il  y  a  quatre  espèces  de  changes. 

3.  La  première  (i)  est  le  change  menu,  ainsi  que 

■  Il     ■  I         .  ■  >        ■  I     IM  ■  I 

(i)  Priinnm  gfDusoaaibii  eat  de  p^cuaiâ  piraeseotî  cum  pecupîâ  prae^ 
scqti»  q«od  idjoô  aolet  fçcî  V9^  udq  ço4emq^e  Iqco,  et  xfguJàriter  pro 
Don  magnâ  spii^nâ  ;  et  îdeô  vacant  çambiuin.iniautuio,  seu  manuale. 
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l'appellent  les  docteurs;  c'est  le  plus  ancien  de  tous: 
c'est  lorsque  l'on  donne  une  sorte  de  monnaie  pour  en 
avoir  d'une  autre  sorte  ;  par  exemple  9  des  lonîs  d'argent 
pour  avoir  des  louis  d'or ,  moyennant  quelque  somme 
de  retour^  que  les  autçurs  ont  appellée  çoilyhu^  (1),  et 
ceux  qui  le  pratiquent  caiiyhistœ,  que  nous  appelons 
en  notre  langue  changeurs.  Cicéron ,  dans  sa  cinquième 
oraison  contre  Verres,  parle ^de  ce  coiiybus. 

4^  U  seconde  espèce  de  change  (2)  est  celui  de  place 
en  place  9  pour  parler  comme  l'Ordonnance  :  il  se  £ait 
par  lettres  de  change,  en  donnant  son  argent  eo  une 
ville,  et  recevant  une  lettre  pour  en  retirer  la  valeur 
dans  une  autre  ville  ;.  ceux  qui  en  font  commerce  ordi- 
naire sont  communément  appelés  banquiers.  C'est  de  ce 
change  qu'il  sera  parlé  dans  le  présent  traité. 

5.  La  troisième  espèce  est  une  imitation,  ou,  pour 
mieux  dire,  une  fiction  de  la  seconde  espèce,  mais  en 
effet  un  prêt  usuraire,  que  les  docteursi  appelfent  change 
sec  (5)  et  adultérin  ,  lequel  est  réprouvé  par  les  bulles 
des  papes  :  il  n'est  pas  connu  en  France;  il  n'en  sera  pas 
parlé ,  pour  ne  pas  renseigner. 

(1)  Gollyblstœ  idem  suot,  quia  dicuntur  à  collybo,  qui  est  illa  mer- 
ces  quae  datur  pro  illâ  permutatîone.  Quasi,  5,num.  8;  Cavarr%' 
viiis  de  vet»  riftm. ,  coUat,  7^  num,  5  vers, ,  hâ4i  sanè  ratione. 

Ex  omuipecuniâ  quam  aratoribus  solvere  debuisti ,  rcertis  nomioibiift 
deductiones  fierigolebant,  primùmpro  spectatione  etcolljbo,  deiode 
pro  nescio  quo  aerario.  Hxc  omnia,  judices,  nonrerum  certaxum,  sed 
furtorum  improbîssîmorum  sunt  vocabula  ;  nam  coUybus  esse  qui  po- 
teU ,  cùm  utantur  omnes  uno  génère  nummorum  ?  Cioero,  act.  5,  in 
Ferrem. 

(a)  Secundam  genus  est  cambium  quod  fît  de  pecunift  praeseoti 
cum  pecuniâ  absedti  ;  ideôque  cùm  fiât  de  loco  ad  locum  fit  per  lît- 
teras ,  et  hinc  Tocatur  per  litteras.  Se.,  éieU  $,  9.  5.  ^  n.  3. 

(^  Gapibium  siccam  est  illicitum  et  prohibitum ,  ut  conseotiant 
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6.  La  quatrième  espèce  est  (1)  celui  qui  est  vulgaire- 
-F  nient  appelé  le  change  de  Lyon  ,  permis  aux  marchands 
fréquentant  les  foires  de  Lyon ,  duquel  il  ne  sera  pas 
non  plus  parlé.     ^ 

De  ce  chapitre  Ton  peut  tirer  quatre  maximes. 

Maximes. 

1.  Le  chaDge,  en  termes  de  commerce,  est  un  contrat 
d'argent. 

a.  Il  y  a  quatre  espèces  de  changes. 

3.  Il  n'y  a  proprement  que  deux  changes  licites  à  tout 
le  monde  y  celui  d'une  monnaie  contre  une  autre,  et 
celui  par  lettres. 

4*  C'est  de  l'essence  des  lettres  de  change  qu'il  y  ait 
remise  de  place  en  place.'*' 


communiter  omnes,  haecquc  prohibîtio  coqtînetur  expre^  in  consti- 
tatione  Pii  V*  5o.,  dieto  §,  qumst,  7,  fart.  1,  n.  19. 

Dîcîtur  Olud  ex  quo  lucrum  exigitur ,  et  accipitur  ratioae  solutionis 
ad  tempus  dilatae,  îdeôque  reverà  est  mutaum,  licèthabeat  nonien 
cambii.  Eodetn,  num*  ao. 

La  iroisién^  espèce  dû  change  ^  que  ,  ^ottr  distinguer  des  avfrei, 
nous  pourrions,  avec  les  eet^istes  et  aucuns  jurisconsuites ,  nommer 
cambium  siçcum  nescip  quâ  ratione ,  fmisque  far  lui  autant  qu'aïf- 
très,  on  tire  ia  substance,  c'est-  à- dire  l'argent  et  moyens  des  per- 
sonnes qui  en  souffrent  sur  euœ  passivement  l'usage;  m^is  nous 
i'ofpeUtrons  adu/Uérin,  Maréchal ,  Traité  des  changes  et  rechanges 
licites  et  illicites,  cbap.  I9  p.  a6. 

(1)  H  y  a  une  autre  espèce  de  change  seulement  toléré  entre  mar- 
chands trafiquant  èê  foires  de  Lyon.  Maréchal,  audit  chap. ,  pag.  18. 

*  Cette  maxime  fondamentale  du  Contrat  de  change,  qu'il  y  ait  remi^f\ 
de  placç  en  place,  est  consacrée  dans  Tart.  110,  §  1  dp  Code  cje  cgm, 
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CHAPITRE    II. 

Dfi    l'ORIGIHE    Dtl    CONTBAT   DE    CHANGE    DE    ptACE   EN   PLACE 

PAR   LETTRES. 

1.  Le  change  (i)  de  place  en  place  par  lettres,  du- 
quel nous  BOUS  servons  au|ourd*hui  ^  est  un  contrat  qol 
n*a  pas  été  connu  par  les  anciens ,  et  que  la  nécessité  a 
introduit  pour  le  bien  public;  aussi  ne  se  troave-l'-il 
point  de  loi  dans  le  droit  romain ,  qui  en  parle  dans  les 
tetnies  et  pour  Teffet  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  le 
titre  dt  eo  quad  eerto  ioco  dari  oportet ,  «t  ce  qui  etit 
dit  dans  plusieurs  lois  de  nurmnuiariis  (a) ,  argenia- 
riis  (5)  et  trapezitis  (4)»  étant  bien  différent  do  chaage 
et  des  banquiers  d^à  présent. 

a.  Le  temps  de  l'origine  et  des  inventeurs  du  change 
qui  se  fait  de  place  en  place,  lorsqu'une  personne  donne 
de  Fargent  dans  une  ville  pour  avoir  une  lettre <eo  vertu 
de  laquelle  elle  reçoive  ou  fasse  recevoir  dans  une  autre 
vUle  le  paiement,  sont  fort  incertains.  Quelques-uns 
l'attribuent  au  bannissement  des  Juifs  du  royaume,  or- 
donné pendant  les  règnes  de  Dagobert  P%  en  640,  de 
Philippe- Auguste ,  en  1181  ^  et  de  Philippe-le-Loog ,  en 
i3i6;  et  disent  qiie>  s'étant  retirés  en  Lombardie  pour 
avoir  l'argent  qu'iU  avaient  déposé  entre   les  mains 

(i)  Litterarum  cambii  prorsus  iacQgoita  erat  iKiatçna^  Gay^w  de. 
oredUo ,  tit .  7,  nutn.  u^So . 

(9)  L,  g,S  ijdè edendoi  £.  7 ,  §  a ^  /f.  depositi, 

(3)  LL,  4, 6,  8,  9,  10,  /f.  de  edendo;  L.  10,  de  adm,  tut,  ;  LL,  a 
iyff,  de  répudie.,  wtm,  i36. 

(4)  L,  la,  S  3,  eod,  de cohortaiiéxu . 
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de  leurs  amis,  ils  se  servirent  du  ministère  des  voya- 
geurs, et  de  lett|*e3  /en  style  concis  et  de  peu  de  paroles. 

5.  De  Rubis ,  dans  son  Histoire  de  ta  ville  de  Lyon, 
page  289,  Fattribue  aux  Florentins,  qui,  chassés  de  leur 
patrie  par  les  Gibellîns,  se  retirèrent  en  France,  où  ils 
commencèrent  le  commerce  de  change,  pour  tirer  de 
leur  pays,  soit  le  principal,  soit  les  reveûus  de  lewrs 
biens. 

4.  Cette  dernière  opinion  semble  la  plus  probable,  parce 
que,  d*un  côté,  la  première  produit  une  incertitude  de 
plus  de  600  ans,  savoir,  si  le  change  a  été  inventé  en 
640  ou  en  i3i6;  et,  d*$iutre  c6té,  le  baunissemept  de» 
Jui&  étant  la  punition  de  leurs  rapines  et  de  leurs 
malversations,  qui  leur  avaient  attiré  la  haine  de  tout  le 
monde.  Ton  ne  peut  pas  présumer  que  persimne  ait 
▼onln  se  charger  de  leur  argent  en  dépôt ,  les  assister 
et  avoir  commerce  avec  eux  an  préiudioe  des  or- 
donnances. 

Ce  chapitre  ne  fournit  qu'une  maxime.  ^ 

Maxime. 

1.  I«e  centrât  de  change  n*a  pas  été  connu  par  les 
anciens. 


*  Il  p'j  a  pas  dans  le  dioit  igmain  vestige  du  otuitfi^  de  change  » 
ditPotfaier. 
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CHAPITRE    III* 

De  }.k  Nature  et  Définition  dd  contrat  de  change  dp 

PLACE  EN  PLACE  PAR  LETTRES. 

îl  est  impossible  de  bien  concevoir  un  contrat  sans 
en  connaître  la  nature  9  et  en  savoir  la  définition  ;  ce 
qui  est  d'autant  plus  vrai  dans  celui  de  change ,  qu^étani 
nouvellement  inventé 5  pour  ainsi  dire,  il  serait  im- 
possible, sans  ses  notations ,  d'avoir  aucun  fondement 
certain  de  tout  ce  que  Ton  en  dira. 

Le  contrat  de  change  a  deux  faces  qui  produisent 
deux  natures  différentes. 

La  première  est  la  face  d'entre  le  tireur  et  celui  qui 
en  donne  la  valeur  ;  et  c'est  sur  cette  face  qu'on  examine 
la  nature  du  change. 

La  seconde  face  est,  d'un  côté,  entre  le  tireur  et  celui 
qui  doit  payer  la  lettre  de  change;  et,  d'autre  côté,  entre 
celui  qui  en  donne  la  valeur,  ou  ceux  qui  ont  droit  de 
lui,  et  celui  qui  en  reçoit  le  paiement  :  et,  de  ces  deux 
côtés  9  c'est  un  mandement  et  une  commission  dont  i\ 
sera  parlé  dans  la  seconde  partie. 

Les  opinions  ont  été  partagées  sur  la  nature  du  chaoge 
de  place  en  place. 

?•  La  première  opinion  est  (1)  que  le  change  est 
une  espèce  de  prêt;  et  cette  opinion  a  été  suivie  par 
tous  ceux  qui  ont  blâmé  le  change,  comnie  illicite  et 
lisuraire. 

(1)  Prima  opinio  est  quod  fit  mutuum  ;  hancque  opiDlonem  secati 
sunt  omnes  ii  qui  hâc  ipsâ  de  causa  detestantur  cambia ,  tanquam  illi- 
pita  et  usuraria.  So.  de  eommereiis  et  eam^Oj  $  1,  9.  4 >  ».  4* 
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S.  Mais  il  est  aisé  de  faire  voir  la  fausselé  de  cette 
opinion  par  les  différences  qui  se  rencontrent  entre  le 
contrat  de  change  et  celui  de  prêt. 

4*  ^^  première  est  (i)  que  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  Tune  de  ces  deux  parties  qui  contracte  te  change 
réel  de  place  en  place  soit  le  préteur  ou  Teftiprunteur^ 
puisqu^étant  de  l'essence  que  l'emprunteur  reçoive  pre- 
mièrement, et  qu'ensuite  il  rende 9  il  faudrait  qu'il  en 
fût  de  même  dans  le  change.  Cependant  souvent  celui 
qui  fournit  la  lettre  de  change  reçoit  la  valeur  en  don- 
nant la  lettre  ;  souvent  aussi  il  ne  la  reçoit  que  long- 
temps après,  et  même  lorsque  l'on  a  avis  que  la  lettre 
de  change  a  été  payée.  Ainsi  «  pour  soutenir  que  le 
contrat  de  change  fût  un  prêt^  il  faudrait  qu'il  fût 
quelquefois  lei» prêteur  et  quelquefois  l'emprunteur 9  ce 
qui  serait  absurde  :  et  cette  différence  se  tire  des  ar- 
ticles 37,  28,  299  du  titre  5  de  l'Édit  du  commerce  du 
mois  de  mars  1673»  en  ce  qu*ily  est  parlé  des  billets  de 
change  pour  lettres  fournies  ou  à  fournir. 

5.   Xa  seconde  est  (a)  que  dans  le  prêt  il  faut  rendre 


(1)  Prima  differeatia  est,  c{tiia,  si  coiuideremus  petBonam  accîpiëntis 
ad  cambium,  dilTereatia  est  manifesta,  quia  mutaans  priùs  dat  et  pos- 
tée recîpit  ;  sed  accipiens  ad  cambium  facit  oppositum  :  primo  recipit 
et.posteà  dat,  et  sic  ex  parte  accipientis  non  est  mutuiuii.  So,  9  $  i, 

Aucun  éiUU  ne  sera  réfuté  hiUet  de  change,  $i  ce  n'est  pour 
iettres  <ie  ehange  qui  auraient  été  fournies  ou  qui  ie  devraient  être. 

Les  4nUets  fOUt  lettres  de  change  fournies  feront  mention^  etc. 

Les  4niUtê  fOut  lettres  de  change  à  fournir  feront  mention  y  ete. 

Art.  27 ,  a8  9  29 ,  tit.  5  de  l'Édit  du  commerce, 

(a)  Secunda  di£ferentia  9  quia  in  mutuo  red  mutuata  reddi  débet  in 
eâdem  8|>ecie,  nempè  vinum  pro  vino,  moneta  argentea  pro  argen- 
teâ ,  aurea  pro  aureâ.  L,  99,  ff,  de  soùut,  At  in  cambio  leddi  débet  res 
aherius  speciei.  iSc.  >  $  1 ,  7.  4»  num.  7. 
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en  la  même  espèce  ;  et  dans  le  change  lé  paii^nietit  oe 
se  fait  pas  en  la  même  espèee,.  pnisqlie  d\iA  pays  à  Tan- 
tre  les  mêmes  espèces  n'y  ont  pas  eoor's« 

6.  La  troisième  différence  est  (i)  que  dans  le  prêt 
Ton  ne  peut  iamais  rendre  moins  que  l'on  a  reçu,  et 
Ton  ne  peut  pas  diminuer  le  principal;  mais  dans  le 
change  >  souvent  celui  qui  prend  la  lettre  de  change  re-  , 
^oit  moins  qu'il  n'a  donné ,  le  f^us  ou  le  moins  dépen- 
dant de  la  rareté  ou  de  Tabondance  d'argent  qu*il  y  a 
pour  la  place  où  la  le l tre  de  change  doit  être  payée. 

7*  La  quatrième  différence  est  (2)  que  le  prêt  doit 
êtrç  rendu  au;  même  lieu  où  il  a  été  fait  ;  mais  le 
change  au  contraire  doit  être  payé  en  une  autre  ville 
que  celle  où  il  a  été.  contracté. 

8.  La  cinquième  est  que  le  prêt  ne  se  fait  qik'eu  fa- 
veur de  ^emprunteur  (5),  au  lieu  que  le  contrat  de 
change  se  fait  en  faveur  et  pour  Tutilité  des  deux  per- 
sonnes qui  le  contractent  :  car  il  est  autant  utile  à  cehri 
qui  donne  son  argent  pour  recevoir  dans  une  autre  vMle 
où  il  en  a  besoin,, qu'à  celui  qui  le  reçoit  pour  donner 
sa  lettre  en  vertu  de  laquelle  il  doit  être  payé. 

9.  Ainsi»  par  toutes  ces  différence* essentielles 9  il  est 


(1)  Tertia  diffèrent  ia,  quia  capitale  muiui  mintii  son  pûtest;  secùs 
est  în  cambio,  quia  potest  evenire  ut  dans  cambio  detrimeatum  pa* 
tiatur  in  sorte.  So, ,  de  eommercio  et  oamirio,  $  1 ,  f .  4»  *•  *'• 

(a)'  Differt,  quia  in  cambio  saltem  reali,  et  vero  qiiod  fit  ntionie 
loci,  et  per  litteras  neccsse  est,  ut  commutetur  pdcunia  uaîwlocipio 
pecuniâ  alterius  loci  ;  at  mutui  restitutio  fit  in  eodem  looo  ubi  fait 
acceptum.  50. ,  S  1 ,  7.  4,  n.  14. 

Mutuum  date  nibil  inde  spcrantes.  Ltu>,  cw,  6. 

(3^  Contractas  cambii  fit  ad  utriusque  coutrabenlis  utiUtaleoi* 
Scaccia»  $.  3.,  Gios4.  5,  »**  447.  Rota  Gmttfin^^U,  deàtwm  5», 
ntcm.  5. 
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coDstant  que  le  change  n*est  pas  un  prôt ,  oe-  qui  est 
très-important ,  parce  que,  n^étaot  pas  un  prêt,  il  n^esl 
pas  susceptible  d*osure  (i) ,  l'usure  ne  pouvant  tomber 
que  dans  le  prêt  véritable  ou  pallié  i  au  sentimeul  des 
docteurs. 

10.  Sur  ce  principe,  ceux-là  se  trompent,  qui  disent 
que  de  prendre  plus  que  le  cours  ordinaire  pour  four- 
nir une  lettre  de  change,  c'est  une  usure;  car  ce  n'en 
est  point  une  :  ce  peut  bien  être  un  mal ,  une  fraude, 
une  espèce  d'^injustioe;  mais  le  nom  d'usure  ne  lui  con- 
vient point.  De  même  que  si  un  marchand  de  blé  ou 
d'autres  marchandises  vend  son  blé  ou  sa  marchan- 
dise à  un  prix  bien  plus  haut  que  le  courant  du  marché  , 
il  commet  bien  un  mal;  mais  ce  mal  ne  peut  pas  être 
appelé  une  usure.   De  même  un  marchand  de  bois  ou 
d'autres  dentées  taxées  qui  vendrait  plus  haut  que  la 
taxe,  commettrait  une  contravention  et  une  injustice  ; 
mais  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  aurait  commis  une 
usure.  Par  la  même  raison,  lorsque  les  lettres  de  change 
de  Paris  à  Lyon  pcurdeut,  par  exemple,  un  pour  cent,  il 
ne  faut  pas  dire  qu'une  lettre  de  change  qui  sera  de  t,oio 
livres  pour  mille  livres  de  valeur  coa»ptaut,  soit  coatraire 
àf  l'art.  6  de  TÉdtt  du  commerce,  comme  contenant  l'in^ 
tétét  avec  le  principal  :  car  ces  lo  livres  ue  sont  point 
un  intérêt,  c'est  le  prix  du  change;  c'est-à-dire  qu'à 
cause  de  la  rareté  de  l'argent  entre  Paris  et  Lyon ,  celui . 


(i)  XJltimo  loco  piopoBuimus  in  definitione  usuram  tî.  mutai  oom* 
ogtitti,  apertè  iotelUgcntes  hoc  crimen  in  aliis  Gontractibva,  quam 
mutui  nequaquàm  -accidere.  Caoarrwoias  FaHarwn  retai,  iié,  5^ 
oàp,  i,  «0r«.  éuncfitUissime.  Scaooûi,  %  i,  qwipst,  y,  fart.  \, 
iMiff».  a5«  etfoifiM  5,  UmàU  &,  n.  3.  Gihaiin,  de  utw.  oàf,  8^ 
ari.  1,  re^.  a. 
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qui  a  uoe  créance  à  Lyon  de  I9O10  lîv.  ne  la  peut  ven- 
dre dans  Paris  que  mille  livres.* 

11.  La  seconde  opinion  eât  (i)  que  le  contrat  de 
changé  «oit  un  contrat  anonyme 9  do  ut  des';  mais,  outre 
que  cette  opinion  est  peu  suivie  »  qu'elle  est  trop  géné- 
rale >  elle  se  trouve  détruite  par  le  nom  de  change,  qui 
est  spécialement  affecté  à  te  contrat. 

12.  La  troisième  opinion  est  (2)  que  c*est  une  per- 
mutation d'argent  pour  de  l'argent;  mais  Cette  Opinion 
n'est  pas  suivie  9  parce  qu'elle  ne  nous  marque  que  le 
genre 'suprême  9  et  nous  cherchons  l'espèce  dans  le 
genre. 

i5.  £nfin  la  quatrième  opinion  est  (5)  que  le  genre 
réel  de  place  en  place  c'est  une  espèce  d'achat  et  ventes 
de  même  que  les  cessions  et  transports;  car  celui  qui 
fait  la  lettre  de  change  vend,  cède  et  transporte  U. 
créance  qu'il  a  sur  celui  qui  la  doit  payer. 


*  Remarquez  bien  ce  point  de  doctrine ,  il  est  important  ;  il 
iàat  de  la  réflexion  pour  bien  le  saisir.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  somme 
exigée  par  un  individu  pour  fournir  une  lettre  de  change >  ce  ne  sera 
point  un  cas  d'usure,  ce  délit  ne  pouvant  se  commettre  que  danë 
Le  contrat  de  prêt.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Pothier  :  si  le  débiteur 
prétendait  que  la  lettre  de  change  a  été  simulée ,  et  qu'il  le  prouvât, 
il  est  évident,  d'après  la  maxime  poiiùt  valet  qitod  actùm  q%Làni  dietum, 
que  le  profit  appelé  droit  de  changé  ne  serait  qu'un  véritable  intérêt 
qui  rendrait  le  préteur  passible  des  peines  déterminées  par  la  loi,  s'il 
était  usuraire. 

(1)  Secunda  opinio,  quôd  sit  contractus  innominatus,  do  ut  des. 
Se,,  S  I,  q,  4j»*»  »7- 

(a)  Tèrtia  opinio  est,  quôd  sit  permutatio  pecuhiae  pro  peounil. 
Se»  ^  S  1 ,  ^.  4»  *^*  i8* 

(3)  Quarta opinio  est,  quôd  sit  contractus  emptionis  et  venditionis. 
Joan»  de  jinon,  in  oafUe  uUkno  ,  navigamH  tui>  witm.  4^  et  47;  ^ 
aiiù  Dicens  cambium  esse  contractus  emptionis  ex  parte  emptoris 
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i4-  Il  n*y  a  qu'une  Mule  différeDoe  (i)  qui  n'est  pas 
essentielle,  c'est  dans  la  matière>  parce  qu'il  ne  s'esierce 
que  de  monnaie  à  monnaie;  mais  il  a  toutes  les  pro- 
priétés que  le  contrat  d'achat  et  de  vente  y  et  ce  qui  fait 
la  matière  du  change  peut  être  vendu. 

i5.  Premièrement  (2),  co  qui  peut  recevoir  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  dans  son  prix  peut  être 
vendu  :  les  monnaies 9  qui  font  la  matière  du  change, 
peuvent  être  augmentées  ou  diminuées  de  prix  ;  donc 
elles  peuvent  être  vendues. 

16.  Secondement  (S),  parce  qu'une  monnaie  vaut 
plus  en  un  lieu  qi|*en  uu  autre ,  quoique  du  même  poids 
et  titre  ;  comme  la  pistole  d'Espagne,  qui  vaut  à  Ma* 
drid  quatre  pièces  de  huit  réaux,  et  en  France  elle  n'en 
vaut  que  trois  et  deux  tiers,  et  ainsi  de  beaucoup  d'M- 


et  venditionis  ex  parte  accîpîentis;  cambio  et  sic  pecuDia  ejus 
qui  dat,  cambio  est  pretium  et  pecunia  coDsîgnaDda.  Fosteà  ex 
civîtate  FlacentiaD,  seu  llomas  est  resuinpta  et  vendita,  etc.  So,^ 
S  I ,  quwH,  4)  nitm.  2U  Rotm  ^en.,  ilêe,  vit.^  num»  ii  ,  vert,  i» 
rttêiimci  a  deeit,  Z2,  num.  5.  Gaytuê  d^  erpdU,t  pmp.  2,  Ht,  7, 
mim.   iao8^  et  num,  aigS. 

(1)  Et  quôd  cambium  diffiarat  à  vendîtione  soJâ  materiâ,  quia  non 
versatnr ,  nisi  çirca  peconias  >  et  quôd  contraotua  oambii  habeat  casdem 
diffeientias,  quas  habct  contractas  emptionis  et  venditioois.  Scaceia, 
ioù04titato» 

(1)  Quia  pecimi»  aestimatio  crescit  et  decressit»  sed  ea  quoram 
pretium  crescit  et  decrescit  sunt  vendibilia,  ut  experientia  palet;  ergo» 
etc.  1^0.  f  i(Ko  cUiUo  ,  num,  %S, 

(3)  Quia  una  peconia  propter  curaum  valet  plus  qùo  looo  quim 
alio  »  licèt  sit  ejusdem  ponderis  e|  mensurae  ;  quare  florenus  anreqa, 
▼el  ducatas  Venetus  propter  suum  cursum ,  valet  plus  quàm  aureut, 
Bononiensîs  ,  vel  ducatus  Bûmsnus»  etc.  50.  >  itwm*  a6. 

Si  recipit  varias  a^stîmationes,  ergo  est  emîbilis.  Seûêtia,  nam».  aS* 
f»  -fin, 

a5 
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tr^s  sortes  de  moBnaies;  et  par  coAséqaent,  si  elles  re- 
çoivent diverses  estimations,  elles  peuvent  être  vendues. 

17.  Troisièmement  (i),  Targetit  est  coiitenu  dans  le 
terme  général  d'effets  mobiliers  :  et  les  effets  mobi- 
liers peuvent  être  achetés  et  vendus ,  comme  on  les 
achète  et  vend  tous  lés  jours;  donc  Targetit  en  tant 
i|u*effet  peut  être  vendu. 

i^.  Quatrièmement  (2),  tout  ce  qui  peut  être  per^ 
muté  peut  être  vendu  :  or  une  monnaie  peut  être 
permutée  avec  une  autre  monnaie;  donc  la  monnaie 
)peut  être  vendue. 

19.  Cinquièmement  (5) ,  be  qui  peut  être  estimé  à 
prix  d'argent  peut  être  ve^du ,  puisque  Tusage  de  Tar- 
gent  a  été  introduit  pour  servir  de  prix  et  de  rhesure  de 
iohies  choses  vénales  :  or  une  monnaie  est  estimée  par 
le  rapport  qu'elle  a  avec  une  autre  monnaie  ;  donc  elle 
peut  être  achetée  et  venduci 

ao.  Sixièmement  (4),  toute  chose  vénale  a  deux  sortes 
de  bontés,  Tune  intrinsèque,  et  l'autre  extrinsèque;  et 


(1)  QuIa  peco&îa  continetur  à)>pe^tioiie  mercis,  uteœ  Baid.  te^/uUur 
Straceha^  tract,  demereiU.^  faH,  1,  nvm,  75.  Navar,  inàaf,  navigAtU.  ; 
sed  merx  potest  emî  et  vend^^  ut  quûtidié  éknitixr  et  Tenditut;  eq^ 
pccutiia  tanqaam  men  oôûtractari  pbtest.  Se.,  wkm.  29  «<  3o. 

(3)  Quid^id  e»t  cobuout&bite  eèt  etiam  Tèbdibile,  etc;  sed  peca- 
nia  est  oommutabilis  cum  pecuniâ,  ergo  est  Tendibilis.  Soaeeia  ^ 
ntnn.  3i.        . 

(3)  BItid  eM  Vendibile  qûod  pecuniâ^  est  aestimabile ,  fuît  étiîm 
pecuniac  usus  inventus  pio  pretio  et  mensutS  rerum  comparan^rum  ; 
uà  ta  pecuBÎ»  leu  m'ooeta  asttimatàr  alia ,  nt  pufa  grona  per  mi- 
Botaia,   et  à  conrerso^   moiieta.  pôtest  emi    et  vendi.    Seaeeim, 

(4)  Merx  Tendibilis  tiabet  doplicem  txmîtatem,  intïSnaeeinn , 
seiliœty  et  extriiisecàm ,  et  ab  ittâ  duplici  bobitate  satnitur  jtutîtia 
prctii  quodmcrx  illa  vendi  debeat,  ut  sciant  omues  ;  sed  ista  duples 
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^^est  de  cetle  diMuble  bonté  f|ue  se  tîre  la  joftUoe  du^cp: 
çue  chaque  chose  doit  être,  vendue  :  or  cette  double 
i)oiité  se  trouve  dans  la  monnaie;  donc  el4e  petit  êlre 
vendue  de  même  que  toute  autre  chose. 

ai.  Septièmement  (1),  le  contrat  de  change  est  plu- 
tôt une  cession  de  la  créance  que  Ton  a  sur  eeluî  qai  ia 
doit  payer,  qu'une  vente  d'ar^nt  :  or  il  «st  certain 
qu'une  créance  peut  être  achetée  et  vendue;  donc  le 
contrat  de  change  est  une  espèce  d'achat  et  vente. 

aa.  £t  quoîqiie  plusieurs  docteurs  (9)  n'estiment  pas 
que  le  change  soit  une  espèce  de  contrat  d'achat  et 
vente,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  figurer  que  Far- 
geut  puisse  être  vendu  9  Déanmoias,  parce  qu'il  paratt 
claixemeat  que  le  genre  suprême  Cfft  la  permutation  9  à 
l'égard  duquel  l'achat  et  vente  est  une  espèce  de  laqu^elle' 
on  peut  dire  que  le  change  est  une  autre  espèce,  puis- 
que le  premier  propose  de  donner  une  ohose  peur  une 
autre;  le  second ,  une  ohose  pour  de  l'argent;  et  le  troi- 
sième, de  l'argent  en  un  Heu  pour  de  l'argent  en  un  autre 
lieu  ;  i'estime  (5)  qu'il  n'y  a  passlieu  de  dlacoi»venir  que 

bonîtas  reperitar  in  pecuniâ;  ergo  etiam  pecunia  sicut  alia  merz  est 
Tendibilis.  5c.,  nwn,  i, 

(i)  JNomina  eorum  qui  sub  conditloae  vel  ia  diem  debent ,  et 
emere  et  Tendére  Bolemos  ;  ea  enim  res  est ,  quae  emi  et  veoire 
potest.  L.  ijy  ff,  de  hœred.  veiact,  vend,  Nominis  venditio  etiam 
ignorante ,  vel  invito  eo  ad  versus  quem  actiones  inandaatur  contrahi 
solet.  L.  Z,  cod.  de  fiœr.  act,  vend, 

(a)  Gontrarium  quod  enim  non  sît  contractus  venditionis,  eo  quia 
pecunia  sit  invendibilis,  tenent.  Laur,  de  RodiUphU,  Joan.  uézor. 
Medin,  Navarr,  Mich'.  Sa,  Joan,  Cavat,  reiati  à  Se.,  n.  34. 

(3)  Tamen  ego  eligeadam  esse  existimo  quartam  opinionem ,  quôd 
cambium  sit  emptio  et  venditio  ,  ut  dixi  swprà ,  num,  si  et  sequen* 
ti4m$;  tumquia  eflicaciter.probatar,  tumquia  vidcturmagiscommunis. 
Se, ,  num,  37. 
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le  change  ne  soit  un  achat,  puisque  la  preuve  en  est 
etclttsiveinent  établie,  et  que  c*est  Topinion  commune. 

a3.  Le  contrat  de  change  peut  être  particulièrement 
défini  (i]  un  contrat  du  droit  des  gens,  nommé,  de 
bonne  foi,  parfait  par  le  seul  consentement,  par  lequel, 
donnant  la  valeur  au  tireur ,  le  tireur  fournît  à  celui 
qui  la  lui  donne  des  lettres  pour  recevoir  autant  au  lieu 
convenu. 

a4*  Ce  contrat  doit  être  appelé  du  droit  des  gens  (a), 
parce  que  Tusage  et  la  nécessité  du  commerce  Tont  rendu 
commun  à  toutes  les  nations. 

a5.  Il  est  appelé  nommé  (5),  pour  le  différencier  des 
contrats  anonymes  et  des  autres  espèces  de  son  genre, 
aussi  a-^t-ii  un  nom  qui  lui  est  propre,  qui  est  change. 

26.  Il  est  dit  de  bonne  foi  (4)  9  parce  que  la  bonne  foi 
est  la  souveraine  loi  du  commerce^  et  que  descendant 
de  rachat  et  vente,  qui  est  un  contrat  de  bonne  foi,  il 
doit  en  suivre  la  nature,  outre  que,  suivant  Tusage,  il 
consiste  plus  en  bonne  foi  que  les  autres  contrats. 

37.  Il  est  parfait  par  le  seul  consentement  (5),  à 


'(1]  GôAtrâCtus  juris  gentîum,  nomînatus,  borne  fîdei,  solo  cottsensu 
perfectut,  quo,  dato  pretio  campsori,  ab  eodem  traduatur  littéral  camp- 
sori  ad  tantumdem  alibi  recipiendum. 

(a)  lllird  dicitur  de  jure  geotium  quod  seqoè  apud  omne»  gentes 
servatur;  ^d  cambium  in  omnibus  regnis  et  provinciis,  et  u bique 
terrarum  excrcetur,  veluti  reipublicae  ctliominum  cofnmerciis  necet- 
sarium;  et  ergo  cambium  est  de  jure  gentium.  So.^S  i,  <ftuPst.S, 
num.  3. 

(5)  Quem  quidem  coAtractum  alii  appellant  nominatum.  Rota  Ge- 
ntiéns;^  deeis,  3o,  nttm.  5. 

(4)  Gontractus  cambii,  etc. ,  consîstit  in  bonâ  fide  magis  quàm  alii 
contractus.  Rota- Genvens,^  dcùU.  1 ,  iMitn,  4t#  vers,  prithd ratifiiié, 

(5)  Quœro  zviri  an  in  contractu  cambii  sitjicita  pœnitentîa,  altero 
oontraheote  invito  ? 
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Texemple  dfli  l'achat  et  venle ,  poisqu^après  [e  mutuel 
consentement  l'un  des  contraqtans  ne  peul  passion 
dédire  malgré  Tautre,  parce  qu'il  est  fait  pour  Tutilité 
respective  de  chacun  d'eux. 

38.  .Mai&  il  Caut  eu  France,  que  ce  consentement  pa-- 
raisse  par  écrit  pour,  la  preuve,  suiVant  les  ordonnaiif- 
ces»  commue  pour  les  autres  contrats,  autrement  Une 
pourrait  ôtire  prouvé  que  par  le  «erment.da  défendeur. 

39-  fi^>  quoique  l'on  dise  par  lequel  donnant  la  va- 
leur au  tireur,  îl  fournit  à  celui  qui  la  lui  donne  den 
lettres  pour  recevoir  autant  au  lieu  convenu ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  délivrance  de  la  valeur  et  des 
lettres  se  fasse  précisément  iora  de  la  convention  en 
même* temps,  les  parties  pouyant  v convenir  d'un  délai 
pour  la  délivrance  de^  l'uu  ou  .de  l'autre,  et  même  de 
tous  les  deux,  comme  on  peut  le  montrer  par  deux 
exemples  de  l'usage* 

.  3o.  Par  cixemple  (1):,.  lorsque  Ton  traite  un  ehajngc 
pour  quelque  paiement  en  foire,  dont  l'échéanoe  est 
éloignée,  l'on,  ne  délivre  pas  pour  lors  la  lettre  de 
change  ,  mais  un  billet  portant  promené,  dcvla.fouriiir, 
qui  doit  être  fait  suivant  les  formalités  prescrites  par 
r£dit  du  mol&  de  mars  1675  pour  le  couiu^ercc* 


Respondeo  quod  non,  qma contractas  cambîi  fît  ad  utrlusque  utilU 
tatem.  Sc,j$  2^  ^ss,  5  k  nutn,  347. 

(1)  LêS  Miets  fOur  lettres  de  change  d  fournir  feront  mention  du 
iieu  où  elles  sont  tirées,  et  si  la  valeur  en  a  été  reçue,  et  de  quèUes 
fHirsonncs  ,  A  peine  4e  wtMitô.  ]Édit  du  moîa  de  mars  1673 ,  lit.  5  , 
article  39. 

*  L'Ordomianee  de  1673  est  appelée  inciifiibeinmeiitparlesAutears 
Ordonnancô  ou  Édit  pour  le  commerce..  La  Serra  te  sert  dv  mot  é^it 
daoa  fonoufrage. 
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3i.  Que  si  Ton  dMine  le^  lettres  (1)9  et  que  la  valeur 
a'éii'  soit  payable  que  àaiB»  un  tempg,  celui  qui  hi  doit 
donne  un  biUel,  suivant  les  formalités  présentes  par  le 
même  Édit. 

3isu  Et,  si  la  valeur  ni  les  lettres  n*ont  pas  été  déli- 
vrées f  et  que  la  conventîoa  soit  de  les  délivrer  dans  le 
tempa  eonvenu ,  Ton  doit  faire  un  bitiet  double  pour 
pouvoir  respectivement  prouver  le  consentement. 

35.  Et  bien  que  la  lettre  de  change  ne  soit  paa 
payée  (a),  et  qn*eUe  soit  prolestée ,  le  contrat  de  eàange 
est  toujours  bon  et  valable,  parce  que  celui  qui  en  a 
donné  la  valeur  a  une  action  en  g^arantie  pour  tous  ses 
dommàg;es  et  intérêts  de  change  et  rechange,^  de  la 
même  manière  que  dans  Tachât  et  vente. 

L'on  recueille  trois  maximes  de  ce  chapitre.. 

Maximes. 

t.  les  lettres  de  change  produisent  deux  espèces  de 
contrats  :  la  première ,  entre  les^  tireurs  et  celai  qui 
en  donne  la  valeur,  qui  est  une  espèce d*achat  et  vente; 

La  seconde,  entre  te  tireur  et  eeluf  qui  la  doit  payer  ^ 
dtt  même  qu*entre  celui  qui  en  donne  la  valeur  on  ceux 
qui  ont  droit  de  lui,  et  celui  qui  doit  la  recevoir,  qui 
est  une  commission. 

a.  Le  contrat  des  lettres  de  change  n^Ci^t  pas  un  prêt. 

5.  L'usure  ne  tombe  que  dans  le  prêt  véritable  ou 
pallié. 


(f)  1.^  it^ietifour  iemeê  de  change  flmmies  fénni^mêmêiom  é9 
teUU  i%r  qui  elles  auront  été  tirées,  qui  en  aura  payé  4a  vêiemtg  U 
^4&faiementaHé  fa^m  deMâr$^nuÊrû«handi$e*,  ^u  ëmêHH  ëf/iU  , 
à  fék%e  dû  mMiU,  Artîcle'aR. 

ta)  Si  res  vendita  nOD  tnidatur,  in  id  quod  înterest  flgitttr,  lioc  est 
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CHAPITRE    IV. 

►  •  '     . . .   ■ 

Des  diverses  FoaMB.8.DE.8  iIiEttaes  de  ga^vce,  de9  Peesqvnes 

Qri  T  BimBHT,    DES  DIFFÉRBKS  T1£BME8  DE  ^^EMENT,  DES 
DIFFÉRENTES  MANIERES  D*EN  DéCLÀRER  LA   VALEUR,    ET  DES 

Lettres  missives  qui  s'âCRfVEifT  a  cette  occasion. 

C*est  plutôt  des  exemples  pour  faciliter  rintelligence 
du  contrat  de  change,  que  des  formes  nécessaires,  puis- 
qu'il n*y  a  aucune  forme  prescrite  (i)  à  c^  contrat;  pt 
pourvu  qu'une  lettre  de  change  contienipe  (2)  celui  qui 
la  fait,  celui  qui  la  doit  payer,  celui  à  qui  elle  doit  être 
P^jréjç,  celuj  qp^  tn  a  ^ynné  la  valeur,  le  .tfmpfl  4u 
paiement,  ^  4e  quelle  manière  la  valeurs  M  dannte^ 
les  termes  d'expression  et  les  autres  conditions  noiU  ar- 
b«lr)ilr.es. 

3.  Si  bien  iq«e  toute  la  oonâidéiatMm  des  «lettres  à» 
eliaiise^e  rédiiità  qualve: 

La  première  regarde  les  personnes; 

La  seconde  lç.|Qi9api9  dfi  paiement  ; 

La  troisième  ce  que  Ton  doit  payer  ; 


rem  habere  interest  emptoris .  Hoc  autem  iaterdùm  pretlum  egreditur  , 
si  plurift  interest,  quàm  res  valet  vel  empta  est.  Li  vU,  ff.  deaet.', 

(.1)  ^çup^yn^  ^cîendunx  est  quod  scriptiira.cambiiy  non  l^b^t.çer- 
lsui[i  pr^cqptam  fiOfmm ,  Â4^<)que  pot^t  diverejs  .modîs  co^çîpi.  5<5., 

eêux  awoqudi  U  contenu  devra  êire  payé,  U  Un^  d^  paievfient^  U 
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Et  la  quatrième  la  valeur. 

5.  Pour  ce  qui  regarde  la  première,  il  entre  ordinai- 
rement quatre  personnes  (i)  dans  une  lettre  de  change; 
savoir:  celui  qui  la  fait^que  Ton  appelle  tireur;  celui  qui 
la  prend ,  qui  est  le  donneur  de  valeur  ;  celui  qui  la  doit 
payer ,  et  celui  qui  la  doit  recevoir. 

t   I.    EXXMPLE. 

I 

Â  Paris,  ce  ii  août  1679,  pcurUv.  I9000. 

4.  Monsieur  (2), 

A  vue ,  il  vous  plaira  payer,  par  cette  première  de  cbange, 
à  M.  Se  vérin  y  la  somme  de  mille  livres,  pour  valeur  reçue 
comptant  de  M.  Lucien ,  et  mettez  à  compte  comme  par  Favis 
de 

A  Monsieur,  Votre  très-humble  serviteur^ 

Blonsiear  Hilaire,  Siméon. 

A  Lyon. 

5.  Pour  donner  lieu  à  Texécution  de  ce  contrat^  celui 
qui  a  fait  la  lettre  en  donne  avis  à  celui  qui  la  doit  payer, 
avec  Tordre  de  le  faire,  par  une  lettre  missive  à  peu  prë» 
en  ces  termes  : 

A  Paris,  ce  11  août'iô^g. 

6.  Monsieur , 

Je  vous  ai  ^ré  ce  jourd'hui  mille  livres  payables  à  vue  à 
M.  Severin,  pour  valeur  de  M.  Lucien  j  je  vous  prie  d'y  faire 
honneur ,  et  de  m'en  donner  dëbît. 


(1)  Notum  est  quod  quatuor  penonae  ad  complendum  contractum 
cambîi  intervenîre  debent  :  una  dans,  et  altéra  accipiensad  cambîum» 
ut  de  uno  loco  scribentes,  et  alîo  loco  altéra  recîpiens  litteras,  eC  aoJ- 
Vëre  debens,  et  altéra  ezigens  peeuniai  cambiatas  et  tractai.  il«to 

(a)  In  hâc  litteramm  formdft  ïOm  quatuor  penou»  apparent  realiter 
et  diftinet».  Se,,  %  q.  Sy  h.  44- 
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Si  celui  qui  a  fait  la  lettre  de  change  n'est  pas  crëancier  du 
moins  d'une  somme  égale  à  celle  de  la  lettre  de  change ,  il 
s'explique  de  quelle  manière  il  en  fournira  le  fonds  ;  que  s'il 
est  crëancier,  il  dit  dans  mon  compte;  ce  qu^espërant  de  yotrë 
ponctualité,  je  suis , 

Monsieur,  Votre  très-humble  serviteur, 

N.  Slméon. 

7.  Celui  qui  a  donné  la  valeur  écrit  à  celui  qui  la 
doit  recevoir  une  lettre  missive  à  peu  près  de  cette  ma^ 
nière  : 

j4  Paria,  ce  1 1  avril  1679, 

8*  Monsieur  y 

Je  vous  remets  mille  livres  parla  ci-jointe  lettre  de  change 
de  M.  Siméon ,  sur  M.  Hilaire ,  de  laquelle  je  vous  prie  de 
procurer  le  paiement  et  m'en  donner  crédit  (  s'il  n'est  pas 
débiteur  de  celui  à  qui  il  envoie  cette  lettre  de  change, 
îl  lui  dit  à  quoi  il  veut  que  l'argent  en  soit  employé)  ;  et 
suis , 

Monsieur,  Votre  très-^humble  serviteur  ; 

Lucien. 

9:  Quelquefois  l'on  met  dans  la  lettre  de  change  9  il 
ifous  plaira  payer  à  M.  Severîn  ou  à  son  ordre. 

Et  il  y  a  ensuite  divers  ordres  successifs;  mais  cela 
ne  change  rien  dans  la  substance  de  la  lettre  de  change» 
parce  que  tous  ces  ordres  ne  sont  que  subrogations  des 
uns  aux  autres  pour  mettre  le  dernier  à  la  place  de 
celui  à  qui  originairement  elle  était  payable. 

II.'  EXEMPLE.' 

À  Parié,  00  14  août  16799  peur  iiv,  a^ooo, 

10.    Monsieur, 

A  huit  jours  de  vue ,  il  vous  plaira  payer,  par  cette  première 
de  change ,  à  M.  Félix  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  deux 


1 
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mille  livres,  pour  valeur  changée  avec  M.  Marcel,  et  mettez 
k  compte  ,  comme,  par  Tavis  de 

A  Monsieur ,  Votre  très-humble  serviteur, 

Monsieur  Victor ,  Fabien. 

A  Rouen. 

£t  au  bas  ou  au  dos  il  y  a  : 

Ei  pour  moi  payez  le  contenu  ci-dessus,  ou  de  l'ouirepart, 
et  à  Pordre  de  M.  rincent ,  pour  nateur  reçue  comptanL  de 
M.  Julien. 

A  Farts,  ce  i4  août  1679.  Signé  FéUx. 

£t  ainsi  plusieurs  autres. 

1 1 .  Il  est  bon  de  remarquer  que  rËdil  du  commerce 
se  sert,  aux  art.  la»  i3,  i5,  169  17*24  ®^  ^^  ^"  ^''*  ^' 
des  termes  d'endosser ,  d'endosseurs  et  d'endossement, 
pour  signifier  mettre  des  ordres  au  dos,  ceux  qui  ont 
mis  des  ordres  au  dos ,  ou  des  ordres  au  bas  ;  et  à  Tart. 
23  du  même  tit. ,  il  ôte  au  terme  d'endossement  la  signî- 
ficallon  d'ordre,  pour  n^e  lui  donner  que  celle  demauid^- 
ment  ou  procuration.  Ainsi  ce  terme  d'endossement  est 
équivoque  ,  il  faut  l'entendre  suivant  que  le  cas  Je  p^^ 
dénoter.  * 

ift.  Quelquefois  la  lettre  de  change  ^t  payable  à 
celoi  qui  en  donne  la  valeur,  ce  qui  est  ODdinaire  lors-* 
qu'il  va  faire  voyage  au  lieu  où  elle  doit  être  payée,  et 
pour  tors  il  n^y  paraît  que  trois  personnes. 


*  Cette  observation  est  très^  vte  :  les  lëgblateurs  modernes  en  on* 
profite  dans  la  rédaction  du  Gode  de  commerce ,  qui  ne  présente  pi» 
l'équivoque  signalée  par  ÏA  Se?ra;  le  mot  endoiêêmmii  y  est  toaj<w 
employé  pour  désigner  le  transport  de  la  propriété  de  la  lettre  de 
change,  par  un  ordre  régulier.  L'art.  1S8  dit  formeilemeMt  qael^' 
que  l'endossement  n'est  pas  translatif  de  profirîété,  il'  n'est  qn'anfr 
procuration;  il  n'y  a  donc  pai  d'endossement. 
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'    m.    EXEMEXB. 

A  Paris,  te  i**  août  1679,  pour  tiv.  3,ooo. 

iS.  Monsieur, 

A  la  fin  de  ce  mois ,  il  vous  plaira  payer ,  par  celte  première 
de  change,  à  M.  Romuald  ,  la  somme  de  trois  mille  livres  , 
pour  la  valeur  reçue  comptant  de  lui  >  même ,  ^t  mette?  et 
compte  ^  comme  par  Tavis  de 

A  Monsieur  ,  Votre  irès-humblc  serviteur  , 

Monsieur  Paul  ^  Gabin. 

A  Marseille'. 

i4«  Que  si  celui  à  qui  elle  est  payable  n'allait  pas  à 
Marseille  pour  en  recevoir  le  paiement ,  il  y  en  a  qui 
doutent  si  son  ordre  simple  serait  suffisant ,  et  disent 
qu'il  faudrait  un  transport  par-devant  notaire  9  ou  une 
procuration;  mais  ni  Tun  ni  Tautre  ne  sont  pas  plus 
fort^  qu'un  simple  ordre  >  ils  sont  seulement  plus  au- 
thentiques. 

]5.  Quelquefois  celui  sur  qui  la  lettre  de  clumgfe  est 
tirée  étant  corcaspondaat  de  eetoi  qui  &il.  la  leltjre  de 
change ,  et  de  celui  qui  en  donne  la  valeur  «  elle  est 

■ 

payable  à  lui-même,  et  pour  lors  il  n'y  patAtt  plo«  qm 
trois  personnes. 

J  Paris,  ce  \  S  août  16799  pour  V.  1,000  àd.  101  de 

gros. 

16^  Monsieur  (1), 

A  denx  usances,  il  vous  plaira  payer,  par  cette  pfemîère 

»l  '  .    Il  I    I.  .,,11  «s  II 

(1)  Nanc  pono  formulam  in  quâ  très  taDtùm  perso Dae  apparent 
realîtér  et  distinct»;  sed  virtualiter  sunt  etîam  quatuor,  nenipè, 
quando  una  eademque  persona  gerit  negotium  rémittent» ,  et'tnh 
hentis  solvendO'Sibi-ipsi.  So^,  ioeo  oitato. 
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lettre  de  change ,  à  vous-mérije ,  la  somme  de  mille  ëcus ,  à  ceot 
un  deniers  de  gros  pour  ëcu ,  pour  valeur  reçue  comptant  de 
M.  Benoît ,  et  mettez  à  compte ,  comme  par  Tavis  de 

A  Monsieur,  Votre  ti^ès-humble  senriteur, 

Monsieur  Denis,  Aubin. 

A  Amsterdam. 

17.  Il  ne  parait  non  plas  que  trois  personnes  dans  la 
lettre  de  change,  lorsque  celui  qui  Ta  faite  met  que  e*en 
valeur  de  lui-même. 

T.    EXEMPLE. 

A  Paris,  ce  si  août  1679,  four  îiv.  4»ooo. 

ï8.  Monsieur, 

Aux  premiers  paiemens  d'août,  il  vous  plaira  payer  à  Mon- 
sieur Joiiin  la  somme  de  quatre  mille  livres  pour  valeur  en 
moi-même^  et  mettez  à  compte,  comme  par  l'avis  de 

A  Monsieur ,  Votre  très-humble  serviteur , 

Monsieur  Paul,  Gabin. 

A  Lyon. 

19.  L*ou  voit  aussi  des  lettres  de  change  où  il  ne  pa- 
ratt  que  deux  personnes,  celui  qui  Ta  faite,  et  celui  qui 
la  doit  payer. 

YI.    EXBUPLEt 

A  Paris,  ce  i"  a^yût  1679,  pour  V.  1,000  à  74  Kreisser, 

ao.  Monsieur , 

A  la  prochaine  foire  de  septembre ,  il  vous  plaira  payer,  par 
cette  première  lettre  de  change,  à  vous-même,  la  somme  de 
mille  ëous,  à  septante-quatre  kreisser  pour  ëcus ,  pour  valeur 
en  moi-même,  et  mettez  à  compte  ,  comme  par  l'avis  do 

A  Monsieur ,  Votre  très-humble  serviteur , 

Monsieur  Hilaire,  Simëon. 

A  Francfort. 
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al.  Mai^  dans  ces  sortes  de  lettres  de  change  du 
sixième  exemple  9  il  doit  toujours  être  sous-entendu  une 
personne 9  et  quelquefois  deux;  car  ou  la  lettre  de 
change  est  tirée  pour  compte  d'une  tierce  personne  qui 
u*e8t  point  mentionnée  dans  la  lettre  de  change,  nuis 
seulement  dans  la  lettre  d'avis ,  ou  elle  est  remise  pour 
compte  d*un  tiers  qui  n'est  point  non  plus  nommé, 
et  quelquefois  l'un  et  l'autre;  et  en  ces  cas  celui  à  qui 
elït  est  adressée  fait  la  fonction  de  plusieurs  person- 
nes (1),  car  il  paie  et  reçoit  de  soi-nième  :  mais  il  faut 
de  nécessité  qu'où  la  traite  ou  la  remise  soit  pour 
compte  d'un  tiers,  parce  qu'il  ne  se  peut  pas  faire 
qu'une  personne  paie  à  soi*  même  sans  quelque  cause 
étrangère;  si  bien  que  du  moins  trois  personnes,  et 
quelquefois  quatre,  sont  essentiellement  nécessaires  dans 
ia  lettre  de  change. 

VII.      EXEMPLE. 

A  Paris,  ce  i"  août  1679,  pour  Uv.  1,000. 

Monsiem:, 

A  deux  usances,  il  vous  plaira  payer,  par  cette  première 
lettre  de  change ,  à  mon  ordre ,  la  somme  de  mille  livres  pour 
valeur  en  moi-même,  et  mettez  à  compte,  comme  par  Ta  vis 
de 

A  Monsieur,  Votre  très-humble  serviteur , 

Monsieur  François^  Gervais. 

A  Rouen. 

aa.  Le  septième  exemple  arrive  rarement;  mais  je 
Tai  vu,  et  quelques-uns  doutaient  si  c'était  une  lettre  de 
change.  Pour  résoudre  ce  doute,  il  faut  savoir  la  raison 

(1)  Propriè  diversis  respectibus  una  persoaa  potest  fungi  vice  dua- 
lum.  Hoia  Gtn»^  dto,  i,  n.  »7. 
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-qui  produit  de  pareilles  lettres  de  change.  J'en  remar- 
qua deux  :  TttDeest  lorsqu^un  banquier  a  ordre  de  tirer  sur 
aaeplaoeà  un  certain  prixquUl  }uge.  avantageux  ;*mai8, 
ne  trouvant  aucune  occasion  »  ni  à  ce  prix,  ni  à  aucun 
autre,  ne  fl^e  trouvant  point  d*argent  pour  cette  place»  il 
te  résout  à  prendre  la  lettre  qu'il  tire  pour  compte 
d'ami,  pour  son  conipte,  plutôt  que  de  manquer  à  ser- 
vir son  ami;  et,  attendant  Toccasion  d'en  disposer,  il 
fait  la  lettre  de  change  payable  à  son  propre  ordre.  L'au- 
tre raison ,  lorsque  le  tireur  est  créancier  de  celui  soi 
qui  il  tire ,  et  qu'avant  de  disposer  de  sa  créance  il 
veut  s'assurer^  par  une  acceptation ,  du  privilège  des 
lettres  de  changfe.  En  l'un  et  l'antre  cas,  je  ne  crois  pas 
que  l'on  doive  douter  que  ce  ne  soit  une  lettre  de 
change  :  car  le  substantiel  s'y  rencontre»  qui  est,  d'une 
part,  la  remise  de  place  en  place  ;  d'autre  part,  le  con- 
sentement du  tireur  au  donneur  de  valeur,  et  surabon- 
damment de  l'accepteur;  du  tireur,  dans  le  premier 
cas ,  par  la  lettre  de  celui  qoi  a  donné  l'ordre  de  tirer 
au*  donneur  de  valeur  :  et  quoique  ce  consentement  de 
deux  personnes  ne  paraisse  dans  la  lettre.de  change  que 
par  une  seule  personne,  il  ne  laisse  pas  que  d'être  par* 
fait,  représentant  valablement  deux  personnes,  l'une  de 
mandateur ,  et  Tautre  de  mandataire  ,  comme  il  a  été 
prouvé , ci-dessus. 

Si  l'on  objecte  qu'au  second  cas  il  n'y  a  point  de 
consentement  de  deux  personnes,  l'on  répond  que  par 
Tordre  t;e  'consenlement  est  plein  «t  entier,  et  par  cod- 
séqoent  que  c'est  une  lettre  de  change. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  qualité  de  lettre  de 
change  ne  peut  être  contestée  que  par  l'accepteur,  pour 
éviter  la  contrainte  par  corps ,  ou  par  le  porteur,  pour 
excuser  son  défaut  d'avoir  fait  les  diligences  daus  le 
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temp«  ;  Tun  et  fautre  sont  non  recevftbles  en  cette  pté^ 
tentioD. 

L^aécej^teur^  pour  Savoir  reconnue  pour  une  lettre  de 
change,  et  ravoir  acceptée  pour  telle,  et  par  6Ôii  fait 
avoir  donné  lieu  au  porteur  de  suivre  la  foi  de  cet  en^ 
gagement  ;  le  porteur,  pour  Tavoir  prisé  comme  une  lettre 
de  change  ,  et  s'être  engagé  à /aire  les  diligences  près*- 
çk^jtes  pour  les  lettres  de  change.  L*on  peut  encore  afou- 
lier  un  huitième  exemple  fort  rare. 

VIII.    EXBMPLB. 

^  CatHi  ce  ao  août  1679,  pour  Uv.  3, 000. 

Au  vingtième  décembre  prochain ,  je  paierai  dans  Payis^  chez 
M.  P..... ,  à  rprdre  de  Thomas ,  la  somme  de  li  ois  mille  livres 
pour  valeur  reçue  de  lui  en  marchandises. 

N.  Clëmem.... 

a5.  Il  n'y  en  a  pourtant  que  deux  qui  contraetetit  et 
qui  8*t>bligènt  :  celui  qui  fait  la  lettre  de  change  s'oblige 
dé  la  farre  payer ,  et  celui  qui  en  donne  ia  valeur  s'o- 
bHge  de  la  faire  recevoir  ;  les  deux  autres ,  celui  qui  la 
doit  payer ,  et  celui  qui  Texige ,  n'y  entrent  que  pour 
rexécution  :  ils  peuvent  néanmoins  avoir  des  actions 
suiVBût  les  cas,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  cha- 
pitres suivans. 

'  a4*  ^^  seconde  considération  regarde  le  tempis  du 
paiement  de  la  lettré  de  -change ,  qui  se  rédtiit  à  cinq 
manières  diffërenteif. 

s5.  La  premiërc  est  à  vue  (1)  bu  volonté,  qui  est  la 


(1)  Qaaado  dicitUT  f  agate  d  ieUera  vUtàf  yldeiiir  celerîor  quàm 
i&  praebedenti  iûjuacta  solutio,  Tel  saltem  ceferitas  stat  eipressa,  et 
cûnclado  sohitionem  esse  fiidendam  statim  atque  littei»  sant  ostens». 
So,^  $  a,  $ios$,  5,  n.  5. 


^   I 
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même  chose,  parce  qu'il  faut  payer  à  la  préscDtation* 

a6.  La  seconde  à  tant  de  jours  de  vue,  qui  est  an 
temps  incertain,  et  qui  ne  se  déternaine  que  par  la  pré- 
sentation de  la  lettre,  parce  qu'il  ne  commence  à  conrir 
que  de  ce  jour-là,  afin  que  pendant  qu'il  court,  celui 
qui  doit  payer  la  lettre  de  change  puisse  mettre  la  somme 
en  état. 

27.  Ces  deux  sortes  de  temps  donnent  lieu  à  une 
question  nouvelle  et  importante  que  nous  exanûnerons 
dans  la  suite ,  si.  la  présentation  de  la  let.tre  de  change 
étant  différée  ,  le  tireur  est  responsable  des  événemens. 

a8.  La  troisième  à  tant  de  fours  d*un  tel  mois,  qui 
est  un  temps  déterminé  par  la  lettre  de  change. 

39.  La  quatrième  est  à  une  ou  plusieurs  usances ,  qui 
est  un  terme  déterminé  par  Tusage  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  doit' être  payée,  et  qui  commence  à  courir,  ou 
du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change,  ou  du  jour  de 
l'acceptation;  il  est  plus  long  ou  plus  court,  suivant  Ta- 
sage  (1)  de  chaque  place.  En  France  les  usances  sont 
réglées  à  trente  jours,  par  TÉdit  du  mois  de  mars  1675, 
tit.  5,  art.  5;  mais  dabs  les  places  étrangères  il  y  a  beau- 
cpup  de  diversité,  dont  il  esta  propos  de  rapporter  Tasage 
tel  qu'il  se.  pratique  dans  les  principales,  parce  qu^il 
est  difficile  d'en  trouver  une  notion  précise. 

5o.  Al  Londres  l'usance  des  lettres  de  France  est  d*un 
mois  de  la  date;  d'Espagne,  de  deux  mois;  et  de  Ve- 
nise, Gènes  et  Livourne,  de  trois  mois. 

5i.  A  Hambourg  l'usance  deS; lettres  de  change  de 


(1)  Quando  dicîtur  dioo^  dico  solutionem  faciendam  caoe  infrà 
decem  dies  et  plures  et  pauciorea,  aecundum  uaum  et  placîtoiA 
platearum  in  quibus  fiunt  cambîa.  So,y$  2,  giott,  3  ,  n.  5.  Rotm 
Gen,,  dee,  Ss,  n.  S. 
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France 9  d'Angleterre  et  de  Venise,  est  Je  deux  mois  de 
date  ;  d'Anvers  et  de  Karemberg ,  de  quinze  jours  de  vue. 

52.  A  Venise  rusance  des  lettrés  de  change  de  Ferrage , 
Boulogne,  Florence,  Lucques  et  Livournc ,  est  àecinq- 
jour»  de  vue;  de  Aome  et  Ancône,  de  dix  jours  de  vue  ;  de 
Naples,Barî,  Lecce,  Gènes,  Ausbourg,  Vienne,  Nuremberg 
etSangal,  de  q\iinze  jour»de  vue;  de  Maotoue,  Modène^ 
Bergame  et  Milan,  Ae- vingt  jours  de  date  ;  d'Amsterdam, 
Anvers  et  Hanqibourg,  deux  mois  de  date;  et  de  Londres, 
de  trois  mois  de  date.  . 

35.  A'AUlan  i'usanee  des  lettres  de  change  de  Gênes 
est  de  huit  jours  de  vue;,  de  Rome,  dix  jours.de  vue; 
de  5angal,  vingt  joi^rs-de  vue;, et  de  Venisef  yingt  jours 
de  date. 

54-  %  Florence  Tusance  des  lettres  de  change  de  Bon- 
Ipgne  est  de  trois  jours  de  vue;  de  Reme  et  Ancône,  de 
dix  jours  de  vue  ;  de  Venise  et  ]^aples,  de  vingt  jours  de 
date. 

35.  Â  Bergame  l'usance  des  lettres' de  change  de  Ve- 
nise, est  de  vibgt-quatre  jours  de  date. 

36.  A  Rome  Tusance  des  lettres  de  change  d'Italie 
était  de  dix  jours  de  vue;  mais,  par  abus,  on  les  a  éten- 
dues à  quinze  jours  de  vue. 

57..  A  Apcône  Tusance  est  de  quinze  jours  de  v«.e. 

58.  A  Boulogne  Tusance  est  de  huit  jours  de  vue'. 

59.  A  Livourne  Tùsance  des  lettres  de  change  de  Gênes 
est  de  huit  fours  de  vue;  de  Rome,  de  dix  jcurs  de  vue; 
de  Naples,  trois  ^semaines  de  vue;  de  Ve^iise,  vingt  jours* 
de  daté;  de  Londres,  trois  mois  de  date  ;  d'Amsterdanî, 
qdarânte  jours  de  date. 

40.  A  Amsterdam  l'usance  des  lettres  de  change  de 
France  et  d'Angleterre  est  d'un  mois  de  date;  de  Venise, 
Madrid ,  Cadix  et  Séville ,  deux  mois  de  date.       ' 

a6 
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41.  «A  NuiéoJberg  Tusahce  de  toutes  les  lettres'  de 
change  est  de  .qulaze  jours  de  vue. 

4a«  A'  Yieune  en  Autriebe  de  même.  ' 

43.  A  Gène»  Tusance  des  lettres  de  change  de  Milan  ^ 
Florenee>  Livottcneet  Lticques,  est  de  huit  jours  de  Yue; 
de  Yeiùse»  Rome  et  Bpulogne,  quinze  jours  de  Tfie.; 
deNaples,  vingt-deux  jours  de  vue;  de  Sicile,  un  mois 
de  vue  ou  deux  mots  de  dale;  de^ardaigne^  un  bk>m 
de  vue  ;  d'Anver»  et  d'Amsterdam  et  autres  places  des 
,  Pays-Bas  )  trois  mois  de  date. 

44-^  La  cinquième  manière  est  aux  paîémens  ou  à  la 
foire  :  elle  n'est  pâ3  générale  par  toutes  les  places  y  mais 
•eulementpour  oelles^où  il  y  a  des  fqires  établies,  comme 
à  Lyon,  à  Francfort,  à  Noue,  à  Bo]?an>  à  Lio(£,  et 
aigres  endroits;  et  oe  temps  est  déterminé  par  1^  règle- 
mcfis  et  statuts  dc^  ces  foires.  ; 

45*  Po^^  ce  que  Ton^  doit  payer,  qui  est  la  somme 
exprimée  dans  la  lettre  de  change  qui  fait  la  troisième 
considération^  il  suffît  d'observer  que  lorsque  la  lettre 
de  change,  est  faite  çn  mpnnaie  du  lieu,  et  que  là  où 
elle  doit  ^v^  p^yée ,  cette  monnaie  n'y  a  jfas  cours ,  l\m 
met  le  prix  auquel  elle  doit  être  évaluée;. comme  dans 
les  quatre  et  sixième  exemples,  qpe  Ton  a  mis  à  quel 
prix  4^  la^  spLOinn^ie  d'Amsterdam  et  de  Fi^ancfort  les 
mil]^.  éci|^  if^oiven^  être  évalués*, 

,  4^  ^^95>9  P9nr  la  quatrième  et  dernière  considéra- 
tion q^ijcegarde  la  valeur,  rËdit  du  mois  de  mai^  1673, 
tit«,  ^fj^vL  1*',  Qrdon6e  que  Ton  déclare  dans  la.  lettre 
,  de  chajDgç^  sija  yalevu  a  été  reçue  ei|  denier»,  mar- 
chandi^s  ou  autres  effets.  Mais ,  cpmme  les  étrangers 
ne  sont  pas  açumk  èj,  cet  Éd^it,  l'on  volt  de  leurs  lettres 
de  change. qui  n'expriment  qu^  la  valeur  reçue,  sans 
dire  en  quelle  nature  d'effets,  ou  même  valeur  d'un  te), 
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«ans  âk9 reçue;  .et  ù%8  différentes  expresslops.de  valeur,  . 
aiMsi  bien  que  celles  y  valeur  en  fnoirBiéme»  valeur  ren« 
contrée  en  moi*mèmê|  même  celles  ordonnées  par  ITdit, 
donnent  lieti  à  de  fréquentes  contestations  qui  seront 
examinées  dans  là  suite. 
.    Il  faut  tirer  six  maximes,  de  ce  chapitre. 

.   Maxives. 

•   1 .  Les  termes  de  lettre  de  change  sont  arbitraires , 
pourvu  qù^elle  exprime  celui  qui  la  fait,  celui  qui  la 
doit  payer )  quand  elld  doit  être  payée  ^  celiri  qui  en  a  . 
donnfi  la  valeur ,.  et  de  quelle  manière  il  a  donné  la 
valeur.  • 

a.  Régulièrement  il  entrç  quatre  personnes  dans  une 
lettre  de  change,  ou. du  moins  ttois  :  quelquefois  il  n'en 
parait  que  deux  ;  mais  il  y  en  a  toujours  une  ou  doux 
«ou8-entendues«  *■ 


■■  «iipi» 


*  LÀ  Serra  établit  cdmme  une  mâxîme  tncoot^rtable  q^l  d6îe  y 
avoir  ad  moJis  trois  personnes  dmis  le  contrat  de  change;  et  telle 
est  aussi  la  doctrine  dePothier,  Jousse,  etc.  |7éànmo^as  il  s'est 
élevé  si#  eé  point  une  controverse  célèbre  qui  paraît  devoir  afùener 
•«me  jurisprudence  coi^trâiréà  la  doctrine  de  ces  grands  jurisconsultes  -, 
malgré  la  persévérance  de  quelques  cours  royales ,  qui  finiront  pas 
reconnaître  que  lorsque  sur  une  question  problëmatique  il  est  inleir^ 
venu  une  décision  de  la  Cour  suprême ,'  de  véritables  hotnmest  d'état 
doivent  être' assez  grande  pour  s'y  conformer;  parce  que  Tavântage  ^ 
immense  résultant  de  l'uniformité  en  jurisprudence ,  que  Tinstitutibn 
delà  Gotir  de  cassation  doit  maintenir,  n'est  point  un  problème: 
c'est  yiteà.  le  cas'de  dire,  parère  ie^Hhts  est  regnare»  L'étendue  dé 
la D^afière  ué  tne  permet  que' de  con^acrejr  quelques  mots  â  cette- 
question;  elle  consiste  à  savoir  si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  peut 
se  déÀi^er  lui-même  pour  effectuer  le  paiement  :  albrs  il  peut  n'f 
avoir  que  deux  personnes,  le  tfreur  é't  lé  preneur.  Le-commei^cea 
toujours  attaché  une  grande  imporijince  à  çè  que  des  lettres  d^  change 
ainsi  tirées  fussent  jugées  régulières  :  car,  dès  l'année  1760,  le  parl^- 
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'  3.  QuoîqijCH.y  ait  quatre  personnes,  oa  aième  trois 
dansane  lettre  de  change,  H  n^eo  a  pourtant  que  deux, 
qui  contractent,  celui  qui  fait  la  lettre  de  change,  et 
celui  qui  en  donne  la  valeur,  qui  en  est  le  propriétaire: 
les  deux  autres  n'y  entrent  que  pour  l'exécution. 

4-  Quoique  celui  qui  doit,  payer  une  lettre  de  change, 
et-celui  qui*  la  doit  recevoir,  n*y  entrent  que  pourTezé* 
cutioa ,  ils  peuvent  néanmoins  avoir  des  actions  suivant 
les  cas. 

5.  Tous  les  diiïérens  termes  de.paiement  de  lettre  de 
change  se  ré<luisent  à  cinq:  k  vue  ou  à  volonté,  ^  tant 
de  jours  de  vue ,  à  tant  de  iours  d'un  tel  mois,  à  une  ou 
plusieurs  usances ,  aux  paiemens  ou  à  la  foire. 

6.  Lorsque  la  lettre  de  change  .est  faite  en  monnaie 
qui  p*a  pas  cours  où  elle  doit  être  payée,  il  .faut  mettre 
le  prix  auquel  elle  doit  être  évaluée. 

■      •    ■  '    -  ■— '         *  *■•        '■'     '  '■  '    . ''       ,  '  •  » 

ment  de  Paiis  ayant  décidé ,  conformément  à  la  doetrjnfe  des  antenrs, 
que  le  concours  de  trois  persotanes  ëtait  de  Tessence  des.  lettres 
de«  change,  l'arrêt  fut  cassé  par  le  fionseil  du  Roi,  le^  juin  1761 , 
à  la. requête  des  six,  corps  de  marchands  de  Paris.  La  lettre  de  change 
devant  être  tirée  d*iin  lieu  sur  un  autre,  il  arrive  sans  doute  le  flus  80ii> 

vent  que  le  tireur  désigne  un  mandataire  pour  Tacquitter;  mais  lorsque»  p 

^        *        ,  •  ■ 

par  un  motif  quelcooqi^,  le  tireur  trouve  plus  commodede  Tacquitter 
lui-même  malgré  mon  profond  respect  pour  Fothier,  Xa  Serra» 
Jousse^  etc.,  j'ovoue  que  je  ne  sais  voir  aucune  raisqn  de  droitou  d'équité 
pour  forcer  le  tireur  à  &ire,  par  un  mandataire,  ce  qu'il  veut  faire  loi- 
même.  Si  un  banquier.de  Bordeaux  tire  sUr  Paris,  à  une  épcx^e  à 
laquelle  il  sait  devoir  s'y  trouver  et  y  recevoir  des  fonds,  pourquoi  donc 
l'obliger  à  désigner  un  tiers  P  Une  pareille  lettre  ne  présente-t-elle  point 
deux  contractans  et  la  r^ise  de  place  en  ]|^ce,  qui  fait  l'essence  de 
la  lettre  de  change?  La  Cour  de  cassation  me  paraît  donc  avoir  reoda 
une  décision  très-sage  en  prononçant  la  validité  de  pareilles  lettres  de 
change,  et  en  cassaiU  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  qui  «ivait  jugé  «le 
contraire»  Cet  sg^rêt  de  cassation,  renduv  néanmoins  après  un  partage 
d'opiulons  n  un* long  délibéré,  est  du  i«'  mai  1809. 


.  ( 
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CHAPITRE    V. 

*  •        •  • 

Si  l'qK  PEUT   SE   RETRACTER  DE,JLA   GoiTVEKTION  DU   GKAn!BE> 

ET  SI  L^Om  9EW  OPBOSER  DR  1I*£N  AVOIR  BEÇU  LA  VALRUR. 

», 

Comme  celte  proposition  regarde  deu](  personnes  op- 

•  * 

posées 9  le  tireur  et  celui  qui  .donne. la  valeur  de  la 
lettre  de  cbaogC)  il  faut  rexaminor  à  Tégardde  chacun, 
en  particulier. 

a.  Il  faut  commencer  par  celui  qui  dqnne  la  valeur, 
comme  te  preihier  intéressé^  la  lettre  de  changç.n'ét£mt 
qu'un  moyjBB  d*en  tirer  le  paiement.  • 

Il  s*agit  donc  de  savoir  si  celui  q^i  a  convenu,  de 
prendre  une  lettre  de  change  payable  en  quelque  aulre  ' 
ville  peut  so  rétracter  sous  quelque  prétexte  »  comme 
quelque  soupçon  que  la  ietttc  de  change  ne  soit  paa 
pay^e^  par  défaut  d*efféts  du  tireurs  entre  les  mai n& de 
celui  sur  qui  elle  est  tiréetr  ou  par  diéfaut  de  crédit,  ou 
sous  quelqueautre  prétexte;  et  rendre  la  lettre  de  change 
8*il  Ta  reçue,  la  refuser, si  elle  .lui  e.st  offerte»  réfuser 
d'en  payer  la  valeur»  ou  se  la  faire  rendre  s*!!  V^  p.^yi^^* 

5.  Je  suppQse.le  fait  de  la  convention  pcpi^v^t  ^\^  vP.ar 
écrit,  ou  par  le  serment;  car;par.tén)oij|8  il joe  j^oueraît 
rétre  aU-déssusde  cent  livres  ^  suivant  les  Ordonfianees^ 
ni  même  par  ragèni  de  change  ou  courtier,  à  ihoin^^e 
les  deux  parties  n'y  consentissent  {i)^  auquel  cas  spn 


(i)  £t  de  même  le  proaoetUtjs- courtier  est  non-seulement  admis 
en  Umoignage  avk  différend  des,  parties  sur  l'affaire  qu^il  a  négociée, 
nutis  n  illis  reqmrentibus ,  il  ^  peut  être  contraint»  Accur^ , .  BarU .  et 
Ângel.  ad  autlient.  detestibiis,  S  quoniam.  Ei  en,  ce  eat  solu^spleaè 


« 
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seul  témoignage  serait  âécîsi£^  comme  l'a  remarqué  Ma- 
réchal dans  son  Traité  rfw  changes  et  rechanges, 

*       .  ■•'•.. 

chap.  i5,  pag.  aSg. 

4.  Le  fait  posé  poar  constant^  il  y  isi  trois  opinions 
différentes. 

5.  La  preinlëre  est  de  ceux  qui  crpieiît  que  Ton  peut 
se  rétracter,  soit  que  la  valeur  ait  été  donnée  ou  non;  et 
elle  est  si  visiblement  absurde ,  qu^il  est  inutile  de  la 
réfuter.        .     ,  . 

•  '  6;  Là  seconde  est  de  ceut  qui  soutiennent  que  celui 
qui  a  convenu  d'un  change  ne  peut  se  rétracter  (i), 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  parce  que  le  contrat 
de  change  se  faisant  pour  Futilité  réciproque  des  deux 
parties  qui  en  ont  convenu,  Ton  ne  peut  le  rescinder 
^  malgré  l'une  des  parties.  Cette  opinion  est  fondée  sur 
cette  règle  générale ,  que  les  contrats  dans  la  convention 
Sépëndent  de  la  seule  Volonté;  mais  leur  entière  exécu- 
tion est  de  nécessité.  '  * 
/'  7.  Là  ti'olsième  opinion  est  de  ceux  qui  distinguent. 


proUt.  Id.  Bart.  in  h.  Lucitis  îa  ff.  de  fidejus.  Félin,  ad  caputTeniens 
de  testibus.  * 

'  'Lé  contraire  est,  ti  Cune  des  parties  t* empêche  ;  car,  en  eeeas,  ii 
M0  ^ve^  Hre  tétnoin,  Accurs.  «odem  $  quoniam.   Maréâhaij  Traité 

,  (  >}  Quaadoi.  camp«or  qui  fkoit  liUeras  non.  volt  rescindere  eontractum 
cajÉku,  lion  tenetnr  restîtaere  pecumas  ;  nam,  ctim  contiactus  cambii 
fiât  ad  utilitatem  utrîusque  partis,  non  potest  rescindi  altéra  parte  invita . 
Se.,  %2i gioss,  S ^nwn,ZSi, 

Sicat  initio  libéra  potestas  unicuique  est  habendi  vel  contrahendi 
oontractûs,  ita  renuntiare  semel  constitutae  oblîgationi,  adversario 
iîo£  conseniieiate,  non  potest;  qnapropter  inteUigere  debetîs,  TbhmtBriaB 
action!  semei  vos  netos  ab  hâo  non  consenliente  aherà  parte, 
de  cujus  preeibus  fecisti  mentionem,  minime'  pOMé  discedere.*  £;  S, 
Cod^deMts.Uaei. 


r 


'^  .  • 
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si  ta  valeur  a  été  payée,  J'en  tie  peut  se  rétracter;  q^e  si 
la  valeur  n'a  pas  été  payée  9, ils  esUmtent  qu'QQ.le  peul» 
les  ehoses  étaut  en  leur  entier. 

8.  Mais  ils*  se  trompent.;,  parce  que.  le  contrat  de 
change  é(a pi  un^  espèce  4*aohat.et  vente  (1),  il  doit  . 
suivre  les  mêmes  règles  ;  et  oomme  Tacliat  et  veoie  oe 
laissent  pas  d'êtTQ  parfaits»  encore  que  le  prix  n\iid%  pas 
été  payé^  de  inème  le  cox^trat  de  .çt^ange  Teat  »  encore 
que  la  valeur  .n*ait  pas  été  p^fyée., 

9.  La  seconde  opinion  peut  donc  servir  de  r^le  (é<- 
né'rale^  oomme  la  plus  certaine;  nantis^  parce  qu'il  peut  y 
avoir  teilé  circonstance^  falty  et  dçs  soupçons  si  légU 

times^  (fu'il  faudrait  en  }ugerautretneu4,|  il  faut  examiner 

*■  • 

la  qualité  de  eeB  soupçons' 9.  et  les  précautions  qui  doivent 
être  prises. 

10.  Si  les  soupçons  procèdent  de  quelque  changement 
considérable^à  la  condition  du  tireur^r  depuis  la  conven- 
tion du  change,  que  l'on  dût  conclure  que  la  lettre  de 
change  venant  à  être  protestée»  il  ne  pourrait  pas  en 
rendre  la  valeur  »  .en  ce  cas  on  pourrait  lui  demander 
caution  ou  sûreté  que  la  lettre  de  change  sera,  payée; 
et,- au  refus  de  donner  ses^  assurances  (2) ,  celui  qui  au- 
rait convenu  de  donner  la  valeur  pourrait  s'empêcher  de 
la  payer:  de  même  qu'un  acheteur,  lorsque  la  chofi^ 
achetée  est  en -danger,  d'être  évincée,  peut  se  dispenser 


(1)  Ëmptio-etvenditiocontcahitursîmul  atque  de  prètîo  conTeiierît, 
quamvis  noùdùm  pretium  enumeratum  sit  «  ac  ne  arrha  quidem  data 
iuerit.  Instt  /ié»  ^  j.tit.ii*  '  • 

(a)  |Gùm  ia  ipso*  limine  cootiactûs  imcâîneat  cvictio,  emptorém, 
si  saj^is  ei  non  ofiPeratur  ,•  ad  totius  vel  ncsidiii  pretii  solationem   non 
compelli ,  juris  autoritate  monstratur.  Lege  a4  >  Cod,  de  evictioniif. 
Si  pro  evictione  çromittere  nonvia^  non  libeyaberts,  quominùsàtepe 
cuoiam  repelere^possim.  Lib,  «<f.  infin,ff^  de  condict,  causa  data 
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d*eD  payer  le  prix,  si  l'on  ce  lui  dontie  pas  cantlon , 
et  même  il  pourrai^  sq  faire  rendre  la  Talear  ^  s*U  Tayait 
payée. 

11.  Mais,  si  ces  soupçons  sont  légers  (1)9  et  qu'ils 
n'aient  pas  un  fondement  public  et  manifeste 9  il  faut  de 
nécessité  que  celui  qui  est  convenu  de  prendre  une  lettre 
de  change  en  donne  la  valeur,  et  exécute  la  convention 
qui  a  été  faîte  sans  demander  caution;  et  même,  si  la 
cause  de  ses  soupçons  n'est  pas  arrivée  depuis  la  conven- 
tion ,  elle  âe  peut  servir  de  prétexte  légitime  pour  s*en 
rétracter  ou  dem^inder  caution,  parce  que  lorsqu'il  a 
contracté  (a%  il  a  su  ou  dû  s^f^oir  la  conduite  de  celui 
avec  qui  il  traitait.     '  • 

13.  Car,  s*il  était  permis  de  se  rétracter,  sur  des  soup- 
çons légers,  et  qui  ont  pu  être  prévus  au  temps  de  ia 
convention,  la  bonne  foi  du  commerce  serait  anéantie, 
et  celui  qui  auraitàrrêté  un  change  ne  le  tiendrait  qu*âu- 
tant  qu'il  lui  serait  avantageux  ;  que  s'il  trouvait  à  trai- 
ter à  nieilleur  prix  avec  quelque  autre ,  il  se  rétracterait 
du  premier  pour  faire  le  second,  ce  qui  produirait  Ad 
désordre  universel  dans  le  commerce. 

i5.  Il  faut  donc  conclure  que*,  si  celui  qui  donne  la 
valeur  n'a.  pas  de  soupçons  légitimes  et  nouveaux,  et 
pour  raison  desquels  le  tireur  de  la  lettre  de  change  ne 
refuse  pas  de  lui  donner  des  assurances  que  la  lettre 
d^  change  sera  payée,  il  ne  peut  rétracter  la  convention. 


(1)  Illud  qusritur  :  An  is  qui  mancîpium  vcndidit,  debeat  fîde- 
juBsorem,  ob  evicdoaem  dare,  quem  vulgô  auctotem  secundiim  vocanty 
et' est  relatum  non  debere,  nibi  boc  nomtnatim  actum  est.  /..  4»  /f*  àô 
eviftioniif,  , 

(a)  Qui  cum  alio  confrabit,   vel  est,  vel  débet  esse  non  ignarat 
c(mditioni&  cjus.   lié,  19,  /f.  de  Reg.  jur. 


r 


l^Àrt  dès  Lettres  qe  Change.       4^9 

14.  Pour  saToir  si  celui  qui  est  convenu  de  donner 
une  lettre  de  change  peut  s'empêcher  d^  la  dopnei  9  ou 
si,  rayant  donnée ,  il  peut  se  dispenser  de  la  faire  payer, 
ce  sont  deux  questions  qu'il  faut  examiner. 

i5..  L*une>  si  Ton  peut  a'empécher  de  donner  la  let- 
tre de  change;  ec  il  faut  distinguer  :  ou  la  valeur  en  a 
été  reçue  9  comme  dans  Tespèce  des  billets  de  change 
pour  lettres  à  fournir,  dont  il  est  parlé  dans  le  titre  5 , 
art.  37  et  29  de  TEdit  du  mois  de  mars  1673  ;  en  ce  cas 
Ton  ne  peut  aucunement  se  dispenser  de  fournir  la  lelr 
tre  de  change:  ou  la  valeur  n*a.  pas  été  reçue;  ea  ce 
cas,  si  depuis  la  convention  il  était  survenu  un  change- 
ment considérable  qui  pût  produire  un  soupçon  légi- 
time, tel  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus ,  que  Ton  en  dût 
conclure  que  celui  qui  a  pr^is  d^en  donner  la.  valeur 
sera  dans  Timpossibilité  dy  satisfaire  au  temps  con-. 
venu,  l'on  pourrait  se  dispenser  de  fournir  la  lettre  de 
change,  à  moins  qu'il  ne  donnât  .caiîtion ;  mais^  si  les 
s.oupçons  sont  légers,  sans  fondement  public  et  nouvelle, 
cause,  il  faut  exécuter  la  eonventioo. 

16*  L'autre  question  iest,  si,  la  lettre  de  change  étant 
donnécf,  lé  tireur  peut  s'empêcher  de  la  fairc^  payer, 
sous  prélexte  qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur. 
Quelques  négocians  font  deux  distinctions» 
17.'  La  première  ,  si  la  lettre  de.  change  porte  valeiu* 
reçue  comptant ,  ou  si  elle  porte  valeui  d'un  tel,  sans 
dire  reçue  comptant,  ou  valeur  changée;  •et  disent  que, 
lorsqu'elle  porte  valeur  reçue  comptant,  le  tireur  est 
obligé  de  la  faire  payer ,  à  peine  de  tqus  dépens ,  dom* 
mages  et  intérêts  r  mais,  si  la  valeur  est  déclarée  d'une 
des  autrjes  manières,  le  tireur  n'est  pas  tenu  de  la  faire 
payer,  si  dans  rintervalle  d£  temps  qu^elle  a  été  déli- 
vrée, jusqu'à  l'échéance,  il  n'est  pas  satisfait  de  la  valeur» 
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1 8.  Cette  décision   n^est   pas  géoëralemeat  vraie , 
comme  il  sera  montré  dans  la  suite. 

ig.  La  seconde  distinction  est ,  si  la  lettre  de  change 
porte  payable  à  un  tel  simplement,  ou  si  elle  porte 
payable  à  un  te!,  oti  à  son  ordre,  ou  à  Tordre  d*on  tel. 
ao.  Si  la  lettre  dé  chki^ge  est  payable  à  un  tel  simple- 
menty  quelques- uns,  daria  la  présupposîtîon  que  Tin- 
tention  des  contrâctans  n/a  pas  été  que  la  lettre  de 
change  pût  être  transportée  et  cédée  à  d'âulrer,  disent 
que  lé  tireur  peut  sVxeaipter  de  la  faire  payer ,  a'il  n^est 
ptas  -satisfait  de  la  valeur. 

ai.  Cette  proposition  est  conforme  à  la  di9position 
•  deTart.  3o  du  ttt.  5  de'l'Edit  du  commerce;  et  quoique 
cet  article  tkè>  parle  qae  des  billets  de  change  y  y-  ayant 
parité  de  raison ,  il  peut  a^st  s^appliquer  aux  lettres  de 
change,  dVbtant  plus  que  rart.  i8  du  même  titre,  qui 
est  pour  les  lettres  de  change ,  est  dans  le  même  esprit 
£t  quoique' rexpérioncè  fasse  voir  tous  les  jours  que  roti 
•  transporte  dés  lettres  de  change,  quoiqu'elles  soient 

.  ^  payables  à  un  tel  simplenient;  et  qu'il  dY  ait  pas  plus 

de  v^igt  ans  que  la  pluparlt  des  lettres  de  change,  lors 
de  ^échéance,  se  trouvaient  accompagnées  de  phuieurs 
transports  les  uns  sur  tçs  antres,  tous  passés  pot-devant 
notaires  ;  et  que  la  raison  fait  voir  que  Ton.  n'aurait  pas 
là  propriété  (i)  d'une  lettre  de  •change,  si  Ton  n'en 
pouvait  pds  diij^ér;  et  qu'il  soit  certain  que  la  tradi- 
.  tibn'de  là  lettre  de  change,  ensuite  de  la  convention ,  en 
diotmé  la  propriété  à  celuàauquei  le  tiret»  l'a  délivrée , 


(i)  Propriè  enim,  domîmuia  est  prpprietas.  Ihtaretwu^  disp,  17. 
Ita  dominium  defii)ivit ,  jus  dé  re  aliquâ  corporali ,  pleaè  ac  libéré  dis- 
ponendi,  extra  quam,  si  quid  lege^prohibeatur.  GoUofr^étt^,  in  ruit^. 
ff%,  de  Mcquir.  rfir^  Dam, 
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iiéaiiBioiiis,  comme  cette  lettre  ne  peut  être. transportée 
qa'avec  sa  cause /toutes  tes  exemptions  du  tireur  de- 
meurent dans  leur  entier- contre  celui  quls^en  trouve  le' 
porteur  y  comme  contre  celui  de  qui  la  valeur  est  éé-^ 
platée,  parce  qu'il  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que 
ltu^d*àutant'plus  que  le  tireur  n'a  donné  aùcpne  oc- 
oasicm  de  suivre  sa  foi  y  puisqu'il  avait  mar(^é  qu'il 
n'entendaii  ieigir  qu'avec  celui  de  .qui  la  valeur  est 
d^larée.    .        ^  .     '  ^ 

aa.  Et  si  la  lettre  9e  change  était^payable  à  ordre,  et 
si*  elle  est  passée  à  un  tiers,  lé  tireur  a  encore  la  liberté 
de  voir  si  elle  n'apparlienl  pas  encore  à  cdui  avec- qui  il 
est  Convenu  9  et  dont  la  valeur  est  dédairée  f  car  en  <sê 
cas  ses  excitions  sont  encore  entières.  Afais^  si  la  lettre  ' 
de  chasge  portait  ppur  iraieur  reçue  comptant ,  Il  se- 
rait difficile  d'opposer  réception  *de  ne  l'avoir  pas 
reçue >  parce  que  là  confession  Êiite  dans. la  lettre  de 
cbavge  serait  au  coatraire,  et  l'on  ne  pourrait  prouver 
cette  exception  que  par  ks  livrés  ,  ou  par  le  seraient  de 
celui  à  qui  la  lettre  de  change  a  été  donnée*  Que  si  la 
lettre  de  change  portait  valeur  changée  ('i)^  ou  de  'quel- 
que manière  qu'il  parût  que  ce  n'a  pas  été  un  paiement 
réel  et  effectif ,  eh  ce  cas  l'exception  serait  fondée  par 
la  lettre  de  change  même. 

ii3.  UaiSy  si  la  lettre  de  change  appartient  à  un  tiers 
en  vertu  des  ordres ,  le  tireur  ne  peut  se  dispenser  de  la 
faire  payer ,  de  quelque  manière  que  .la  valeur  soit  dé- 
clarée, parce  que  lorsqu'il  a  donné  sa  lettre  de  change, 

»^iw^«      I  ]  I     'il  I         I  III  1      uni»    <i    ■  l'^T'   yi'^'  "       <  y   ^      '        '  ■  ■  "  '  '  ' 

(i)  Si  récuses  soif  ete  eo  qu6d  assèras  fuisse  à  ternihi  sotutasio 
coofectiône  Uttersram , 'quk  iaercatpré»  non  ficinatUtreras-cambi», 
nipi   pecunias  recipiant,  ego  possam  rèptiicaré  qubd  feci  Ktteràft  spè 
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il  a  suivi  la  ibi  de  celui  à  qui  il  Ta  donnée;  et  si  elle  a 
passé  en  d^autres  imaÎDSy  îl-ne  peut  plus  la  retirer,  par 
la  même  raison  qu'un  vendeur  (i)  ne  peut  pas  veodi- 
quer  sa  marcdiandise  qui  a  passé  de  bonne  foi  entre 
les  mains  d'un  tiers ,  lorsquMl  Ta' vendue  à  crédit,^ 
parce  qu'elle  est  tellement  devenue  propre  de  Tache- 
teur,  quil  en  peut  disposer  comme  il  à  voulu ,  et  en  la 
délivrant  à  un  autre  en  =vertu  d*un  ordre,  il  lui  a.trans- 

n  mis  la  propriété.  £t  cette  jurisprudence  reçoit  fort  bien 
son  application  au  fait  des  lettre^de  change*  puisque  * 
celui  qui  la  donne  vend  la  créance  qu'il  a  de  Celui  qui 
la  doit  payer  ;*ce  que  faisant  à  crédit,  il  en  perd  telle- 
ment la  ^Qpriété ,  que  lorsqu'elle  n'est  plus  entre  les 

.  'mains  de  celui  avec  qui  il  a  stipulé  ia  valeur  à  temps,  i 
qui  e^t  son  acheteur,  il  ne  peut  plus  la  revendiquer  11 
doit  imputer  à  sa  facilité  (2^0  dommage  qu'il  en  souf- 
fre, autrement  il  y  aurait  de  l'injustice  qu'un  tireur, 
qui  ne  doit  pas  donner  sa  lettre  sans  la  valeur ,  donnât 
occasion,  par  sa  faute,  de  tromper  celui  qui  traite  sur  le 
crédit  et  réputation  de  sa  lettre.^ 

La  substance  de  ce  chapitre  est  comprise  >n  quatre 
maximes. 

MàXIMESw  * 

1.    Comme  le  contrat  des -lettres  de  change  se  fait 


(1)  Sed  si  is  qui  vendil  fidem  emptorîs  secutus  fuerît ,  dicendam  ett 
statim  rem  emptoris  fieri.  Just,  iié,  a,  fît,  ij  $  ii.  L.  19,  ff.  dû 
eontrah,  empt.  Louèi,  iett^  P.  nwn^  X9)  et  Brodeur ,  eod,  Baeqtiut , 
des  Dr(nit  €U  justice ,  chap,  a^i,  mcm.  4^9. 

(a)  Quôd  quis'culpâ  suâdamnum  sentit,  non  întelligîtur  dainiium 
«entire.  Z^.  ao^,  dôReff.  Juris» 

*  ÏA  doctrine  établU^d^is  ces  makimes  est  aaisi  professée  {MF  Poliiler 
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pour  l'utilité  réciproque  du  tireur  et  de  celui  qui  en 
donne  la  valeur  ^  il  ne  peut  se  résoudre  flians  cause  légi- 
timé ou  consentement  réciproque. 

2/  De  mênçie  qu'un  acheteur ^  peut  se  dispenser  de 
payetle  prix  ou  le  répéter,  lorsque  depuis  Tachât  il 
survient  un  danger  apparent  d'éviction ,  à  ngioins  que 
Ton  ne  lui  donne  caution  ou  sûreté;  de  même^eluî 
qui  est  convenu* de  prendre  une  lettre  de  change,  qui 
est  une  espèce  d'acheteur,  peut  $g  dispenser  d'en  payer 
la  valeur  ou  la  répéter,  «i  depuis  la  convention  il  sur- 
vient quelque  danger  apparent  que  la  lettre  ne  sera  pas 
payée,  et  qu'étant  protestée,  le  tireur  n'en  pourrait  pas 
payer  le  retour ,  à  moins  que  Ton  ne  donne  caution  ou 
sûreté. 

3.  De  même  qu'un  vendeur  à  crédit  ne  peut  se  dis- 
penser de  délivrer  la  chose  vendue,  à  moins  qu'il  ne 
survienne  quelque  accident  à  l'acheteur,  qai  le  rende 
in-habile  d'en  payer  le  prix  âr  l'échéance;  de  même  peliy 
qui  a  promis  de  fournir  une  lettre  de  change  ne  peut  se 
dispenser  dé  la  délivrer,  à  moins  qu'il  ne  survienne 
quelque  accident  à  celui  qui  en  a  promis  la  valeur  ,  qui 
le  rende  itihabile  de  la  payer  au  temps  convenu. 

4.  Tant  que  la  lettre  de  change  u*a  point  chaifgé  de 
propriété,  celui  qui  Va  faite  a  ses  exceptions  entières; 
mais,  si  la  lettre  de  c(^angc  a  changé  de  propriété,  il 
faut  qu'elle  soit  accomplie ,  sauf  au  tireur  ses  actions 
contre  celui  avec  qui  ift  traité. 

•  '  '    '  » 

dans  son  Cxmii^at  dp  change  \  elle  est  fondée  sur  les  principes  généraux 
du  droit,  auxquels  le^Ckule  de  commerce  n'a  aucnnemeiit  dérogé  .rar 
ce  point,  en  matière  de  lettre  de  cban^e.  '  ' 
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CHAPITRE    TI. 

«Du  Pp&TEVft   DE   I.ETT&E   DE   CHAIïGE. 

I.  Après  avoir  parlé  îles  deux  personnes  qui  tontrac- 
lent  la  lettre  de  change ,  le  porteur  est  le  premier  en 
ordre  dont  il  faut  examiner  le  devoir  et  les  droits. 

î^.'  La  première  chose  qui  regarde  le  porteur  est  la 
présentation  et  acceptation  de  la  lettre  de  change  ;  et  il 
faut  voir  s'il  peut  être. obligé  de  présenter  et  faire  aa- 
cepter  la  lettre  de  change  9  et  s'il  peut  obliger  de  Tac- 
cepter.  •  .         • 

S.  li  semble  inutile  de  j>arler  de  la  présentation  , 
puisque  TËdit  du  mois  de  mars  1675 ^  tit*  5^  art  a, 
abrogé  le  simple  vu  (i)  qui  se  mettait  sur  les  lettres  de 
changea  tant  d«  jours  de  vue,  pour  en  déterminer  Té- 
iftiéahce  sans  aucun  engagement:  mais ,  comme  la  dis- 
position de  cet  Edit  ne  fait  paç  loi  hors,  de  France  y  que 
4e  plus  il  excepte,  à  Tart.  7,  le  règlement  accordé  «^  la 
ville  de  Lyon,  qui  à  maintenu  l'usage  de  n'être  obligé 
4*accepter  que  les  lettres  de  change  qui  sont  payables  à 
l'un  des  paiemens  qui  suivent  les  quatre  foires,  qui 


(1)  Touies  iesieWresde  ^ange seront  acceptées  par  écrit,  fvrtr 
n^emt  et  simplement.  jiérogeoHti'wagAle  ùs  aeeepUr  veréaUmmd, 
ou  par  ces  mots  :  vu  sans  accepter,  ou  accepte  pour  répondre  au 
temps.,  wt  Umtûs  autres  oeoepiations  sous  condition ,  .iêêfudées  pMt 
seronit  pouir  refus,-  et  pdurrfiwt  ées  lettres  être  protestièeê,  '£dit  du  toois 
de  mais  1673,  tit.  5,  art.  a.   *     ' 

N'entendùtù  rien  istnpver  d  nôtre  règlement  du  second  jour  dejvin 
1667,  pour  ies  acceptations.,  les  paiemens  et  autres  disposUiciu 
concernant  le  commerce  dans  "notre  viUp  de  Lyon,  Art.  7. 
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«oaî^  savoir  :  celui  des  Rois  ou  de  la  foire  des  Rois, 
depuis  le.  premier  jour  de  mars  jusqu'au  premier  Jour 
d'avril  ;  celui  de  Pâques  ou  de  la  foire  de  Pâques,  dé- 
puis le  premier  de  juin  jusqu'au  premier  de  juillet; 
celui  d'aoât  ou  delà  foire d^août,  depuis  le  premier  jour 
de  septembre  jusqu'au  premier  d'octoore ,  et  celui  d^s 
Saints  ou  de  la  foire  de  ia  TpuSsaiot,  depuis  le  premier 
décembre  jusqu'au  premier  janvier,  il. faut  esi^aminer 
la  question  entièrement. 

4*  Lç  porteur  né  peut  étfe  obligé  de  présenter  et  faire 
accepter  la  lettre  de  change  qu'en  tant  que  c'est  l'in- 
térêt, du  tireur  ou  je  celui  qui  en  a  donné  la  valeur,  ou 
de  ceux  qui  ont  ^|^es  ordres  «  par  le  moyen  desquels 
elle  lui  est  parvenu 

5.  Le  tireur  n'a  aucun  intérêt  en  l'acceptation  de  la 
lettre  de  change ,.  parce  qu'il  n'est  pas  libéré  par  la 
seule  acceptation  ;  il  est  obligé  jusqu'au  paiement  (i)  à 
son  échéance,  suivant  l'usage  universel.  Il  ne. peut 
donc  avoir  intérêt  qu'à  la  présentation^  et  encore  de 
celies  seulement  qui  sont  à  vue,  ou  à  tant  de  jours  de 
vue,  afin  que  l'échéance  en  soit  déterminée;  mais  |)our 
les  autres  dont  l'échéance  est  fixée  parle  jour  du  mois, 
pa'r  Tusance,  par  les  paiemens,  ou  par  la  foire,  la  pré* 
senlatioQ  en  est  inutile  à  son  ^^ard« 

6.  Il  s'agit  donc^  de  savoir 'si,  faute  par  le  porteur 
d'avoir  présenté  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  taat 
de  jours  de  vue  ,  dans  un  temps  convenable,  il  est  res- 
popsable  des  éyénemens  qui  peuvent  arriver,  en  sorte 


(i)  Scribentes  fitteras  cambîi  scuhper  tenentur  ad  pecmuas  in  eo- 
rum  lîtleris  contentas  penohendaâ  actoribiw ,  donecappareat  fuÎMe 
sojutas.  et  s^tbfactas  pçr  illoa  soivei^  debente^  ,in  litteiis  deputatoft. 
Rata  GmuiçM,^  dceii.  i,  num,  6,  tUcis*  3^  nym.  19. 


?  «. 
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qu'il  u*ait. point  de  recours  contre  le  tireur,  cequî-s'ex- 
piiquera  mieux  par  un  exemple  arrivé  en  l'année  ]6j^5. 
y.  Un  particulier  français  étant  à  Trèvc^,  au  service 
du  Roi,  écrivit,  ^u  mois  de  mai  1675,  à  son  frère,  négo- 
ciant à  Paris,  4^  lui  tirer  à  courts  jours  la  somme  de 
deux  mille  livres.  Ce  frère  de  Paris  en  traita  avec  un 
banquier  de  Paris,  à  deux  pour  cent  de  sa  perte  (c'est- 
à-dire  qu'il  ne*  reçut  que  dix -neuf  cent  soixante  lîvces 
pour  les  deux  mille  livres  qui  seraient  reçues' à' Trêves  }; 
jl  donna,  le  12  juin<t  sa  lettre  de  change  payable  à  huit 
jours  de  vue  à  Tordre  de  ce  banquier  pour  valeur 
reçue.  ÈSe  banquier,  qui  avait  dom|é^a  valeur,  la.  né- 
gotie  le  mémo  jour  avec  un  autré^Hquier,  à  la  même 
condition  de  deux  pour  cent  de  perte,  et  met  son  ordre 
payable  à  celui  de  ce  dernier  banquier. 
'.  8.  Dans  ce  temps-là  il  y  avait  des  ordinaiVes  réglés 
de  Paris  à  TrèVes,  qg[i  partaient  deux  fois  la  semaibe,  et 
faisaient  le  voyage  d'une  ville  à  l'autre  en  cinq  jours  de 
temps  avec  toute  liberté.  Ces  ordinaires  ont  été  libre- 
ment, et  le  commerce  d«  Paris  à  Trêves  a  été  ouvert 
jusqu'au  4  août,  que  la  ville  de  Trêves  a  été  investie, 
ensuite  assiégée  et  prise.  Dans  cet  intervalle  de  temD^, 
depuis  le  i a  juin  jusqu'au  4  août,  le  tireur  et  le  pre- 
mier banquier  ontsouvent  sollicité  le  dernier  d'envoyer 
Il  lettre  de  change  ,  et  îlleur  disait  Savoir  envoyée. 
•  9.  Quoiqu'il  y  ait  eu  liberté  de  commerce  et  chemîii 
ouvert  de  Paris  à  Trêves,  depuis  le  la  juin  jus- 
qu'au 4  d'août,  celte  lettre  de  change  n'a  pas  été 
présentée.  Cependaut  ce  Français  qui  était  à  Trêve», 
et  qui  avait  ordonné  qu'on  lui  tirât  à  courts  jours  >  a 
toujours  tenu  l'argent  prêt  dépuis  qu'il  a  eu  avia  que 
cette  lettre  de  change  lui  avait  été  tirée.  La  ville  a  été 
pri^e,  lui  prisonnier  de  guerre,  la  somme  destinée  au 


♦* 
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paiéuiaiit  de  cette  lettre  de  ehaiigey  tout  i*argent  qull 
f>  I       avait  OQ  tre  cela,  et  se»  bardes,  ont  é  té  pria  par  tep  enpeittia. 

10%  Quel(|ue  temps' après  la  prise. de  Trèvi^s,  ce  der- 

oier  banquier  a  rapporté ^la  lettre  de  change  au  tireur , 

et  lui  a  demandé  la  restitution  de  la  valeur ,  parce  qù*il 

B|        savait  que.les  choses  n'étaient  plus  en  état,  à  Trêves,  que 

cette  lettre  pût  être  payée. 

11.  Le  tireur  soutenait  qu'il  ne  pouvait  être  obligé  de 
rendre  la  valeur,  parce  que  le  dernier  banquier  n^avail 
pas  dû  laisser ftasser  un  si  long  tempasangenvoyer  la  kitre 
de  cbi^nge ,  d*autant  plus  qu*il*  en  avait  été  pressé  ;  et 
qu'aipsi ,  le  fonds  qui  devait  servir  à  payer  cette  lettre 
ayant  été  pris  par  sa  négligence ,  c^était  à  ses  risquea. 

Les  sentîmens  des  négocians  étaient  partagés:* 

19.  Lw  un4  étaient  d*avis  que  le  tireur  de  la  lettre  de 


: 


*  La  question  traitée  [^ar  La  Serta  était,  sous  l'empire  de  l'Ord.  de  1673, 
aussi  importante  que  difficile  à  résoudre,  et  Ton  sent  quel  service  les  lé* 
giilatcars  ont  Hxidii.  an  commerce  en  la  décidant  par  un  texte  foRdel. 
Qttpiquela  question  ne  puisse  plus  se  piésetitesaujourd'hui,  }e  croîs  oeite 
dissertation  très-pr^cieiise  pour  bien  &ire  comprendre  l'esprit  et  Pinteilr 
tion  du  législâtetgr,  dans  l'art.  160  du  Gode  de  commerce,  un  des  plus 
remarquables  de  notre  législation  commerciale.  On  voit  que  le  lëgislar 
teur  a  regardé  six  mois  comme  un  temps  convenable  pour- les  lettrét 
ticées  A  un  délai  de  vue  c  mais  fl  est  facile  de  comprendre  ^at  ce  délai 
de  tî;i  «bois,  arbitré  par  la  loi  pour  donner  une  règle  précise,  et  tran^ 
cher  les  difficultés,  peut  souvent  être  peu  convenable  aux  parties 
contractantes ,  qui  ont  en  conséquence  le  droît  de  faire  sur  ce-  point 
des  stipulations  particulières.  Le  Gode  à  seulement  entendu  suppléer 
au  silence  des  parties  en  établbsant  un  délai.fixe  ;  mais  cette  disposi-' 
tion.  si  utile  deviendrait  souvent  nuisible»  si  on  ne  pouvait  7  déroger 
par  des  conventions.  11  peut  très-souvent  être  utîlé  d'âvoif  âù  pâpîdr 
p«j«Me  à  vue  «  sans  qu'on  ai»  la  certitude  de  plfMWr  les  fonds 
d'une  wmès»  avantageuse  dans  l'espaoe  de  six  mois;  dn  pwA^ifHiB 
augmenter  ces  délais  par  des' conventions  spéciales ,  gflroiwir  le  péivnet 

2J 
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ohaogQi  defvait  rendre  la  valeur ,  parce  que^  )es  lettre» 
étant  à  tant  de  jour»  de  vue,  le  porteur  peut  la  faire 
présenter  quand  bon  lui  semble ,  n'y  ayant  point  de  tenups 
limitéi  pouvant,  8*il  est  banquier,  comme  dans  Tespèce, 
la  négocier  d*Une  place  à  l'autre,  selon  sa  commodité; 
et  s'il  est  voyageur,  n'étant  pas  certain  du  temps  auquel 
il  arrivera  dans  la  ville  où  la  lettre  de  change,  est  payable: 
et  quand  on  voudrait  régler  ce  temps,  il  faudrait  suivre 
la  disposition  du  tît.  5,  art.  i3  de  l'Édit  du  mois  de 
mars  1675,  qui  porte  que  les  porteurs  de  lettres  de 
obange  seront  tepus  de  poursuivre  en  garantie  les  tireurs^ 
dans  lés  délais  portés,  suivant  la  distance  des  lieux  : 
Trêves  est  une  ville  d'Allemagne  pour  où  le  délai  est 
de  trois  mois; 

ï3.  Que  les  ordinaires  en  cinq  jours  de  temps  ne  sont 
pas  à  considérer,  parce  qu'un  h^me  n'est  pas  obligé 
d'aller  exprès  en  poste  pour  pré9enter  la  lettre,  mais 
peiit  y  aller  à  sa  commodité. 

i4«  liCS  autres  étaient  d'avis  qu'en  affirmant,  par  le 
particulier  qui  était  à  Trêves,  que  lorsque  la  lettre  de 
change  a  été  tirée  1  et  jusqu'à  la  prise  de  la  vj/le,  il  avak 
l'aident  prêt  pour  la  payer^  la  perte  doit  être  aux  périls, 
risques  et  fortune  du  dernier  banquier. 

i5.  Cette  opinion  |st  plus  raisonnable,  si  l'on  coasi* 
dêre  bien  la  nature  et  les  propriétés  du  contrat  de  change, 
qui  s6nt  les  voies  lés  plus  certaines  pour  décider  juste, 
comme  il  sera  montré  ci -après. 

16.  Ce  n'est  pas  que  la  résolution  de  Cielte.  questioD  ne 
soit  difficile  par  sa  nouveauté;  car,  encore  que  plusieurs 


ja  loi  du  19  ma»  1817,  qui  modifie  sagement  l'art.  160  du  Gode  de 
commuée,  dont  le  texte  trop  impératif  semblait  s'opposer  à  de 
pareilles  stipulations. 


r. 
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autears  aient  écrit  "des  lettres  de  chioge,  il  n'en  est  au- 
cun qui  Tait  traitée.  Sigîsmoud  Scaccia^  jurisconsulte 
romain ,  qui  a  écrit  fort  amplement,  en  Tannée  161 7,  de 
tout  ce  qui  regarde  le  commerce  de  change  9  et  qui  a 
paraphrasé  et  fait  des  gloses  sur  chaque  mot  qui  entre 
dans  la  composition  d*ano  lettre  de  change,  n*a  rien 
dit  des  lettres  de  change  à  tant  de  jours  de  vue ,  quoi- 
qu'il  ait  parlé  des  lettres  à  vue 9  à  tant  d^un  tel  mois,  à 
usance  et  en  paiemens;  ce  qui  donne  lieu  de  croire 
qu'en  ce  temps- là  Ton  n'avait  pas  encore  pratiqué  ce 
terme  de  paiement, 

17.  Dans  la  thèse  générale^  le  point  de  la  difficulté 
est  de  savoir  si  le  porteur  est  absolument  niàttre  de  ne 
présenlef  la  lettre  de  change,  que  quand  bon  lui  semUe, 
pour  faire  commencer  ces  jours  de  vue,  et  donner  lieu 
à  réchéance  de  la  lettre  ;  et  si  cependant  tous  les  risques 
sont  à  la  charge  du  tireur,  00  si  le  porteur  est  obligé 
de  présenter  la  lettre  dans  un  certain  temps,  passé  lequel 
la  lettre  de  change  est  tellement  à  ses  risques ,  qti|9  pourvu 
que  lès  fonds  pourla{)a3rer  fussent  entre  les  mainsde  celui 
sur  qui  elle  est  tirée,' le  porteur  ne  puisse  recourir  sur 
le  tireuK         . 

18.  Pour  résoudre  cette  difficulté ,  il  faut  rappeler  les 
(Principes  posés  dans  le  chapitre  quatrième.  ' 

Nous  avons  montré  3t  i**que  le  contrat  de  change  est 
une  espèce  d'achat  et  ve.nte  ;  - 

-  sk**  Que  c'est  un  contrat  de  bonne  foi  ; 

5*  Que  ce  contrat  est  fait  pour  l'utilité  des*  deux  coni- 
traciaus,  qui  sont  le  tireur  et  celui  qui  donné  la  valeur, 
et  non  pas  pour  l'utilité  particulière  de  l'un  des  deux. 

ig.  Prenant  donc  les  maximes  de  ce* principes,  et  les 
appliquant  à  la  question,  l'on  en  tirera  une  décision 
certaine.  *         -  « 
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so.  Premièrement  lorsque  le  contrat  d'aehat  et  vente  (  i  ) 
est  parfait,  et  que  le  vendeur  n^e'st  pas  en  deaieore 
peur  la  délivranoe,  le  péril  et  Tavantago  qui  atrivsat 
appartiennent  à  raeheteur.AppliqtiaBt  cette  masime  à  la 
Question  )  le  tireur»  qui  est  le  vendeur,  n^ayanl  point  été 
en  demeure  de 'faire  délivrer«au  porteur  (qui  représente 
Tachetear  )  l'argent  qui  était  à  Trêves,  il  faut  conclure 
qu'il  était  aux  risques  de  Facheteur,  qui  est  le  porteur, 
ai .  Secondement ,  dans  les  contrats  (s)  de  bonne  foi» 
il  faut  {uger  ese  hono  et  œçuo,  en  interprétant  les  tenues 
•selon  réquité,  et  non  à  la  lettre,  comme  dans  les  eoB«> 
trâts  de  droit  étroit 

Of,  pour  interpréter  les  ternies  d'une  lettre  de  change 
,à  tant  de  fours  de  voe ,  selon  l'équité ,  il  lauf  dire  que 
le  porteur  est  obligé  delà  présenter  dane  nu  teaftpa  con- 
Vmable  :  car,  si  Ton  voulait  qu'il  eût  la  liberté  dediffihrer 
autant  quHl  voudrait  la  présentation  ^  ce  serait  Hnler* 
prêter  comme  un  contrat  de  droit  étroit ,  où  l'on  e*^ 

■ 

tacbe  à  ta  lettre  ornais  ce  serait  encore  contre  l'équité»' 
pafce  que  le  tireur  ne  serait  famais  dégjsgé^  et  aérait 
soumis  k  tous  les  événement 

aa.  Troisièmement,  puisque  le  contrat  de  change  eal 
pour  Tutilité  de  chacun  des  coatractans»  il  ne  faut 
pas  qucTun  des  deux  ait  toute  l'utilité  et  tottte  la  lâwrlé» 


(i)  Quum  autem  emptio  et  ▼endîtio  cdniracta  ait,  qnod  t&kei 
mas  sîfflul  atque  de  pretio  €00?enerit ,  cùm  sine  scriptarâ  rei  agitor, 
periculum  rei  vendit»  statim  ad  emptorem  pertinet  :  tamétii  adboc  ea 
res  emptori  tiadita  non  ait,  etc.  Quidquid  enim  «ine  dolo  et  culpS 
▼enditorbaccîdit,  in  eo  tenditor  secunu  est.  Jnst»  de  tmft.  et  vetuL 
S  3>  £•'  4#  ff'^  perte,  et  eemm.  rei  vend,  L,  i  «I  4*  C^'  '^od, 
£.   a,  S  1*'»  tt*  ^  *^  ^^^^  adtKetkme, 

(a)  In  boiUB  fidei  judidis  lîfoera  pdcalaa  pennîtti  videliir 
bouQ  et  «quo  «stimandi.  /n<f.  de  eteitieni^.  $  3o. 
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et  que  râmre  soit  expoai  à  loMta  la  perte  64119.  aucune 
liberté.  Or  il  ert  iM>ii»taal  qn^f  h  te  porteur  a*avait  au* 
«utie  obl%Alioa  de  préfleoter  la  lettre  4aas  un  temps 
•ouTeaable  »  il  aurait  toute  Tutilité  9  parce  qu*il  recevrait 
^uand  bon  lui  semblerait;  s*il  voyait  uno  aogineotatioa 
de  naonoaie  proeliiaine»  il  se  buterait  2  s*il  voyait  uûe  di- 
niMiution^  il  retarderait ,  il  aurait  toute  la  liberté  »  et  le 
tireur  serait  exposé  à  toutes  les  pertes  9  quoiqu^ll  Q*eût 
aucune. liberté,  puisqu'U  est  certain  qM*iln*est  pas  e» 
son  pouvoir  do  ne  pas  payer  la  lettre  de  changes  et 
s'exempter  des  domraagee  et  intérêts,  si  la  lettre.de 
Ghaoge  est  protestée  lorsqu'il  en  a  reçu  la  valeur,  oa 
^ue  laietire^st  passée  au  pouvoir  .d*an.  tiers,  comme  il 
a  été  expliqué  au  cbap.  précédent*  ParconséquenI,  afin 
que  rutiUté  soit  respective,  il  faut  que  l'obUgation  tçU 
réciproque.;  et ,  puisque  le' tireur  est  obligé  de  iaire 
passer  la  lettre  de  change  lorsque  le  paiement  sera  de*, 
mandé  >  il  fiuit  que  le  porteur  soit  obligé  île  faire  deman* 
der  le  paiement  dans  un  temps  oonveuahie- 
.  a3.  Elpourdétermiaer  le  temps  convenable,  le  publio 
aurait  hesoio^d'uA  règlemei^t  :  cependant  c*est  aux  juges 
à  Tarbitrer;  et  Ton  croit  qu'équitableniient,  si  la  lettre  a 
été  douAée  à  ui^e  persoune  pour  son  voyage ,  Pon  peut 
doubler, les îouraées  du  chemin;  que,  si  c'est  danslo 
commerce ,.  Ton  peut  doubler  les  oi^ip^ires. 

a4-  Pana  l'hypolbi^se  proposée  ,f  ly  a  encore  deux  cir- 
constances. repiarquaJbies  i|bi  eoncourent  à  la  décision, 
suiftant  les  principe^. 

9^.  Ii'une  est  qiie  le  tireur  a  donné  deux  pour 
cent  pour  faire  exiger  rargent  qui  était  à  Trêves;  en 
sorte  que  son  utilité  n*est  pas  gratuite**,  puisqu'elle 
a  un  prix  au  moyen  duquel  le  porteur  était  bien  plus 
obligé  de  faire  recevoir  promptement  cet  argent,  que 
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si  c'était  lui  qui  eût  donné  un  prix  pour  avoir  cette 
lettre»  ou  même  si  la  convention  atait  été  au  pair. 

26*  L'autre  circonstance  est  que  le  porteur  a  été  pin-* 
sieurs  fois  enquis  et  sollicité  pour  l'envoi  et  le  recou- 
Trement  du  paiement  de  cette  lettre ,  ce  qui  le  met  dan» 
un  dol  (1)  réel  de  n'avoir  pas  exigé  ce  qU'il  pouvait  fa- 
eiiemept  exiger. 

a^»  Et  l'opinion  contraire  n'est  pas  bien  fondée  sur 
ce  qu'il  n'y  a  pas  un  temps  limité ,  étant  à  tant  de  jours 
de  vue  :  car»  outre  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessua  »  que 
dans  le  contrat  d'achat  et  dé  vente  le  risque  est  à 
raoheleur  lorsqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  recevoir  la 
ohose  achetée,  qui  sert  de  moyen  suffisant  pour  détruire 
oe  prétendu  fondement ,  c'est  qu'il  faut  en  venir  à  l'é* 
quité  en  fait  de  lettres  de  change  9  et  modérer  cette 
liberté  du  porteur,  pour  présenter  la  lettre  à  un. temps 
convenable,  de  mtème  que  l'on  a  fait.ponr  ies  protêts 
des  lettres  de  change;  car  encore  qu!ayant  l'année  1664 
il  n'y  eût  aucun  règlement^ui  portât  obligation  de  pro-* 
tester  les  lettres  de  change  dans  un  cerain  temps  limité, 
et  que  le  porteur  seinblàt  être  dans  une  liberté  entière  9 
néanmoins,  par  arrèVdu  parlement  de  Paris  do  7  aep- 
tembl'e.  i63o  (a),  la  Cour  fugea  que. le  porteur  était 
responsable  de  sa  négligence ,  ayant  laissé  passer  dix  fours 
sans  faire  le  protêt.  Ainsi,  par  une  pareille  équité,  l'on 
doit  imputer  au  poifeur  la  négligence  de  n*ayoir  pas 
présenté  la  lettre  dans  un  tftnps  convenable. 

stS.  Et  Tapplication  de  l'art.  i5  Ju  tit.  5  de  l'Édit  dii 
mois  dé  mars  1675  n'est  pas  juste,  parce  que  cet  article 


(ij  Dolus  est  fti  quîs  noUt  peraequi  quod  peraequi  pote«t,   aut   si 
qoitnonezigerif.quod  ezîgere  potest.  L.  44»  /T*  Mft^ndaH^ 
(a)  JtmnuU  du  Awiitnoci ,  livre  a ,  cfaap.  6j, 
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o- est  que  ^oar  le»,  poursuites  en  garantie  qui  se  /ont 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  au  lieu  qn*il  s^agit 
d'une  présentation  à  celui  sur  qui  la  lettre  de  cbaitige 
e^t  tirée.  Et  pour  observer  la  différence,  c*est  que  Pacte 
qui  se  fait  contre  celui  sur  qui  )a  lettre  de  change  est 
tirée»  qui  est  le  pfotét^  doit  être  fait  dans  dix  [ours, 
ainsi  qu*il  est  porté  par  Tart  4  du  même  titre,  au  lieu 
que-  pour  la  poursuite  en  garantie  il  y  a  quiniw  jours. 
.29.  Enfin,  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  quelque 
rapport  à  la  question,  il  y  a  uneVspèce  qui  a  asses  de 
conformité  à  celle-ci  dans  U  loi  59  (1)  au  Digeste, <£^« 
iatutioniéus.  L*on  doit  faire  un  paiement,  le  créan- 
cier ordonne  de  mettre  la  somme  da|y  un  sac  cacheté 
en  dépêt  ohés  un  banquier,  jusau*à  ce  que  Ton  ait  e^a- 
miné  si  Jout  l'argent  est  bon.  Le  iuriscoosulte  répond  J^ 
qu'elle tCst  au  risque  du  créancier,  principalement  s'il 

a'a  tenu  qu'au  créancier  que  l'argent  fût  d'abord  exa- 

• 

miné;  car  pour  lors  il  faut  cqpsidérer  le  débiteur  comme 
étant  tout  prêt  à  payer,  et  que  le  créancier  pour  quelque 
cauflfe  n'eût  pas  voulu,  recevoir.  Dans  notre  cas,  il  n'a 
tenu  qu'au  porteur  de  présenter  la  lettre  pour  la  recevoir; 
par  conséquent  l'argent  qui  était  à  Trêves  doit  être  à  ses 
risqués.  Par  tout  ce  qui  a  été  dit'ci-dessos,  l'on  peut  con- 
clure que  le  porteur  est  oblige  de  présenter  la  lettre  de 
change  qui  eat  à  tant  de  jours  de  vue,  dans.un  temÏM 
convenable ,  autrement  •  il  n'y  a  de  recours  ,  en  cas. 


(i)  Si  8oluturu8  pecuniam  tibi ,  juMO  tuo  signatam  eam  apud  num- 
malarium ,  quload  probaretat  depoeuerît  tui  periculi  eam  fore..  Meia^ 
lih,  \o,  soriifU,  quod  tjerum  est  :  tlum  eo  talnen  ,  jit  illud  inaxîmè 
spectetur,  an  per  ^tc  steterit ,  quomînÙB  in  oontinenti  probaretur  ; 
nam  tune  période  habendum  erit,  ac  sf  parato  me  solverc ,  tu  c^ 
aliquâcaasâ  accipere  nollea.  !..  Sg,  /f.  rfc  solùtioniirui , 
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cl*aecidoiit>  que  eboforaiéaiàntà  r«rt*  tfff  d«  Ift.  5  (i)  de 
rÉdît  du  mois  de  mars  tS^S. 

y^  Quoique  oehii  qui  a  à6wA  la  valeur  de  la  lettre 
deehaDge ,  et  lai  eodoaaeuro^  aient  an  grand  inlérét  que 
la  lettre  de  ekange  soit  aeeeptée ,  parce  <ia*il8  ao^ulèreat 
un  neuvel  oUigé  solidairemenl  avée  le  tireur,  néan- 
■aoins  le  porteur  n*e8t  pag  ohlfgé  de  la feire accepter, s!il 
.a*eD  a  point  d*ordi^  de  oelùi  qui  la  lui  a  envoyée:  mais, 
ajanli  eu  ordre  (a)  de  reebercher  Tacceptation ,  ft*il  négli- 
geaji  de  reaécuter,  suivant  iSoecurrence  il  pourrait  être 
tenu  dea  dommagea  et  inlérêts  que  sa  négligence  aurait 
oauiéf. 

5i*  Ce  n*eat  gaa  que  pour  l'ordinaire  le- porteur  fait 
aopepler  la  lettre  de  ch^ge ,  et  même,  s*il  y  a  plusieurs 
ovdrea  avant  qu'elle  lui  parvienne,  elle  est  acceptée,  et 
eelai  qui  a  donné  la  valeur  envoie  la  première  on  la 
seeende,  à  eet  efifat,  à  quelqu'un  de  sescorrèspondans;si 
biesque,  si  la  prenaière  est.  envoyée  pour  faire  accepter, 
la  Aé^oôiation  et  les  ordres  sont  siir  la  seconde,  qui 
eat  eonçue  comme  la  première,  ^i  ce  n'es»  qo'fl  est 
eipMmé  qti^slte  né  peut  servir  qu'à  son  défaat. 


>'  "■  ''>'^  ■   ■  t   .         1,^ 


(I)  Im  titmim  ou  enêtâiiêun  des  lettres  de  ekange  seront  temtts  de 
frmRw,  ét^eas  dé  dénéffoêt&n^  qve  eemofsvtr  qvJl  Hies  itaiéfU  tirées 
imwiitn«U  redêmsUêSf  ou  '4i^âAtwt  provision  au  temps  fu*elks  oui 
dAHreprotsêUeês  sinomi^ssproniUmusdeUegmMmtir.  Editée  167S, 

lit.  5»  art.  10.  . 

(1)  Qui  mandatum  iiucepit/  sipotettid  explere,  denerere  promif- 
•MB  ofBcîum  non  debeti  alioquîn,  quanti  mandatons  intenît,  damna-* 
bitar  :  01  Terô  intelligit  expiera  se  id  oflScium  000  powe,  idipsmn*  oùm 
primùôi  poterjt,  débet  mandatorî  nuotiare;  uti,  ai  véUt  alterioa  operl 
utaturt  qaôd  ai  cùm  poterit  nuQtiare,  esaitTerit,  qnaptt  mandatoria 
interait,  tensbitur.  iÇ.  97,  %  %,  ff,  Mdjidati, 
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•  .  Exemple. 

« 

ji  Partie  et  18  a&ùt  1679,  P^^  f^-  lyooo/il  95  d.  éUt. 

32.  Monsieur, 

A  deux  usances^  il  ypi^s  plaira  payer  par  celte  secondle.  lettre 
de  change ,  n'ayant  paye  par  la  première ,  àYordré  de  M.  Tho- 
mas, la  somme  de  mille  ëcus,  k  cinquante-cinq  deniers  par 
ëcu^  pour  valeur  reçue  comptant  de  M.  Amàder,  et  mettez  à 
compte ,  comme  par  Tayis  de 

A  Monsieur,  Votre  très-lturable  serviteur, 

Monsieur  Hilaire,  Siméon. 

Â  Londres. 

53.  Lorftqoe  la  lettre  de  change  est  présentée  â  celui 
sur  qai  elleest  tirée ,  -s'il  fait  ref bs  de  Taccepter  par  écrit, 
lé  porteur  la  fait  protester  pai;  deux  notaires  ^  ou  un  no- 
taire et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  ou  sergeirt  avec 
deux  recors  ;  suivant  Tart.  .8  du  tit.  6  de  TÉdit  du  com- 
merce  dutnois  de  mats  1673  (1). 

'54*  Il  Saut  *èntendire  cet  article  suivant  les'différens 
usages  des  lieux  pour  la  passation  des  actes  :  car  à  Paris 
ions  les  actes  authentiques,  pour  être  valables,  doivent 
être  reçus  par  deux  hoitahres.  Ainsi,  si  Ton  faisait  faire  an 
protêt  par  un  notaire  et  deux  témoins,  il  ne  serait  pas  bon . 
De  même  à  Lyon ,  où  les  actes  sont  reçus  par  un  notaire 
en  présence  de  deux  témoins,  si  Ton  faisait  faire  un 
protêt  par  deux  notaires  sans  témoins,  il  serait  oontre 
l^]sage  j  et  par  ooffséqaenl  nul. 


'  (1)  Itôi  protêts  ne  pourront  être  faitt  que  ftvr  deux  nota/irei,  ou  un 
notaire  et  *l£«fM)  iémtfinsf  ou  far  un  MUsier  ou  tergtnJt^  vnême  de 
ia  justioe  ttmndaire,  etoeedmoD  teeots,  'ei  eoniUndront  te  nom  ei4e 
dùftiMié  des  tètmim  ou  rèeors,  Edit  du  moîi  de  mars  1673,  tit.  S, 
•rt.  8. 
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35.  A  Paris  Ton  voit  peu  de  protêts  faits  par  àçnx 
4)otaires,  ie  plus  ordinaire  étant  de  les  faire  faire  par  un 

m 

huissier  ou  Sergent  et  deux  recors  ;  mais  à  Lyon  Tordi* 
naire  est  de  les  .faire  faire  par  un  nofaire  et  deux  té- 
moins, à  peu  près  en  cette  formé  : 

36.-  En  la  prince  du  notaire  royal  soussigné ,  et  des 
témoins  après  nomnîés,  sieur  a  présenté 

à  sieur,  une  lettre  de  laquelle 

la  teneur  s'ensuit  (i)  . 

sommant  et  interpellant  ledit  sieur  delà 

vouloir  accepter  présentement  pour  ht  payer  k  la  forme 
dlcelle  ;  protestant,  au  refus,  de  tou9  dépens  ^  dommages 
et  intérêts,  change  et  rechange^  de  prendre  ladite  somme 
au  cours  de  la  place  de  cette  ville ,  sur  et  contre  qui  II 
appartiendra ,  et  de  s*en  prévaloir  sur  telle  place  qo'ir 
avisera  bon  être;  et  ce  parlant  à 
qui  a  fait  réponse  '  dont  ledit  sieur^ 

persistant  en  ses  protestations,  a  demandé  aeté,  et  a  élé 
donné  copie.  Fait  à  Lyon ,  etc. 

S7.  S'il  y  a  des  ordres  h  la  lettre  de  change,  il  faut 
les  transcrire  en  Iranaerivant  la  lettre,  et' s*il  y  a  des 
transports,  il  en  faut  faire  mention. 

La  maxime  que  Ton  peut  tirer  de  ce  chapitre  est  : 

•  Maxime. 

Quoique  le  porteur  ne  soit  pas  obligé  sans  ordre  de 
faire  accepter  les  lettres  de  change*,  il  doit  néanmoins 


(0  Dans  i*aeU  du  froUi.ies  ieUres  de  ektmge  seraïUttranseriUi, 
«veê  (es  ordres  eiiêt  répontes  i  M'a  y  en  a;  €$  im  eofrie  dut^mi  ,  signée, 
sera  iaissée  'à  ta  partie ,  to%u  peine  de  fatub  et  des  dommages  et 
intérêts.  Susdit  Édit,art.  9. 
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présenter  dans  un  temps  conTeiiabie  celles  à  tant  de 
lours  de  vue,  pout  en  déterminer  réohtfanoe  j  et,  faute 
de  le  faire  y  11  est  respon^pible  db  risque.  * 


CHAPITRE.   VII. 

De  l'Effet  que  feot  peoduiee  le  feotêt  faute  d'ag- 

m 

CEFTATlOff.  • 

m 

I .  Ce  serait  inutilement  que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  la  ferait  protester  faufe  d'acceptaffon ,  si  ce  pro-. 
tét  ne  produisait  aucun  effet  :  il  faut  donc  voir  quand  le 
protêt  faute  d'acceptation  peut  produire  quelque  effet, 
(Bl  quel  peut  être  cet  effet. 

9^  Il  est  certain  que  le  protêt  faute  d'acceptation 
d'une  lettré  de  change  payable  dans  unô  place  od  l'usage 
n'est  pab  d'accepter,  ne  peut*produire  aucun  effet  (i), 
puisqu'il  n'est  pas  au  pouvoir  *de  celui  qui  proteste 
d'aller  contre  l'usage  ;  et  il  n'y  a  que  le  protêt  fait  à 
l'échéance ,  faute  de  paiement ,  qui  4>ui9se  produire  le 
retour  et  recours  avec  changes  et  rechauges,  à  moins 
que  la  lettre  de  change  ne  portât  la  condition  d'accep- 
ter à  la  présentation  pour  y  payer  au  temps,  comme 
l'on  en  voit  quelquefois. 

*  Le  Gode  de  oommerce ,  art.  160,  a  déterminé  par  une  règle  précise 
quel  était  ce  temps  convenable  :  il  est  de  six  mois  pour  le  paiement  ou 
la  présentation  des  lettres  payables  à  vue  ou  à  tant  de  jours  de  vue. 

(1)  jProtestatîo  non  prodes^  in  bif  qoSB  à  potesTate  proteslantis 
non  dépendent.  Se,g  $  i^guœst,  ^,  ftari,  3  ,  (tmfyiiat.  H,  num,  3oo, 
in  fine. 
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5«  Il  eft  ftutai  eertata  que  tq  protèl  faute  d'aeœpla- 
tioii  d'une  ie*tie  de  oheii^  payable  efi  foire ,  tm  paie- 
ment  qui  aurait  été  ^ii  bbfs  1^  temps  .de  la  foire  et  4a 
patemeat,  et  avant  le  temps  prescrit  par  les  rëglemens^ 
ne  pourrait  produire  amun  eâei,  parce  quUl  lierait  pré- 
maturé ,  et  contre  la  disposition  de  la  loi.  Il  faut  donc 
que  le  porteur  «'attach^  à  Fusage  e^aux  règliemens  :  par 
exemple,  à  Lyon,  il  ne  peut  faire  protester,  faute  d'ae- 
ceptation ,  que  les  lettres  de  change  qui  sont  payables 
en  paiement,  à  moins  que  ia  lettre  de  change  ne  portât 
autrement,  comme  il  vient  d^ètre  dit;. et  encore  les 
lettres  payables  en  paiemens,  il  ne  faut  les  faire  protester, 
faute  d'acceptation ,  que  le  septième  jour  du  paiement^ 
suivant  la  disposition  expresse  du  premier  article  du 
rè§ieraçat  du  mois  de  juin  1667,  autrement  le  protêt 
serait  précipité  et  nul,  et  par  conséquent  ne  pourrait 
produire  aufiun  effet.  ** 

4*  Mais  le  prot^  faute  d'acceptation  étant  fait  ^oor 
les  lettres  payables  en  foic^s  ou  paiemens  dans  les  temps 
permia,  et  pour  les  autres  lettres  de  change  en  une 
place  eu  l'usage  n'y  soit  pas  contraire,  il  est  certain 
qu'il  doit  produire  quelque  effet. 

5.  Cet  effet  .n'est  pas  toujours  le  môme^  il  est  diffé- 
rent suivant  le  lieu  où  la  lettre  de  .change  doit  être 
payée;  comme  si  c'est  en  foire  ou  paiemens  de  change., 
comme  à  Lyon,  Noue,  Francfort,  Bolzan  et  autres,  le 
porteur  peut  à  Tinstant  s'en  prévaloir  (i),  c'est-à-dire 


(1)  TcAeve  debemus  geoundum  veram  juris  resolutionem  et  docto- 
rum  vesiorem  feotentiam,  quôd  tcribens  Utteras  cafnbii  «it  oblîgatut 
«d  liwitBdiim  eu  aoœptari  et  oompleri ,  T.el  fid  reddendam  pecuniam. 

Litterae  quae  non  fuerimt  accepUt».  ab  illis  quibus  èrant  directe» 
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retirer,  tiïe  tireur  ne  peut  se  dispêiMer  de  payer»  aféo 
les  dommages  et  intérêts ,  qui  soift  les  frais  du  protêt  ^t 
retour,  que  Ton  expliquera  ei*après;  à  qo^  il  est  eon- 
damné  par  cforps»  non-seulement  suivant  l'artieie  4  àa 
tit.  34  de  l'Ordonnance  dn  mois  d'avril  1667,  rartide  1*' 
du  tit.  7  de  l*Edit  du  moi«  de  mars  16^ ,  mais  eaeore 

'  suivant  Tusage  universel  de  toutes  les  places. 
V  6.  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  payable  dans  un 

.  liéii  où  il  y  a  foire  ou  paiemeos ,  ou  qu'elle  ne  soU  pas 
payable  eu  paiemens  »  mais  à  usanœs  ou  à  un  terme 
un  peu  long ,  le  porteur*  ne  peut  pas  se  prévaloir ,  ni 
retirer  sur  On  protêt  faute  d'acceptation ,  et  le  lîreor  ne 
peut  pas  être  contraint  de  rendre  la  valeur  ^  nf  à  «uouns 
dommages  et  jnlérétsy  qù'cfi  vertu  d^un  protêt  fauté  de 
paiement  fait  à  l'échéance.  La  raison  en  est  éVideole*^ 
c'est  que  le  porteur  recevrait  le  remboursement  avant  le 
temps  contre  le  gré  du  tireur,  ce  qui  ne  Se  peut. 

7,  Tout  ee  qu'on  peut  exiger  d'un  tireur  sur  un  pro^ 
tel  fiiute  *d'aceeptation  d'oiie  lettre  de  change  de  la  qua^ 
lité  ci-dessus,  c^'est  dé  donner  des  9â!retés  (1)  qu'elle 


îmo  proteitatio  damnorum  et  interesse  secuta  fuit  çb  moram  mteilesie 
ÔMpuiml.  R0êa  Otnmen$*  »  dtêiê.  %,  mim.  s. 

Dàfêhàom  àfm$  Conm  et  à  #OMt  twttreijus^ê  de  ^êmdmwûM^  omÊtÊHê 
éê  mo»  gmjéti  for  eoFfi  m  fnafière  êMiê  ,  iiiwm  ti  ét^  ea$  ,  elc,  de 
é0têmd0  témègei  ^uand  U  y  'M»m  remU»  dé  fdûoé  0^  fioêê.  Or 
éonnaacs'da  itooit  itvnû  i66;<,  tH.  3(y  art.  4. 

€mi^fHi^mm*êwd  êèg/mè  Uêê  imfm  ou  MUis  dé  «lUf^e  ftmrwM 
ê^e  amlNiJbim  jsMir  eêftfs",  ^fo.  Sdit  dtf  «lois  de  mtm  1673,  Ht.  7; 
•rt.  !•»•     . 

(t>  In  «nutibuft  Immb  fid«i  {MeSisr  eàA  BOttd^na  aies  ftmtumdué 
peeuniiB  venîl ,  «i  egttt  tXapak  ad  îaterpôiiettdBm  coufiottaii^,  ^S  foirt» 
ensâ  «oadenoaiî»  fit.  £,  4i  >  ff.  40  jwUtiU.  £.  Si^  ff,-  def^. 
MS4.  Jud.   foH.  Jt.  li  «6   aHUrié  im  fine^    ff,  ^  9ûiiêd0fê 


•> 
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sera  payée  eo  son  temps  y  comme  des  gag^  ou  nantis- 
sement, ou  caution  sdlvable;  et^.,en  ca$  de  refus,  Ton 
pourrait  contraindire  à  rendre  la  Valeur,  parce  que  le 
protêt  faute  d'acceptation  produit  une  juste  présomp- 
tion que  la  lettre  ne  sera  pas  payée  à  réohéance ,  et  le 
tireurnepeut  la  détruire  qu*en  donnant  des' assaraoïfei 
valables  au  contraire.  * 

'  8.  La  raison  de  la  ditférence  de  Teffet  du  protêt  faute 
d^acceptation  des  lettres  payables  en  foire  ou  paîemens, 
et  du  protêt  faute  d^acoeptation  des  lettres  payables  à 
d^ai^tres  termes^  est  que  la  lettre  qui  est  payable  en 
paiçmens  ou  en  foire  est  échue  aussitôt  qu'elle  doit  être 
aoceptéé  et  peut  être  payée ,  puisque  d'abord  que  la  foire 
où  le  paiement  est  ouvert,  le  terme  qui  lui  est  donné  est 
venu^  au  lieu  que  Téchéançe  des  aiitre»  est  encore 
éloignée*. 

9^  Que  Ton  oppose  que  Ton  ne  peut  obtenir  des  con- 
traintes avapt  la  fin  de  la  foire  ou  du  paiement,  qu'il  faut 
différer  à  s'en  prévaloir  jusqu'à  la  fin ,  parce  qu'H 
se  pourra  faire  qu'avant  la  fin  de  la  foire  ou  du  paie- 


*  Le  Cîode  de  commerce  n'imp^e  point  aux  porteur»  de  lettres  de 
change  l'obligation  de  les  présenter,  à  Tacceptation;  on  est  même  asseï 
gënér^ment  dans  l'usage  d'attendre  l'écSéance  pour  se  présenter  chei  le 
tiré,,  excepté  pour  les  lettres  payables  à  vue  ou  à  un  Sélai  de  tuc,  dans 
lesquelles  la  présentation  est  nécessaire.  Le  législateur  a  laissé  à  la 
volonté  du  porteur  le  droit  de  se  procurer  ou  dé  négliger  h  gasantie 
résultant  de  l'acceptation;  mais  il  est  évident  que,  si,  voulant  agir. en 
père  de  famille  vigilant ,  un  porteur  de  lettre  de  change  juge  à  piopos 
de  demander  l'acceptation  sans  attendre  l'échéanoe,  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée  doit  l'accepter  ou  la  reibser  dans  les  vingt-quatre  liearesi 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  porteur  est  autorisé,  aux  termes  des 
art.  118,  ri9,  lao  du  Gode  de  commerce,  à  exiger  des  signataires 
les  sûretés  convenables. 
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ment  elle  sera  acceptée  et  payée,  il  est  aisé  de  répondre 
que  la  durée  de  la  faire  et  du  paiement  est  donnée  pour 
faollîter  les  négociations  et  lespaiemens,  et^on  pas  pour 
lés  retarder.  A6n  que  chacun  paie  ce  qu'il  doit  en  foire 
ou  en  paiement)  et  dispose  de  ses  effets  »  il  est  nécessak'e 
que  lorsqu'il  présente  une  lettre  de  change  il  soit  assuré 
de  rétat  qu*il  eit^  doit  faire,  afin  qu'il  puisse  prendre 
ses  mesures,  et  donner  un  ordre  à  son  cotadiperce. 

10.  Et  c'est  pour  cette  raison  qde  le  règlement  de  la 
place  de  Lyon,  du  mois  dé  piin  1667,  porte  à  l'article 
premier  que  le^  acceptationB  des  lettres  de  change  com- 
menceront en  l'assemblée  qui  se  fera  à  cet  effet  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  chaque  paiement,  et  continuera 
ju8qu*au  sis^ième  jour  inclusivement,  après  lesquelles 
les  porteurs  des  lettres  de  change  pourront  les  faire  pro* 
tester  faute  d'acceptation,  elles  renvoyer  pour  en  retirer 
le  remboursement  avec  les  frais  du  retour. 

1 1.  Cet  article  permet,  ■ 

1*  De  protester  faute  d'acceptation  après  le  sixième 
jour  inciusivement  ;  •     ^         '  • 

a""  Sur  un  tel  protêt,  de  renvoyer  la  lettre  de  change, 
en  tirer  le.  remboursement  avec  les  frlËiisdo  retour. 

Et  conime  il jne  parle  oue  des  lettres  payables  en  paie-  . 
mens ,  il  n'a  pas  d'application  poqr  les  autres.   • 

Ce  chapitre  fournit  trois  maximes.      -. 

Maximbs. 

I .  'Le  protêt  faute  d'acceptation  fait  prématurément , 
ne  produit  aucun  effet.  ^     ^ 

a.  Le  protêt  faute  d*acceptation  dûment  fait  en  foire 
ou  paiement,  produit  un  retour  sans  attendre  la  fin  de  la 
foire  ou  4u  paiement. 
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5*  C6  protêt  faute  d^acceptation ,  fati  en  place  où  l^ 
aooepte ,  8ott  (lar  ratage ,  ou  par  Tordre.de  la  lettre»  aeri 
poor  obliger  le  tireur  à  rendre  la  lalear  ^  ou  à  donacr 
des  sûretés  qQ*elle  sera  payée  à  Téchéanee. 


CHAPITRE    YIII* 

.   Des. Acceptations  des  lettbes  pE  cbautge. 

1.  Pat  racceptatidn  celui  à  qui  la  lettre  de  change 
est  adressée  s'en  rend  débiteur  priocipal ,  et  le  tireur 
n*en  demeure  plus  que  garant  solidaire  pour  le  paie- 
ment: mais  ce  n*est  pas  toujours  ai)  profit  du  porteur, 
car  il  y  a  deux  cas  auxquels  le  porteur  n^eu  reçoit  pas 
le  paiement,  et  le  protêt  qu*il  en  fait  ne  lut  donne  aucun 

'  I 

recours  contre  le  tireur.»  • 

2.  Le  premier  est  lorsque  celui  sur  qui  la  letrfe  de 
change  est  tirée  se  trouve  créancier  de  celui  qui  en  a 
donné  la  valeur;  alops  il  peut  accepter  fa  lettre  de 
change  pour  payer  à  soi-même,  étant  bien  juste  qu'avant 
qu'il  paie  pbur  son  débiteur,  ou  à  son  acquît,  il  soit 
psiyé  lui-même  (i),  et  pour  lys  il  fait  nue  côiÂpensa- 
tion  de  Ce  qoi  lui  est  é^  avec  là  lettre  dé  change.  Cette 
compensation'  ^t  un  véritable  paiement,  pourvu  que 
ce  qui  lui-  est  dû  soit  en  état  de  compensation. 

5.  Quoique  ce  soit  un  usage  ordin  aire  en  Italie ,  à  Lyon 
et  ailleurs,  fondé  en  raison  et  en  équité  autorisé  par 
.     I  .  •      ■      I ,  ..    .,'  »  I...     .  ■    ■ 

(i)  Ideô  cSnpensatio  necesearia  est»  quia  interest  nostrâ,  potià» 
m<m  «olrere,  qutei»  flôltrtum  répétera.  L-,  3»  /f.  de  Mmpensai. 
Qai  enSm  compemMt ,  lolvit*  BataGêimem.^.étgiê*  é6,  nwfi.  33, 


r 


,»■ 
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-àes  flentences  de  la  Conservation ,  confirmées  par  arrêts, 
néanmoins  ceux  qui  n*ont  pas  vu  agiter  cette  question 
ont  peine  à  comprendre  d'une  première  vue  la*  justice 
d'une  teHe  aedeptatiou;  mais,  Gomm.e  elle  est  conforme 
aux  principes,  il  est  à  propos  d*en  démontrer  Tévidence 
pour  àier  tout  sujet  d'en  douter. 

4*  Il  est  cértain^pmme  nous  Pavons  montré  dans  le 
chapitre  quatrièi^^Bie  le  contrat  de  change  se  fait 
entre  le  tireur  et  dHn  qui  en  donne  la  valeur  :  car  ni 
le  poHeur ,  ni  celui  qui  doit  la  payer,  qui  sont  dans  une 
autre  place,  ne  donnent  point  leur  consentement  à  la 
convention  qui  s*enfait;  et  de  conséquence  il  n*y  a  que 
le  tireur  et  celui  qui  en  donne  la  valeur  qui  soient  par- 
tics  principales ,  le  porteur  de  la  lettre  de  cl^aoge  ne 
pouvant  être  considéré  que, 

5.  Ou  comme  préposé  pour  en  recevoir  le  paiement» 
et  conune  procureur  (i)  de  celui  qui  en  a  donné^la 
valeur, 

6.  Ou  comme  j^rôprlétaire  de  la  lettre  de  change. 

Si  Ton  considère  le  porteur  de  la  première  manière 
comme  procureur  de  celui  qui  en  a  donné  la  va- 
leur  (2),  personne  ne  doute  que  celui  qui  doit  payer  la 
lettre  de  change  ne  puisse  lui  opposer  la  même  com- 
pensation qu*il  pourrait  opposer  à  celui  qui  en  a  donné 
la  valeur.  Or  il  est  certain  que  si  celui  qui  doit  payer 
la  lettre  de  change  est  créancier  de  (5)  celui  qui  a' 

r 

(1)  JDùm  Bolvîtur  adjfecto,  dicitur  solvi  oreditori^  quia  repafatur 
procarator  credHoris.  5c.,  $  a 4  $ioêê,  7,  num.  3& 

(a)  Ne^tium  pnesumitur  pertiqere  priocîpaliter  ad  eum  qai  oumerat 
pecuoiam ,  quia  praesumitur  peciinîa  sua,  et  appositus  solulioni  videtur 
adjectuft,  tauquam  simpléz  proQurator.iSo. ,  $  a ,  0ios8.  7 ,  num,  68, 

(3)'  Si  constat  pecuoiam  iaricem  deberî,  Z^^o  jure  prô  solqto  com< 
pensàlionem  babesi  oporiet*  Lf  4^  Cad.  de  eompen$at, 
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^hné  la  valeur,  la   comp^nsatioa  se  fait  de  droit  et 
,par  canséquent. 

7.  Si  Top  considère  le  porteur  de  lettre  de  change 
comme  eii  étant  le  propriétaire,  il  ne  Test  qae.  par  la 
médiation  et^  par  Ja  cc^fiioa  que  hii  en  fait  celui  .qui  eo 
donne  la  valeur /sans  laquelle  la  lettre  de  cbajogent^au- 
ralt  pas  été  l'aile^  Qry.c'fï^t  une  maxime  quQ  Ton  ne 
peut  pas  être  de  meilleure  condiia^B)  qipe  son  anteur, 
jp^ar  lequel  rpn  .^  drfiih;  par  conRPlQnt',^ si  celui  qui 
a  donné  la  valeur  ne.pQUt  pas  empjtk^her  la  compea* 
galion ,  le  porteur, ,  qui  ne  peut  avoir  dCidroit  que  par 
Juiy  ne  peut  pas.  rempêcber  non  plu9*' 

8.  £t  qu^nd  môme .  le. .  porteur  pcé^en4rait  que  la 
valeur  eût  été  payée  de  ses  deniers,-  il  ne  pourrait  pas 
empêcher  la  compensation ,  ^  moins  que  1^  lettre  de 
change  n*en  fit  expresse  meotîont  parce  qi^e  Ja  lettre  de 
change  ne  pevit  ^pparienir  qu'à  celui  .'de  qui  la  yaleqr 
est  déclarée. 

9.  Carj  eâcore  que  le  porteur. prouverait  qa!il.a  remis 
^8  deoiers,  et  donné,  ordre  à  celui  qui  a.  donné  la 
valeur  dei  prendre  la  lettre  dt^  ehauge,  cela  ne  peut 
que  lui  donner  un^  .action,  cootret  celui  qui  adonné 
la  valeur^  comme  son,  commissionnaire  de  qui  il  a  suivi 
la  foi^  m.âis  uuUameRt  pour  empççhiÇr  ^.Qompensation 
d*une  lettre  qui.. ne  peut  igi  appartenir  qjiie  par  celui 
qui  en  a  donné  la  valeur.., 

10.  L'on  ne  doit  donc  plus  douter  que  celui  à  qui  la 
lettre  de  change.est  adtessée  étant  légitime  créancier  de 
celui  qui  en  a  donné  la  valcur>  Une  puisse Tacceptcr 
pbnr  juiyer  h  Ini-même  par  cômperrshnVIV.    ' 


(1)  ]y6ndebeo  mcliqrft  conditioais  esM  quèmauctf»  meuc,  Jk  quo 
jus  în  me  traniit.  L,  lyb  ,%2,  fffie  Ueg^  Jmt».     j 
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1 1 .  C^Vfi  gaoiqitie . quelf ues^uM  soi^al  /d/opiDion  que 
l'art,  a  du'tit.  5  de  l^Ëdit  du  commence  ajrant.ajorogé 
toiila  soFle  d'acceptations  condition neUes  (^squ'illor- 
doDne.iEiue  Jes  iotM^^a.de  change  acronâ  acbepytéea  pare- 
mèiUpt  alp))lemeut«..0i.pVM84tte .après  avoir  abrogé. en 
tm^^  €3(^1^9  )e^  \*k  âaxks  aicicepéert  4Hi  i!aofiiept6r  pour 
répNSM»dreiaa  tempa',Jicoiiclfi.l,>et4oulesliutsr^,ao^eptaf- 
iMiiSS^^s condition }; inférant  par  ces  dartiiecs  mota.qu^ 
TdAf  pptaUon  pour  payer  à.  soi-m^nv^.sofct  uneacoeplatiDD 
BO.US  c^)»dmoii  9  ahrog^e.et .  d^éfoaUoe. ,  pat  cejt  airtiol^^ 
€031  sotte  qui^:  dep^ils,  rSdU  du.oooimerceeltaAe  pwsfe 
pUi'a  lêtire  pratiquée^  :uéaninoipayeo.péoidtfaoi;ce;tax^i6Îe 
comoQdtîii  doit  l'être,  il  'ji 'empoche >pQin4  celte  a^oep-f 

€.ar>  si  l'on  e&amine  les  termes  de  cet  drtîde  (rabrp^ 
geona  Tusag^  dç^  les. acceptée  Nerb^ieiiietot;»  idha  ipairi/oef 
mots  :  vii  sans  ii^eoepter»  ;,ou  accepta. pour  répondue  Alt 
tempa).;  «ette  comolusio»  (  eijoutiss'Sfuiros  acaûeptatinns. 
sQùs  oondUiep  ;X.:jijaiits  'louie  jIdu  ;  étendue»  ^r0a':Vi|»rr4 
qi]i*ello  dététaunp  çtt  qjuoi  doit  caoaistèr  i«tt.e!^hrt>gii^ 
tien  :.  c*est  aux:  ..acceptations^  qui  seront  failAa  m  des 
termes  qui  ;  suspendent  ^rengageaient  '  k  Ita^CfUiir  (  i  );.  «t 
qaec JL'inlention  du.  ftûliri^stpasqup  i^laccMptApriile  puÎMe 
poÎDt'absdlumenl^faire  qàcf  des:tteceptatiottf  piices  et»flimt 
files 9. ou  qu'il  p'en  fiasse  poiat.<4tl)  Milf>.  iraisipl'fl4<^* 
leaqûellçs' p^^èroat  pbt]ir  ^efUs '^  et  poilriionfc  )  iesr; lettre^ 
être  proteslées  ^  sous  peine  de  Fabrogation  de  ce»  ac* 
oepta.tipns  suspensives, et  sons  condjtioiii'.Luon'ifiie  peut 
donc  pas  disconvenir  que  l'accepteur  -n'ait  la  libert^é 
cfe'kÀetir^è  à  sôiî  accepiation  telle  cohdittbn  qu'il  vondra, 


(i)  Itaque  time  potettatetn  «oodhionift  ofctinet,  cilun.in  futtinim 
coafertur.  L,  ^^,  ff,  de  Beéuê  ereditis. 
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en' soaffrant  un  protêt  qui  fera  passer  la  condition  qu*if 
met  pour  un  refus. 
Maintenant ,  supposé  que  les  acceptations  pour  payer 

• 

à  soi-même  soient  ^comprises  dans  la  disposition  de 
l'art,  a  du  titre  5  de  i'Ëdit  du. commerce  ( quoiqu'elles 
doivent  passer  pouf  des  acceptations  pures  et  simples, 
puisque,  par  de  telles  acceptations,  l'aèceptant  s'engag;e 
au  donneur  de  valeur  à  Tinstant,  sans  aucune  suspension, 
au  temps  (i)  à  venir,  et  que  le  donneur  de  valeur,  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change,  profite  d'abord  de  tout 
00  que  porte  la  lettre  de  change ,  qui  sont  les  qualités  de 
racoeptation  pure  et  simple,  au  lieu  que  la  qualité  de 
l'acoeptalion  conditionnelle,  c'est  de  suspendre  à  Tave^ 
nir  l'engagement);  supposé  donc  que  celte  sorte  d'accep^ 
talion  soit  abrogée  pour  toutes  peines,  elle  passerait 
pour  refos^  et  il  y  aura  on  protêt  à  la  requête  du  porteur. 
L'effet  de  ce  protêt  est  que  le  porteur^  s'il  est  proprié- 
.taire  de  la  lettre  de  cjbange,  recomre  contre  ses  auteurs, 
jusqu'au  donneur  de  valeur,  et  à  ceux  qui  sont  cause 
dé  la  qualité  de  cette  acceptation;  que  s'il  n'est  pas 
propriétaire  ,  il   la  renvoie  à  ses  auteurs  ,   sans    se 
mettre  en  peine  d'autre  chose:  car  de  recourir  contre  le 
tireur,  la  qualité  de  payer  à  lui-même  ne  lui  en  donne 
aucun  droi^  par  la  raison  qu'elle  ne  procède  pas  de  son 
fait,  nabis  dufait  du  donneur  de  valeur  ;  que  personne  ne 
porte  la  peine  de  la  faute  et  du  dol  d'autrui  (a),  et  que  le  dol 


(i)  Nam  cooditionis  propria  et  praedpva  potetta«  eit  Mupendere^ 
dîffierre ,  moiavî.  Hanc  poteatatem  acMi  habet  cx>iidltîo ,  ^uae  refertur 
ad  praeseot,  vel  praeteritum  lempus  ;  ergo  dod  est  propriè  conditiô. 
Cujac. ,  adieg.  Zy  et  Zg  ff,  de  Be6,  ered,  in  Ub*  i  defin,  Papim, 
édU,  1*658, /9m.  4>  eoiomé,  694. 

(s)  Ex  culpâ  alteriua  non  débet  quiB  pœnam  pati.  Giona  in  L.  me- 
min€rint'N,€od.  undc6. 


l'Art  des   Lettres  de  Change.       4^7 

doit  iiaiB|[hpelui  seulement  qui  Pa  commis,  oomaie  lei» 
donneur  Irvalear  :  car  le  tireur  a  pieincmeiit  satisfait 
à  tout  ce  qu'il  doit,  et  est  entièrement  Itbëré  dëa 
qoe  sa  lettre  de  change  est  acceptée  et  payée  à  Tacquit 
de  celui  avec  qui  il  a  traité ,  qui  est  le  donneur  de 
valeur,  comme  elle  Test  par  Tacceptatlon  qui  an  est 
faite  pour  payer  à  lui-même  en  compensation^  de  sa 

dette  dV 
Et  le  porteur  eslt  d'autant  plus>non:.reoevable  à  agir 

contre  le  tireur,  qu'il  n»  peut  pas  avoir  plus  de  droit 
que  le  donneur  de  valeur»  qui  est  son  auteur  ^conkme 
il  a  été  montré.  Or,  si  ce  donneur  de  valeur  voulait  re- 
courir contre  le  tireur,  le  tireur  n'aurait  qu'à  loi  dire  ; 
C'est  à  vous  à  vous  garantir,  puisque  c'est  vptre  fait(^). 
Que  si  le  porteur  ne  peut  pas  recourir  contre  le  tireur» 
en  veirtu  du  protêt  fait  conformément  à.  l'art,  a  du 
tit.  5  de  l!Edit  du  commevce^  nonobstant  que  celui  à 
qui  elle  est  adressée  l'a  acceptée  pour  payer  à  lui-même 
(  comme  il  a  été  prouvé  ) ,  il  faut  voir  s'il  peut  quelque 
chose  contre  cet  accepteur..  Par  Texacte  discussion  ci- 
dessus  faite  des. termes  de  l'articie,  toute  la  peine  des 
acceptations  abrogées  est  de  passer  pour  refus ,  et  que 
les  lettres  puissent  être  protestées;  et  pan  conséquent 
n'y  ayant  aucun  terme  qui  donne  d'action  au  porteur 
contre  cet  accepteur ,  quand  il  a  accepté  pour  payer  à 
lui-même,  il  est  certain  qu'il  n'eu  peut  pas  avoir.  Les 


■^■■W-^i^F" 


Dolus  ei  duntaial  nocere  débet,  qai  eum  admisit.  L.  9,  ff»  91M0 
in  frtÊudan,. 

Ne  ex  aliéna  maligDitate  ,  aliepam  4ttmiium  emergat.  L,  i»,  Cod, 
tU  aéquit.  vH.  reHn,  fcàêtu. 

(1)  Ipào  jure'pro  solato  compensationèm  haberi  oportet.  L.  4^ 
■Cad.  de  eomp.      t  *  *       •' 

(3)  De  tuQ  etiam  het9  caTerc  dejties.  £.  ^,  ff,  mandat^ 


458       L  Aht  «dés  Le-ttres  de  GitANcè.  * 

«MflT  ^nt  de  droit  étroit',  elle»  ne  Boaffredt  j^ÊÊà*exi6h^ 
iîon  ai>detà  de  leurs  termes.  Si  rintealion^T  Roi  eût 
été  qtie1*acdeptear  eût  pu  être  engagé  au  porleilr  par 
une  tblle  aecepftatton,  l'arilclé  porterait  i  et  convertîssoD^ 
toutes  aiééeptatioÀ^  soiiâ  condStîbn  en  pdres  et  simples  ; 
itaais  tine  telle  dause  aurait  blel^sé  la  iustioe  ^  eHe  aurait 
contraint  un  accepteur  créancier  du  donaeur  dé  valeur 
d*étre  le  ministre  de  la  fraude  que  son  débiteur  lui  fait, 
en  négdciâiit impunément  une  somme  que  la  bonne  foi 
▼eut  être  employée* à  scfii  paiement.  €ela  est  tellement 
eontfaire à  Ih'utentlon  de  Sa  Blalesté ^  que,  par  Tart.  sS 
du  vtiènkj&  titre,  elle  maintient  les  redevables ,  quîsont 
les  dcèe^téurs,  dans  le  droit 'de  compenser  avec  les 
propriétaires  de  la  lettre  de  change,  comme  les  donneurs 

de  valeur.      

'  la*  Cette  qfuestfoft 'éëlai^efé,  ft  faù^voir  à  le  piortea^ 
j^etif  bbllget*  éët  'â'cce{>feiir  de^  jUbtifié)^  sa  cï'éad^e  aut 
téfttaès  de  la  c^mpensâftion  ^  et  ^  faute  de  le  faire;  'couvrir 
son  act^eptatloU'  ebnditionnelle  en  pure  -et  «impie. 

i5.  Si'le  porfeûr  de  la  lettre  de  change  n'a  sTuoiAi 
iatéj^t  ptcflire  éb  la^  lettre  dé  change ,  il^e  pourrait  pas 
'demander  cette  fastiflcatioà  sans  une  procuration  ex-* 
pressé  dfCoelUtiqhieïi  adoiîné  Ja  valeur,  parce,  qdè  celui 
qui  n'&  auéun' intérêt  est  iaps  action;  et  même  l'on 
pourrait'  ^ire  qu^il'^ devrait'  agir  au  nom  de  célnî  qui  a 
dotmé' ta' valeur,  qpi  est  le  véritable  propriétaire  de  ia 
lettre  de  change,  parce  qu'en  France  il  .n*y  a  que  le  Roi 
qui  plaide  par  procureur. 

1,4.  Q^e  si  le  porteur  est  propriétaire  de  là  lettre  de 
change,  en  le  prouvant  il  pourrait- obliger  Tf^ipcep^ni  à 
justifier  sa.  cnéance:  mais^par^e  qiuh  po»r  le.faire  d^ns 
Tordre,  la  présence  dé  celui  qui  a  dbnné  la  val^ur^  et  qui 
est  le  débiteur  réel  ou  présumé,  y  est  nécessaire  j  il  doil 
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être  mis  en  cause  à  la  diligence  da  porteur,  oomnie  étant 
son  auteur  6u  son  garant. 

i5.  Comme  c'est  une  maxime  que  la  compensation  ne 
se  fait  qde  dt  liquide  à  liquide ,  il  est  à  propos  de  voir  ' 
quelle  créance  est  réputée  liquide  et  capable  de  com- 
pensation |.  pour  ôter  réqulToqiiedeceax  qui  s'imaginent 
qû-vne  créance  n'est  pas  liquide ,  si  elle,  n'est  pas  établie 
par  dea  titres  d'exécution  parée,  qni  est  une  sientenoe , 
un  acte  passé  par-dev-ant  notaii^es,  une  lettre  de  change  . 
acceptée  Ou  protestée. 

16.  Ujne  créance  est. liquide  lorsque  la  quantité  en  est 
certalne-(i)>  parce  que  liquide  ne  signiBe  que  certitude 
de  la  8om«ne^  liquide  et  certaine  étant  termes  synonymes» 
ainsi  4U'il paraît  par  la  loi  4  9'^'f^Ci^.  de' Sententiâquœ 
êinû  jeertéé  ijuantiigUù  ^ profertvtr ,  et  par  l'Ordonnanee 
du  fltois  d'avril  1667  ^  au  tit.  a6,  art.  6^  où  il^st  dit  que 
toutes  sentences,  Jugemens  et  arrêts  qui  condamnerotit 
à  des  intérêts  .ou  à  des  arrérdget^t  ^ti  coNbtiendront  la  li- 
quidation-«ou;  çaloul,  .c'est-»à-dire  la  .somme  certaine  ; 
et  le  titre  5q 'eat.  entièrement,  pouir  rendre  certaine  la 
quantité,  ou:  le  prix. desifirqits  p«r  la  liquidation  9  aussi 
bien  que  le  titre  S2  pour  les  dommages  et  intérêts. 

17,  Et  même  une  créance  dont  la  somme  n'est  pâs^ 
certaine,  ne  laisse  pas  de  passer  pour  liquide  (2)9  pourvu 
qu'elle  puisse  promptement  être  liquidée. 


(1)  Hâc  senteatift,  qux  bona  accepistîsoWe  :.ciim  încertum  esset , 
ciuid  accepîs^et  ;  quantumcumque  ab  eo  peteretur,  prsesertim  cùm 
ipse  qui  extra  ordinem  judicabat ,  ÎDterlpcutuii  sit  dotem  datam  qua^ 
repeterelur,  liqiiidam  esse ,  jadicati  auctorilate  non  nitîlnr.  Z«.  4  »  Cûd, 
d*  Sent,  qua  fine  cert,  quant,  prûf. 

(a)  Pro  liquido  tamen  habendum  est,  quod^ impromptu  lîquidari. 
potest.  Cod.  Pah .  de  compensât,  de  fin.  a  ,  nuni.  % . 


^   I 
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iS.  Et  il  est  si  Trai  que  poar  une  créance  liquide  ii  ne 
faut  que  la  certitude  (1)9  sang  titre  d'exécution,  qa^une 
dette  purement  naturelle  entré  en  compensation,  et 
qu'une  action  même  et  un  procès  peavont  être  mis  e» 
compensation. 

1 9.  De  quelque  manière  donc  que  soit  la  créanoe,pourva 
que  la  quantité  en  soit  certaine,  elle  peut  être  compen- 
sée, et  la  preuve  peut  en  être  faite,  s'oit  par  le  ser- 
ment (^)  du  débiteur )  soit  par  sa  seule  confession ,  ioit 
par  ses  lettres,  ou  par  toute  autre  preuve  légitime. 

9a.  Si  néanmoins  le  teiteo  de  la  créance  n'était  pa» 
échu  (3),  elle  ne  pourrait  pas  entrer  en  compensation  ». 
par  la  maxime  vulgaire,  qui  a  terme  nô  doit  rien. 

21,  Pourvu  donc  que  celui  a  qui  la  lettre  de  change 
est  adressée  soit  créancier  d'une  somme  certaine ,  ou  qui 
puisse  promptement  être  rendue  eertaine,  et  qu'elle  soit 
échue,  la  preuve  présupposée,  l'on^  ne  peut  pas  l'empê- 
cher d'accepter  la  lettre  de  change  pour  payer  à  lui-même, 
par  compensation ,  et  le  porteur  ne  peut  avoir  son  re- 
cours  contre  celui  qui  en  a  donné  la  valeur* 

23.  Le  second  cas  auquel,  en  cas  que  la  lettre.de 
change  soit  acceptée,  néanmoins  le  porteur  n'en  reçoit 
pas  le  paiement ,  est  lorsque  quelque  créancier  de  celui 


(1)  Etiam  quod  aaturÂ  debetpr  Teoit  îa  compenMtionem.  L.  6, 
/f.  dé  eompens.  In  compensationem  etiam  id  deducitur  9  quo  nomine 
com  actore  lis  contestata  est ,  ne  diligentior  quuqac  deteiioris  coo- 
dîtionîs  habeatur,  si  ei  compensatio  deoegetur.  L,  S  ^  ff.dô  ernnpem» 
(2)  Jusjurandom  specîem  trântactidnU  continet ,  maîoremt|Qe 
auctoritatem  babet  quàmres  judîcata.  L,5ifff,  dejurejur,  GonfesMift 

pro  judicato  est,  qui  quodam  modo  snâ  sententîâ  damnatar.  Z.  1  » 

# 

ff*  de  Conf. 

(3)  Quod  in  diem  dbbetur  non  compensabitur  aoteqoam  dics  Tenlt, 
quanquam  dari  oporteat.  £•  7,  ff.tde  eam^pentai. 
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qai  en  a  donné  la  T^eitr  a  fait  saisir  et  arrêter,  par  au- 
torité de  justice  9  ce  qui  lui  est  dil»  et  pourra  être  dû 
entre  les  mains  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée  avant  qoMl  Tait, acceptée  :  car  alors  il  ne  peut  ac- 
cepter la  lettre  de  change  que  pour  payer,  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  justice  avec  le  saisissant. 

Et  si  la  cause  de  la  saisie  est  légitime ,  le  porteur  n*en 
peut  empêcher  l'effet ,  par  les  mêmes  raisons  qui  ont , 
été  dites  ci-dessus  à  l'égard  de  la  compensation  :  car  il 
est  certain  que  celui  qui  a  donné  la  valeur  de  la  lettre 
de  change  en  est  le  véritable  propriétaire  iusqu^à  l'ac-  . 
ceptation;  qu'il  ne  peut  y  donner  plus  de  droit  qu'il  y 
en  avait  (i),  et  que  ,  comme  il  ne  pourrait  empêcher 
l'effet  de  la  saisie,  celui  qui  en  est  le  porteur  ne  peut  pas 
l'empêcher. 

93.  Hors  des  deux  cas  ci-dessus,  l'acceptation  esttou- 
jours  pour  payer  au  porteur,  ou  purement  et  simplement, 
au  désir  de  la  lettre  de  change ,  ou  so>us  diverses  condi- 
tions ,  tant  du  temps  que  de  la  somme  :  car  celui  qui 
accepte  a  la  liberté  de  mettre  telle  condition  que  bon 
lui  semble  r  soit  pour  la  prolongation  du  terme,  pour  la 
diminution  de  là  somme  ,  et  pour  la  forme  du  paiement 
purement  et  simplement  et  sous  protêt,  pour  honneur 
du  tireur  de  celui  quia  donné  la  valeur,  ou  de  quelqu'un 
qui  aura  mis  son  ordre,  comme  il  sera  dit  ci-après.  Mais 
dans  tous  les  cas  oit  les  acceptations  n^  sont  pas  pures 
et  simples,  au  désir  de  la  lettre,  sans  aucune  condition 
pour  le  terme ,  pour  la  somme  et  pour  la  forme  du  paie- 
ment, fe  porteur  est  obligé  de  protester;  moyennant 
quoi  le  tireur ,  ou  celui  pour  compte  de  qui  la  lettre  est 


(i)  Nemo  plus  furâ.  tnDsferre  ad  alium  potest ,  quàm  ipteludbel. 
L.  54,  /f.  deReff,  /«W#. 


I 
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fafl^  I  dùii  pépareHtx>us  les  ddininagQ8.cle'ce»OQndiUoQj!9 
sàtif  à  reconrir  contre  Tacpéptaht,  au  caa  qu'il  n^aiteu 
aucune  iraison  de  tes  mettre  dans  son  acceptation. 
L*an  recueille  trots  maximes  de  ce  chapitre. 


Maxibies. 


-1 


1.  Lorsque  celuf  à  qui  la  lettre  de  change  est  adressée 
est  créancier  de  celui  qui  çn  a  donné  la  Valeiir^  il  peut 
Taccepter  pour  payer  à  (ui-mêmê)  (>nfu^vu'  qiie  sa 
cl*^ancé  soit  liquide ,  échue  od  échéant  dussilôt  que 
la   lettre  de  change»  c*est»à-dire  en  état  de  compen- 

« 

sation.  * 


*  La  puissance  des  raisons  et  des  àutorîtës  sur  lesquelles  Là  Serra 
A  établi  Topinion  émise  dans. cette  mazimj?,  lui  a  procuré  un  sdflRrage 
d'un 'bien  grand  poids,  celui  de  Pbthiêrj,qai  enseigne  It  ooiéme 
doctrine,  et,  pour  la 'justifier,  se  borne  à  dire:  tel  est  Tavis  de 
La  Serra .  Centrât  de  change ,  n®  47*  Quoiqu'il  soit  difficile  de  ré- 
pondre en  droit  aux  argumens  de  La  Serra  ,  qui  sont  présentes  avec 
une  ]ogique  claire  et  vigoureuse  «  à  laquelle  il'  faut  rendre  hommage, 
le  système  qu'il  établit  me  paraît ,  coàiiti 6  Ta  obsetvé'M.  Defrio- 
court ,  présenter  de  grands  inconvënieDs.  Le. Gode  de  commefee 
établissant  dans  plusieurs  articles ,  etnotammeot  dans  l'art.  i6q,  qae 
tous*  ites  signataires  d'une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie 
solidaire  à  l'égard  du  porteur,  il  est  vrai  de  dire  que  celui *qui prend 
yne  lettre  de  change  a  le  droit  d'en  regarder  tous  les  signataires, 
sans  exception  ,  comme  ses  garansC  L'accepteur  peiit-il  tnodMerJè» 
droits  >du  porteur  en  accet^tântpèui' 'payer  à  hii-même'9  Jeoioisqae 
cda  serait  très-nuisible  à  la  facUité  de  circulation ,  si  importante  pour 
les  lettres  de  .change.  Quand  k.  porteur  de  la  lettre  n'en  est  pas  pro- 
priétaire» mais  se  présente  comme  mandataire,  la  doctrine  de  La 
Serra  est  applicable  sans  aucune  difficulté  ;  mais  -quand  le  porteur 
est  propi\iétaire,  ce  cas  me  semble  très-dififôrent.  On  peut  objecter, 
il  est  vrai,  que  le  tiré  ayant  le  droit  de  refuser  parement  et  ample- 
ment son  acceptation,  il  doit  pûuvoir  accepter  poubpayer  à  lui-même, 
sauf  au  porteur  à  agir  comnie  il  le  jugera  convemble  après  une  ^pareille 
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2..  Une  créance  est  liquide  lortque  la  qaanlilé  est 


certaine* 


acceptalîon.  Mais  n'est-il  pas  évfdentque  le  recours  du  porteur  doit 
alors  s'arrêfer  nécessairement  ai^  donneur  de  valeur  «  à  moins  que 
l'on  ne  voulût  rendre  le  tireur  responsable  de  cette  compensation , 
ce  qui  serait  souverainement'  injuste  F  Le  noeud  de   la  difiScuItë  me 
pantt  consister  dans  Targument  de  La  Serra ,  que  le  porteur  ne 
saurait  être  de  meilleure  condition  '  que.  son  auteur  ,  d'après  la  fa- 
meuse maxime  :  iVenu»  pUujurU  ,  etc.  ;  et  il  faut  convenir  que  cette 
objection   est  très-forte ,  du  moins  à^  med  yeux.  Mais   n'est-ce  pas 
ici  le  cas  d'une  des  nombreuses  mod^icatîons  que  comporte  cotte 
maxime  générale f  Je  le  penserais:  'il  arrive  tous  les  jours  qu'un  in- 
dividu  soit  miçox  traité  que  ses   auteurs  ;  et,  pour  me   borner  à  la 
lettre  de  change,  n'est-il' pas  notoire  que  les  héritiers  du  signataire 
ne  sont  pas  sujets-  à  la  contrainte  par  oorps ,  malgré  la  maxicae  : 
îiiin  dfi^êo  mMioris  eandUùmU  êss9,  <fuAm  uincU>r,ptem ,  à  tfuo  j^i  in 
me^ansin  L'acquéreur  4e  bonne  fgi  n'ac^quiert-il  pas»  ^n  moyen  d'une 
prescription  de  dix  ans,  ce  que  souvent  sonauteur  n'aurait  pu  acquérir 
que  par  trente  f  En  jnatière  de  lettre  de  change ,  la  loi  déclare  que  h 
propriété  en  est  transmise  par  un  simple'  endossement  ;  lorsque  le  don- 
neur de  valeur  a  endossé  la  lettre ,  il  s'est  donc  dépouîtlé  de  la'pro^ 
priété«-et  l'a  fait  passer  sur  la  tôte  du  cessîônnaioe.  Mais  a  t*ii  en  même 
temp^transpus  l'oMigation  de  solder  sa  dette  à  l'égard  du  tiréi  Je  ne 
vois  aucun  texte  de  loi  qiû  le  dise  ;  ce  serait  établir  une  e^ce  d'hypo- 
thèque'mobilière  qui  suivrait  là  lettre  en  toutes  mains.  Je  conçois  bien, 
parce  que  la  loi  Ta  dit,  qu'un  immeuble  «ndû  ou  eëdé  passé  au  cession- 
naireavec  ses  charges  et  hypothèques;  mais  lorsque,  pour  éviter  les  len- 
teurs- eb  Icjls  liârmalités  des  transports  otàinalfes  9  dans  la  vue  de  faoiliter 
la  circulation  des  lettres  de  change 9  le  législateur  a  établlle  principe 
de  lu  trvtanMnion.  de  pisopriété  .papr  4if»  ^sl^pl^  endossttmf^t  9  je» ne 
erois.pa»  que  ce  soit  ientrer  dam  son-  efl|>rit  .que  de  grever  Jes  eai 
dosaeniens  de4'bhligi|tion  d'acquitter  les  dettes  de  ceux  qui  les  pa^ 
•ooftOBilS'..'  Un.'^easiénnaire.ne  peut  ^^  avoir- plus  de  droit  .que  .soi| 
«àdbmt^oela  est  «^lyi;  d'où  la  eonséquenc^^  que,  si  ce  cesaiiomiaînB 
réaniasaittConaugaelQ  faisait  son  cédant  avant  la  cession,  les  decp 
qualilés  de  créancier,  et  ,de  débiteur»  l'accepteur  pousnit  lui  oppoier 

•  V  • 

la  compensation»  ce  qui  eit  inoontiestsbl^  :  xoftis  les  deux  qualités  ne 
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3.  Lorsque  la  lettre  de  c^oge  est  protestée  par  le 
lait  de  cdui  qui  en  a  dooné  la  valeur,  celui  qui  la 
tiré  ii*eo  est  paf  tenu. 


CHAPITRE    IX* 

Des  Acceptations  sovs  protêt,  et  sovs  protêt  povr  metiab' 
A  compte,  vulgairement  dites  s.  p.  et  s.  p.  C. 

Il  arrive  souvent  que  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée  ne  la  veut  |>oint  accepter  et  payer,  ou  ne  veut 
pas^  l'accepter  pour  la  payer  suivant  Tordre  qui  lui  est 
donné.  Il  ne  la  veut  pas  accepter  du  tout  lorsqu'il  n*a 
point  d'effets  de  celur  pour  compte  de  qui  elle  est 
tirée,  qu*il  ne  veut  point  lui  faire  crédit;  on  que,  s'il  a 
de  ses  effets,  ou  qu'il  veuille  bien  lui  faire  crédit,  il 
n'aura  pas  reçu  ses  ordres,,  et  il  A  veut  pas  suivre  la 
foi  du  tireur. 

a.  Il  ne  veut  pas  l'accepter  pour  la  payer  suivant 

Tordre  contenu,  dans  la  lettre  d^aviis  du  tireur,  lorsqu'il 

n'en  a  point  de  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée , 

ou  qu'il  n'a  point  de  ses  effets,  ou  qu'il  ne  veut  point 

"  lui  fier;  mais  il  fierait  bien  au  tireur. 

3.  Pour  donner  plus  de  jour  à  ces  propositions,  il  est 


m  tioovent pas  cfaes  le  porteur;  l'endoBsement  n'a  fiiit  passer  sur  s» 
tète  que  celle  de  créancier  ;  le  cédant  ne  lui  a  oédë  que  ses  dfoiu 
actifs,  seul  objet  de  l'endossement.  Le  cessionnaire  n'a  pas  plus  de 
droits  que  son  auteur  ;  il  «  comme  cehiî-ci ,  avant  la  eessioa»  le  droit  de 
réclamer  le  montant  d^  la  lettre  de.  change  qui  loi  a  été  oédëe ,  avec 
la  diflérence  qu'il  n'est  pas  obligé  à  acquitter  une  dette  ente»  fao- 
cepteur ,  par  la  raison  toute  simple  que,  noyant  paa  contndé  aveo 
lui ,  cette  dette  est  à  son  égard  rct  inter  tUioê.  ae$a. 
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à  propos  d'en  faire  un  exeinple«.Uii  particulier  de  Lyon 
a  tiré  une  lettre  é^e  change  à  un  autre  de  Paris,  de  Tor- 
dre et  pour  le  compte  d'un  marchand  de  Bordeaux  ; 
celui  de  Paris  n*a  point  d'ordre  de  celui  de  Bordeaux  » 
ou ,  s*ii  a  ordre ,  il  n'a  pas  de  s^  effets  ;  il  ne  veut  point 
lui  fier  son  bien ,  ce  qui  donne  lieu  à  uii  pi'otét  de  la 
lettre  de  change  qui  produirait  des  préjudices  considé- 
rables au  tireur  9  à  celui  qui  en  a  dohné  la  valeur  »  ot  à 
aeax  qui  ont  mis  des  ordres  j  soit  pour  leur  réputation» 
soit  pour  les  dommages  et  interdis. 

4»  Pour  empêcher  ces  préjudtcies,  l'on  a  inirôduii  les 
aoceptarions  sous  protêt ,-  qui  peuvent  ^tre  faites  par 
toutes  personnes,  soU  eelui  sur  qui^  elle  est  tirée  ,  soit 
4e  porteur,  soit  tierce  persone,  qui  n'ont  aucun  intérêt 
dans  la  chose. 

5.  La  nlianière  de  le  faire  est,  i*"  que  dans  le  pro- 
têt il  soit  mid  à  peu  près  ce  qui  s^ensui't:  si  c'est.  ce|ui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  qui  l'accepte,  lequel 
a  fait  réponse quci  faute  de  provision  ou  d'ordre  de  celui 
pour  compte  de  qui  ladite  lettre  de  change  est  tirée., 
il  no  peut  l'accepter  purement  et  simplement ,  n^^is  il 
l'accepte  sous  protêt  pour  honneur  du  tireur  ou  de  celui 
qui  en  a  donné  la  valeur,  ou  de  celui  qui  amis  Tordre; 
a""  iléccit  sur  la  lettre  de  chaire  acceptée  :  S.  P.  à  Paris, 
ce  *    de  .Ï679. 

6.  Que  si  c'est  le  porteur  qui  Tàcceple  sous  protêt,  ilfaut 
que  dans  le  protêt,  après  la  forme  ordinaire,  Ton  mette  : 
et  ledit  tel  a  accepté  ladite  lettre  sôus  protêt,  pour  se 
la  payer  pour  honneur  du  tireur,  ou  de.cclùi  qui  en  a 
donné  la  valeur.  Ou  de  celui  qui  amis  des  ordres. . 

^.  Que  si  c'est  un  tiers,  après  toutes  les  clauses  du 
protêt.  Ton  met:  et  est  comparu  un  tel ,  lequel  a  déclaré 
que  9  pour  faire  honneur  à 
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tireur  7  ou  bien  qui  a  donné  ia  valear  ^  ou  qui  a  mis  son 
ordre  sur  ladite  letli«  de  change  9  il  Tacceptesous  protêt. 

8.  Tel  est  Tusa^  uaiTersettement  pratiqué- part oaf; 
et  il  ne  fauC  pas  croire  qiie  l'art.  5  «diiaitee  5  de  PÉdit 
du  Goinmerèe  du  txiéis^dç^  mars  iB^Sy  ait  apporlé .ao* 
oufi  ehangpent^nt  9  et  qu'il  '  ait  privé  celtii  sur  qui  Jâ 
lettre  de  cbàngé  est  tirée  de  la  faculté  de  Taccepter  sous 
protêt,  en  disant  ':  en  oasdé  protêt  de  la  leltfe  de  change, 
«He  pourra  être  acquittée  .par- tout  éulreque  celui  sur 
qui  elle  aura  été  tirée  ;  cat^'ccla  doit  être  entendu,  s'il  ne 
Taécepte  pas  lQf-fcx|êmè  sq us  protêt ,  :  puisque  i^ést  une 
maxime  dans  le  cpmmçrce,,  qu^*  celui  sur  qui  line  lettre 
dechaiige  est  tirée-p^ut,  sans- s'a^rréter  à  l'ordre  porté 
par  là  lettK  d^avià>  là  payera  soiis  protêt  9  et  ^retenir  le 
tireur  obligé  (1). 

9.  Et  parce  que  "les  nëgociàn's  atmënt  la  brièveté ,  ils 
ont  coutume  d'écrire,,  acceptées.  P.  ^  signifiant  par 
les  lettres .iaitiàlesj  S.  sous  ^  •P.piiitêlL- 

- 10.  Geiùi  qui  a  çayé  une  lettre  dé  change  sous  ptotèt 
fak  utilement  les  affaires  de  ceux  qui  y  sept  obligés; 
il  a  non-^eolenàent  ulie  action  contre  celui 'pour*  rhon-» 
nettr  de  qui»  il  l'a  payée  (a) ,  mais  contre  tous  ceux  qui 


'■  <•  . 


■  ■  «. 


(1)  Becipiens  lltteras  cambii,  et  mapdattkm.de  soivcado  potest, 
non  observato  ordine  ?  solvere  summam  honore  Utterarum  ^uper  pro- 
testa ,  et  retinerc  oUigalum  scribentem  à  quo  exigere  potest  nuUa 
facta  liotîtiade  ordine  non  acceptato.  Bota  Gcn/uens,,  dcois,  à3.  5a., 
S  a,  gids.  Sj  n.  538,  - 

{i)  Copdtxhio  iq  j^re  est,irera  quod  quis  potest  solvere  pro  aliqao 
obligat0>e^  solvendo,  et  per  sôîuiioneqd  Kberando  euin,  acqnirit 
contra  .eun^  açtionem  negoiioxum  gestorum.  «Z^*  soUtendtt^  ff*  tU 
negot,  gest.  £t  lù.  terju-rnis  est  stylus  et  consaetudo,  quod  uoQsq^is^ 
que  potest  li Itéra*  cambii  s61?cre  ,  etiam  ei  non  dircctâs,*etc.  Rûta 
Genums,,  deeit,  6,n.  ^.  '    '         •       ' 


f 
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se  trouvent  o))Hgés  à  celpi  poi^r  rhanneor  4e  qui  il  pale» 
soit  pour  avoir  doDiié  la  valeur  pu  in|s  des  ordres,  s?il 
paîe  .pour  l'honueur  de  ce^u|^qui^a  ii^isje  derpier  ordre  > 
ce  qui  sedoit  eulendre  pour  )a  ^airauile  ,.pi^is,f^on  pa,s 
poçir  tirer  sur  quelle  place  i)  lui . p^i-r^  9,.ainçi  que  peut 
faire  le  porteur  quand  la  le(tre.e$t  :pjureruçnt  prolestéc^: 
car  celui  qui  4  payf^  .^ous  protêt  est  oblige,  de  f<^irQ  savpjj^ 
au  plus  t6t  à,eetulpour  rbQubeur  de  qui  il.  paie,  et'  il  ne 
peut  tirer  (ft)  qu*à.lui  »  Qu.faufe,d'oçc^lqn  pour,  cf^ljeii,- 
ikf  au^pjus  prochaio  pour  oji  il.vtrouve  opca«ioii«  M  la' 
raison,  est  que  celjyii  qui  fajl  tos.«ff«ireA.d'autfui  dai^  lea 
faire  le  plu&ulileQient  qu'il  .hq  peut*  Or  .ce.u^  serait  pas  . 
les  faire  ^lilement  que  de.diff6/:er  à  j'i^jKe^tiride  ce  ^lui 
se  passe,  parœ  que  dans  le  délai  oélui  qpiitr9  qui  Jtl 
pourrait,  exercer,  sa  g^arantiet  venanf  à  £aiUir^  .on.  j^ ,  pjir 
verait  de  la  facuUjé  de  rexeroer;.e(. si. Vop. faisait  rouler 
le  remboursement  sur  J.e6  pl<^cp9  i^luigoées:»  H'pn  se  si^i^ 

4-  ■■  •  '■•  ''t'  "'1  I 

'      [    -'  *  -  '    -  '     *  -  -   j-        •  •*       ■         ■      «    -»    ..-■--..-■-  X       .  -    .  I..  — 

(1)  Déclara  tfecundo  ut  solVens  supra  protestum,  ifleô  volens  ret?- 

nere  ôblîgatum  eam,  qui  scripsH'IiUeraâ,  debeat  uhra  prœdicta,  ia 

praecedenti  prima  déclara tipœ,  mitsterfe  debiti^m ,  kl  est  iatceté  ioUtb 

teippore  tractam  ejusdem  aummae  ,  quàm'  ipse  8ol^ît  ad<  «uot^ni.'l^ 

coin  in  eumdem  quisibi  traxit,  etc.  Salyo  ixnpedirnento^^ët  sul^q.ça^i^ 

quo  ordo  esset  ajiter  daths,  etsalvo  etiam  casu  quo  in  eo  loco  unde 

tracta- processit,  non  esset  solitum  cambiri,  vel  tune  non  reperîretur  , 

qui*vellet  cambîo  dare,^etc.    Quod  fundatur'in  dîsposîfionë'  jt>rig 

com  munis  r  nam  solvens  -litteras  supra  protçsfum  ,  svippbiiîtse  gefere 

fifîle  negotiuni  iiliutf  qui  scriput  litteras  ,  «<  dixi  suptà^  iMoUé-^Ô^  ^-, 

et  365.  Sed  hoc  suppositum  est  falsum.  «^  qwcdô.  ex  iftt^  •  :soMi9nç  ifî 

teaipore  non  notificata  sakeng^  per  .viam  .rellexi^,  ^ctsa  potest  ei 

imminere  periculum  ,  ut  intérim  ejus  d^itor,.quem  voluit  delegare« 

et  ignorât  non  ei^se  acceptatum,  detoquat.ut  in  casu,  de  quo  (  nota  . 

GeiMiens.  j  dèetsJ  6eS  decis,  âS')'-,  vel  qûandôfacît  tracera.'  in  àlfum 

locam  .,  in  qao  debifori  gravior  est  solntid,  quia  his^'èasSbus  non  'gbrit 

ntîliter  negdtiorii.  5^,,■$a>5<àMa.5y'nv588•  !  :     ..     : 
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chargerait  de  frais,  et  l'on  rendrait  1  acquit  plus  difficile, 
ce  qui  serait  contiy  toute  sorte  de  justice. 

11.  Il  n'es^  pas  toujours  vrai  que  celui  qui  paie  une 
lettre  Ae  change  sous  protêt  démence  subrogé  en  tous 
les  droits  du  porteur^  ainsi  que  porte  l'art.  5,  tit«  5  de 
rÉdlt  de  commerce  :  car  il  est  impossible  que  celui  qui 
paie  sons  protêt  pour  Tbonneur  du  tireur ,  et  qui  paV 
conséquent  lé  libère  des  actions  que  ceux  qui  ont  mis 
des  ordres  et  celui  qui  a  donné  la  valeur  auraient  contre 

*lui  pour  la  garantie  de  la  lettre  de  change,  acquière  des 
droits  et  des  actions  contré  ces  géns-là  ;  et  la  disposition 
de  cet  article  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  Ton  paie 
pour  honneur  de  celui  qui  a  mis  le  dernier  ordre,  contré 
lequel  l^'on.a  action  pour  avoir  pajé  pour  lui,  et  contre 
tous  les  autres  qui  lui  sont  obligés,  soit  poui:  avoir  mis 
des  ordres  préûédens ,  soit  pour  avoir  payé  la  valeur, 
ou  pour  avoir  tiré  la  lettre  de  chs^nge. 

12.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée 
pour  compte  de  quelque  particulier  pour  lequel  il  ne  veut 
pas  la  payer,  a  des  effets  du  tireur  à  qui  jl  veut  faire 
honneur,  il  Taccepte  sous  protêt  pour  mettre  à  compte, 
que  Ton  écrit  par  la  brièveté  ordinaire  entre  les  négo- 
cians,  S.  P.  C,  c'est-à-dire  qu'il  ne  tirera  pas  pour  rem- 
boursement ,  mais  qu*il  se  contente  demeltre4e  paiement 
à  compte  du  tireur*  • 

i3.  L*on  voit  quelquefois  que  celui  sur  q^i  la  lettre 
de  change  est  tirée  met  son  acceptation  en  ces  termes: 
acceptée  libre  ou  sous  protêt,  ce  qui  arrive  en  deux  cas: 
le  premier ,  lorsque  la  lettre  de  change  lui  est.tirée  pour 
le  compte  d'un  particulier  qui  lui  fait  espérer  de  remettre 
les  fonds  poijr  la  payer  avant  l^échéance;  et,  par  cette 
acceptation,  il  déclare  que,  s'il  reçoit  les  fonds  promis,  il 
paiera  la  lettre  de  change  librement,  et  s'il  oe  les  reçoit 
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pa^)  il  veut  avair  le  tireur  pour  obUgé,  Le  second  cas 
est  lorsqu'il  a  des  fonds  de  celui  du  compte  de  qui  la 
lettre^de  change. est  tirée,  mais  qu'il  n*a  pas  reçu  son 
ordre;  et'dans  rincerlitude  s'il  le  recevra,  il  aÔQ^rteen 
cette  fornue  pour  marquer  que^  s'ti^le  reçoit;  il  accepte 
la  lettre  librement;  et  s'il  ne  le  reçoit  pas  >  il  l'accepte 
sous  protêt  pour  l'honneur  du  tireur. 

i4-  Comme  la  faculté  d'accepter  sous  protêt  ime 
lettre  de  change  appartient  à  toute  sorte  de  person- 
nes ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus,  que  Ton  peut 
réduire  à  trois:  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  le  porteur 
et  tQuto  autre  tierce  personne;  il  faut  savoir ,  si  concou- 
rant tous  à  vouloir  accepter  et  payer  sous  protêt  une 
lettre  de  change,  qui- doit  être  préféré, 

1 5.  Premièrement,  si  quelqu'un  a  ordre  de  celui  pour 
compte  de  qui  elle  est  tirée,  ou  du  tireur,  de  le  faire, 
il  doit  être  préféré  «parce  que  celui  pour  compte  de  qui 
elle  est  tirée-est  le  maitrede  se  faire  libérer  par  qui  il 
lui  platt. 

i6.  Secondement,  si  quelqu'un  a  ordre  du  tireur ,  Il 
doit  être  préféré  aux  autres.  ' 

1 7.  Troisièmement ,  si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée. Tacceple  libre  ou  sous  protêt,  il  doit  être  pré- 
féré, par  l'espérance  do  la  payer  librement,  et  même  s'il 
l'acceplepour  mettre  à  compte,  parce  qu'en  épargnant 
au  tireur  les  frajs  de  retour,  il  fait  ses  affaires  plus 
utilemept. 

iS.  Quatrièmement,  s'il  ne  veut  l'accepter  que  sous 
protêt  pour  honneur  du  tireur,  et  que  celui  qui  en  est 
porteur  veuille  pareillement  Taccepter  sous  protêt  pour 
Vhonneur  du  tireur ,  le  porteur  est  préféré ,  et  apr^s 

29 
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lui  célal  sur  qui  elie  est  tirée  9  et  ensuite  toute  tierce 

personne  (i)» 

19.  GinquièmemèDt  ^  celui  qui  tout  accepter  «w« 
protêt  pour  hodiieor  du  tireur,  doit  être  préféré  à  ceux 
qui  vedieiit  accepter  pour  honneur  ^e  cent  qui  ont  mis 
des  ordres.  ■      • 

ao.  Enfin,  celui  qui  veut  accepter  sous  protêt  pour 
honneur  de  cehri  qui  a  oais  un  preoiier  ordre ,  doit  être 
préféré  à  celui  qui  veut  accoter  sôui  protêt  pour  bon- 
neur  de  ceui:  qui  ont  miis  des  ordres  poatérieiirs  :  et  la 
raison  de  ceio  est  qu'il  faut  préférer  ceux  qui  éteignent 
le  plus  d'obligations. 

'  ai.  Qnoiqn'en  payant  sous  protêt  une  lettre  de  change^ 
on  libère  celui  pour  Thoaneur  de  qui  on  Ta  pajée» 
et  qu'en  droit,  en  payant,  on  libère  un  débiteur  malgré 
lui>  néanmoins  on  ne  peut  pas  paver  une  lettre  de 
change  sous  protêt ,  quand  celui  pour  l'honneur  de  qui 
Top  veut  la  payer  en  a  fait  signifier  des  défenses  ;  que  si 
on  le  faisait ,  on  n'acquerrait  aucune  action  contre 
lui  (2). 

aa«  Lorsque  la  banqueroute  du  tireur  est  publique- 


(1]  Beclan  teitià  at  facùltas^  soùendi  sttpra  pratestum  competot 
gradatim  ^  hoc  ordÎQe  :  i^  competit  illi  qui  vult  sohere  libéré  ,  quîs- 
que  ille  sit  ;  hic  efiim  pra^fertûr  omnibus  volentibus  sohere  supm 
protestuiu  ;^  a<>  competit  illi  qui  débet  cambium  recîpere;  tertio  verô 
loco  compétU  illi  coi  foctaest  tracta.  Se. ,  S  a  i  ^^«m  5 ,  n«m.  3t^. 

(2)  Secundo  qnisque  pro  slio  licet  invito  et  ignorante  tibeoit  eum. 
L^^iff'*^  iM^.  gest,  Dtclara  qnartd  u\  nemo  possit  facere  sohi- 
tionem  super  protestu  honore  litterarum»  quandô  aliquîs  mercator 
habens  ad  hoc  spéciale  mandatum  intimasset ,  et  protestalus  esset^ 
ne  quis  litteras  tàli's  tract»  solveret  super  protestu  ;  nam  tertîus  potest 
sotvere,  ignorante  et  invîto  debitore,  quandô  débiter  non  est  prttsens, 
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ttt6Bt  cdnaoe^  il  n'est  plus  permis  d'accèptet  (1)9  oi 
librement,  ni  sous  protêt^  auoune.de  ses  lettres.  El  il  eu 
est  de  même  d'accepter  sous  ptotét  pour  hotmeur  de 
celui  qui  a  donné  lu  valeur  ou  mis  des  ordres  après  lâ^ 
la  faillite  publiquement  oonnue,  parce  que  ce  serait 
donner  lieu  à  fatoriser  le  porteur  et  ceux  qui  lui  seraient 
obligés  en  fraude  des  créanclen»;  ce  qu'étant ,  ils  pour- 
raient faire  révoquer  tout  t^  qui  aurait  été  isll  à  leur 
l^éjudloei 
Ce  efeapitte  fournit  six  maximes.^ 

MiXlMES. 

I.  €<ymf»c  c'ë$it  fefré  inutileifeieni  tes  alfadre»  de  tous 


^J—UJ«iAJ»^-«*»^>— ^>  <      ,t     >A»Ai— ^«^i.*»^-*— ^x 


et  non  j^rohitet  ;  sed  âiad%î€,«l  pit)feiîb«iit>  ikiBlè  iûie  fètliiu  mIvU» 
et  db  id  aulta  éi  eoqttirîtûv  «ttio.  OD&tra  .iptuia  debitov«in*.  Scw0 
Hùnn^  39Û. 

(1)  D«t:lara  chuinta  ut  ppat  habitam  notitiam-,  seu  publicam  vocem» 
et  £amam  de  decoctione  trahentis  debitum,  nemo  possit  illam  tractam 
acceptare,  nec  libéré,  nec  super  protestu.  St, ,  n.  ^91. 

(}ui  verd  poet  booa  possessa  dël>îfum  sduïh.  tecipit^  banc  in  pdrtîo- 
nfliiù,  vocatidum  ^  éiae'quandtimque  tsetériè  creditorîbus  t  neque  eaini 
debuît  pTâeripeie  cflbterift  pèst  bona  poesefesa ,  cùm  jam  paiS  condili<^ 
omnituB  crédit orutn.facta  esset.  L^  d,  $  7^  ff,  quœ  in  fraudem  eredU» 

*  Les  principes  établâ»  dans  ces  maiimes  se  trouvent  consacrés, 
sans  aucune  modification  remarquable,  dans  les  art.  136,  127,  ia8, 
i58,  159,  du  Gode  de  commerce.  La  probibitioU  reûférmëô  dans 
la  6*  maxime  ne  se  lit  point  dans  le  Gode  ;  maiâ  elle  ifé  suite  do  la 
hature  dés  ttidbes  t  dès  l'ouVéttùrS  d'une  lailUte,  tout  l'actif  appar*» 
tient  auk  tîéasçicrs;  les  provieiops  que  te  failli  a  pti  envoyer  pot» 
acquitter  des  lettres  tombent  dans  la  masse.  Gelui  qui ,  en  pareilles 
circonstances,  accepterait  sciemment  des  lettres  de  cbange  pour  les- 
quelles il  aurait  provision^  serait  régardé  avec  raison  coînme  toubnt 
avantager  les  porteurs  au  détriment  de  la  masse  >  et  ayant  ag^  6a 
fraude  des  créanciers  :  ce  serait. donc  le  cas  d'appliquer  l'art.  447  du 
God.  de.ct>mi 
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les  oMîgés  à  la  lettre  de  change ,  que  de  Tacceptier  sous 
protêt  9  toutes  les  personnes  y  savoir,  le  porteur,  celui 
sur  qui  elle  est  tirée ,  et  toute  tierce  personne,  le  peuvent 
laire.  • 

a.  Cehii  qui  paie  une  lettre  de  change  sous  protêt 
a  une  action  contre  celuîpour  rhonneur  de  qui  il  paie, 
et  contre  tous  ses  auteurs. 

5.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sous  protêt 
est  obligé  d'en  avertir  au  plus  tôt  celui  pour  rhonneur 
de  qui  il  paie,  et  ne  peut  tirer  sur  d^autres. places  qu*à 
défaut  d'occasions;  et  en  ce  cas  il  doit  tirer  sur  la  plus 
prochaine. 

4*  £o  concurrence  des  personnes  qui  veulent  accepter 
une  lettre  de  change  sous  protêt,  Pon  préfère  :  i**  celui 
qui  a  ordre  de  la  personne  pour  compte  de  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée  ;  z^  celui  qui  a  ordre  du  tireur;  5*  ce- 
lui sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée ,  s'il  l'accepte 
libre  ou  sous  protêt,  ou  pour  mettre  à  compte  ;  4"*  cekii 
qui  veut  l'accepter  pour  honneur  du  tireur  est  préféré  à 
ceux  qui  ne  veulent  accepter  que  pour  honneur  des  or- 
dres;  5*  en  concurrence  de  plusieurs  qui  veulent  ac- 
cepter d'une  même  manière,  le  porteur  est  préféré ,  et 
après  lui  celui  sur  qui  elle  est  tirée;  6^  celui  qui  accepte 
sous  protêt  pour  honneur  d*un  premier  ordre  ,  est  pré- 
féré à  ceiufi  qui  n'aecepte  sous  protêt  que  pour  honneur 
d'uu  ordre  postérieur. 

5.  L'on  ne  peut  accepter  une  lettre  de  change  sous 
protêt  pour  honneur  de  queiqu^un  ,  s'il  y  a  défense  de 
le  faire. 

6.  L'on  ae  peut.accepter  ni  sous  protêt,  ni  librement, 
puur  compte  de  quelqu'un ,  lorsque  la  faillite  est  pa« 
blfque. 
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CHAPITRE   X* 

%l   GBLVI    QUI    AGGIPTS   UNI    LeTTK^   DB   GBAICGS   FVVT  SE 

.AiTRAGTBft^ 

Gomme  raooeptation  esl  un  engagement  de  payer  la 
lettre  de  change,  il  a*agit  de  savoir  si  celui  qui  Fa, accep- 
tée peut  se  rétracter,  soit  pour  n*avoir  pas  reçu  les  fonds 
qu'on  lui  avait  fait  espérer,  soit  parce  que  le  tireur 
•era  failli,  soit  parce  que  le  tireur  postérieurement  a 
donné  ordre  de  ae  pas  payer» 

â.  La  règle  générale  est  que  celui;  qui  a  acceplé  ne 
peut  pas  se  rétracter  (i),  ni  se  dispenser  de  payer  :  il  a 
pu  ne  pas  s'engager,  s'il  n'avait  pas  la.  provision  ;  mais,« 
e'étant  engagé  par  son  aan^ptation ,  il  a  suivi'  la  foi  du 
tireur  qu'il  devait  connaître. 

3.  Pour  ce  qui  eist  du  tireur,  it  ne  peut  pas  révoquer  son 
ordre  de  payer,  les  choses  n'étant  plus  en  état,  comme 
elles  ne  le  sont  plus  dès  que  la  lettre  de  change  est 
acceptée. 

4<  Cette  règle  reçoit  pourtant  une  exception  qui  est, 
si  une  lettre  de  change  est  tirée  lors  de  la  faillite  pro- 


(i)  Qaaera  zi  an  is  qui  acceptavît  iolTere  Utteras  cambîi  possit  p<»*< 
nîtere ,  et  recasare  eanim  solatîoneim ,  pranertim  si  po«t  transmÎMas  td 
se  Utteras,  ii  qai  Utteras  facit,  decoxeritf  Respondeo  quod  acoeptatis 
litteris,  jion  potest  iUaruia  solotîonem  recusare»  quainvis  debitor  d«- 
cozerit.  Se,,  $%,  giosta  5,  fmm.  3^7. 

Qui  cam  alio  contrahit,  tel  est,  tel  débet  eise  non  îgnaras  condi- 
tîonis  ejos.  L.  igff.,de  R€$,  Jur, 

-  AmpUa  secundo,  ut  multô  magis  procédât  quando  litterse  cambiî 
essent  jam  acceptât»,  quia  tune  non  posset  revocari.  Se,  wmn,  449» 
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suffisammeill  en  sarété  ;  mais  lorsiqae  le  porlenr  vint 
demander  la  lettre >  il  dit  qu*il  l'avait  égarée^  et  que  le 
porteur  fit  venir  la  seconde. 

9.  Le  porteur  ne  se  trouva  pas  satisfait  de  cette  con* 
duite  ;  c*est  pourquoi,  s^étant  pourvu  par  sentence  con- 
firmée par  arrêt,  Ton  jugea  que  la  rétention  de  la  lettre 
de  change  produisait  tacitement,  et  équipollait  une  ac- 
ceptation (  1);  en  conséquence  de  quoi  celui  sur  qui  elle 
était  tirée  fut  condamné  à  payer. 

L^on  peut  tirer  quatre  maximes  de  ce  chapitre.  * 

Maximes. 

r.  L'acceptant  ne  se  peut  pas  rétracter  et  doit  payer  , 
quoiqu'il  arrive ,  lorsqu'il  a  délivré  sou  acceptation  ait 
porteur  qui  est  dans  la  bonne  foi,  et  ses  auteurs  aussi. 

a.  Lorsque  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  a  été 
surprise,  l'iicceptant  peut  s'en  faire  décharger. 

5.  Tant  que  l'acceptant  est  maître  de  sa  signature,, 
c'est-à-dire  qu'il  p'a  pas  délivré  la  lettre  de  change,  il 
peut  rayer  son  acceptation;  mais  après  la  délivrance, 
quand  même  elle  reviendrait  entre'ses  mains,  il  ne  peul 
rayer  son  acceptation.  * 

4.  '  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée 
la  retient,  sous  prétexte  de  l'avoir  égarée  ou  autrement, 
cette  rétention  vaut  acceptation. 


<-m*m 


(1)  Acéeptatio  Ht  tacite  per  receptionem  ^t  retentîonem  lîttennim. 
Seaeoia,  $  a^  giott^  4  »  ^'^m^  335. 

*  Toas  les  prîncipes  établis  dans  ces.  maximes  doivent  être  snirîs 
8008  Tempire  du  Gode,  k  l'exception  de  ce  qui  est  enseigné  dans 
la  quatrième.  Le  législateur  moderne»  adoptant  l^avis  de  Pothîer, 
décide ,  dans  l'artide  1  a5  du  God.  de  oom. ,  que  la  rétention  de  la 
lettre  de  change  ne  vaut  «pas  acceptation  f  mais  donne  lieu  seulement 
à  des  dommages-intérêts,  ce  qui  est  plus  équitable. 
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CHAPITRE    XI* 

Si  le  Tireur  est  lireré  xoRSQtJs  la  lettre  de  change 

EST   ACCEPTÉE.  0 

I.  £a  faillite  dé  Taoceptant  a  donné  Heu  à  cette  ques- 
tion 9  parce  que»  si  le  tireur,  eut  libéré  par  l'acceptation , 
cette  faillite  est  aux  périls  et  risques  du  porteur;  que  si  le 
tireur  n'est  pas  libéré  par  Tacceptalfon ,  elle  est  à  ses 
périls^  risques  et  fortune. 

a.  Ceux  qui  ont  été  de  sentiment  que  \e  tireur  était 
libéré  par  Tacceptation  9  soutenaient  que  le  porteur  tiran( 
promesse  de  paiement  de  celui  à  qui  elle  était  adressée 
par  son  acceptation  »  faisait  une  novatîon  qui  (1)  résol- 
vait la  première  obligation  du  tireur. 

3.  Mais  l'opinion  contraire  que  le  tireur  n*est  pas  li- 
béré par  l'acceptation  (a)  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
changé  est  tirée,  et' qu'il  est  obligé  jusqu'au  paiement 
actuel)  a  prévalu;  car  il  a  été  jugé  ainsi  dans  les  plus 
célèbres  trlbunai^x^ 

4.  Et  la  jraison  (3)  de  cette  jurisprudence  est  que 


(t^  Si  campsor  ahsque  delegatione  promittat*  per  hsc  verba,  pro" 

,  mitto  tîbî  loco  Titii ,  Tititts  erit  lîberatus ,  quia  qui  eligit  'unum  de- 

bitorem  i^ro  alio'  Bovare  videtur.  Seacèiaiy  $  a ,'  ffiossa  6,  mcm,  345. 

(a)  Quacto  X.  llumquid  debitot  éambti  sît  liberatns  co  ipso  quod 
ille,  coi  mittuutur  Utterai  sokeiidae,  accepte!  iUas  lîtteras.  Reapondeo 
debitoreta  qui  litteras  fecit  non  esse  liberatum,  etc.^  nisi  îpsa  littersB 
»int  re&liter  sohitae,  etc.  Seaeoia,  num,  3âa.  Rcta  Genuensy  deci^  1. 
n.  6,  91^  38;  deeii,  2,  decis,  i^n.  7  ;  dsois.  S,  n.  17^  189  19.' 

(3)  Batio  meo  jndicio  quare  debitor  cambii  qui  scripsit  litteras 
remaneat  adbuc  obljjgatas,  est  quia  iJIa  acceptatio  non  est  noms  con^ 
tractas  inter  îpsum  receptantem  et  crectitorem^  cui  facienda  est  so- 
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cette  acceptation  n'est  pas  un  nouveau  contrat  entre 
l'acceptant  et  le  porteur  à  qui  le  paietnent  en  doit  être 
fait,  mais  que  c^est  une  partie  du  premier  contrat  de  la 
lettre  de  change  :  car  le  porteur  ne  reçoit  cette  accep- 
tation qu'avec  cette  condition ,  que  le  paiement  s'en 
ensuivra^  d'où  il  s'ensuit  que,  le  porteur  ne  suivant  pas 
absolument  la  foi  de  l'acceptation  de  la  JettrCf  le  Ui^ur» 
premier  débiteur,  n'est  point  libéré. 

Ce  n  est  pas  que  si  lé  porteur  était  négligent  (i)  à 
ffiiie  son  devoir  à* l'échéance,  ou  qu'il  eût  accordé 
quelque  délai  à  l'acceptant,  pour  lors,  en  cas  de  faillite 
de  L'acceptapt,  le  tireur  pourrait  être  libéré,  comme  il 
aéra  ex^iUqué  oi-après  dans  le  chapitre  des  diligences 
que  Jle  porteur  est  obligé  4^  faire. 

U  Ceint  tirer  deux  maximes  de  ce  chapitre.  * 

Maximes. 

7 

1.  Le  tireur  n^st  pas  libéré  parl'aeoeptatioiideia.leltre 
de  change,  car  il  demeure  obligé  jusqu'à  ea  qu'elle  aott 
réellement  et  effbetivement  payée. 


lutÎQ,  sed  est  pan  contractas  lltterarom  cambîi  :  ifeque  credttor 
acquiescît  acccptadoni ,  nisi  qnatenin  sequatur  aohitîo  de  eooteBti  ; 
undè  cùm  eredîtor  noBbal^eatfideDi  de  pretîo  Uttefatom  acceptaram, 
BOA  libent  mmeà.  debîtorém.  vS«ac0fa,  iwm,  ^3. 

(i)  BeilniigeeanideiareBpQBfiQiaeia,  et  e}us  extensioneia  »  ut  non 
pnéedint  tt  créditer  camhii  acceptatia  IHterîti  i^  Uio  oui  dicectae 
«11*9.  fecfldt  îtti  aliqiiim  deUtiooem  »  seu  negU^eDS  fuerit  in  iUi* 
«ôfondift,  quîa  ii»  îsta  ça4u»,  si  duiaate  illâ  dilatipae9  seu  negU- 
gei^  iUe  aspdatanùia  decoxerit^  damnuia  erit  ipsius  qui  dilationem 
fecit;;  et  14  qui  lîtteraa  aicripsit,  erit  Uhemtui.  Sea^ùkM  «mmi»  3a5. 

^  Le  Code  de  eenimerae  a  pinoemei^  eouBcié,  par  ua»  fonW  de 
disposition»  ibnBeUe»,  «etamment  les  açtii^lcs  ii&t.  x6i  >  i64y  ifitU 
let  prioeipes^  élalilî»  dMia  ceamaximesi. 


m 
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9.  Si  le  porteur  tiégflig;eà  Téchéanee  de  faire  ses  dili^ 
geaces^  ou  8*fl  accorde  quelque  déle^î  4  Tapoeptant,  le 
tireur  a'en  doit  pas  souffriri 


Si  cblvi  qui  A,iCGfiPii  o^b  Lktt&b   d«  csance  peut  l4 

•   PATBB   AVAlfT   L'^lcHiAVCI   MAtGBB  LB   POtEIBUII. 

1.  Celle  quealioD  ne  se  trouve  traitée  par  aucun 
de  ceux  qui  ont  ëcrft  des  changes ,  quoique  les  diffiéreBis 

*  rebais d^s.moqnales  aient  touvent  donné  lieu  de i- agiter  t 

ei  iBiien  qu*il  est  iiéeebsairede  U  traiter  par  les  principes. 

9.  ÀVftnl  que  d^entrer  en  h  qo^stîon  y  U  faut  observer 

(|ne  les  lettrée  de  change  qui  ^et  faites  en  paya  étran- 

içera  poinr  èti?e  payées  eu  France,  el  qui  «ont  conçues 
mtk  é&asi^  om  dont  le  prix  esil  w  écus,  ces  éfîus,  par  usage 
prdînaire,  sont  toujours  de  trois  livres,  soit  que Técu  ou 
louis,  d^argént  «ugsnente,  cooiiae  lorsqu'il  a  été  à  trois 
livres  quatre  sola»  ou  diminue ,  Gomme  lorsqu'il  a  été  à 
cinquante- huit  sols;  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  serait 
porteur  d'une  lettré  de  change  faite  en  écus,  ne  pourrait 
prétendre  être  pavé  eu  louis  d'argent ,  lorsqu'ils  valent 
troi^  livres  quatre  sols;  et  celui  qui  Ta  acceptée  ne  serait 
pas  bieu  f^i^dé  k  prétendre  ne  donner  qu'autant  de  louis 
à'argeot» lorsqu'il»  seul  à»  cinqu^ote-buit  sqU:  ma&i/  il 

,  faut  évaluer  les  écus  à  trois  livres,  à  moinâ  que  là  LeiliPe 
de  change  ne  porte  autreinént* 

.5«  VenoniB  maintenant  à  la  question.  Ceux  qui  sont 
d'opinion  que  Vacceptajitpeuii  pajer  la  lettre  de  change 
ayant  l'éçhtoiiCfi j  lefeudeui  s«r,  te  §«  i6  de  la.  Igi  33  tf,  :( 
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de  verborum  oiligationihus ,  où  Ulpien  dit  (1)  qu*il 
y  a  delà  diflTérenoe  entre  un  jour  incertain  oii  certain^  et 
que  cela  paraît  en  ce  que  ^e  qui  est  promis  à  un  certain 
jour  peut  être  donné  d'abord  ^  parce  que  tout  le  temps 
intermédiaire  pour  payer  est  en  la  liberté  du  débiteur  ; 
mais  celui  qui  a  pi^mii^&i  quelque  chose  se  fera^  ou  lors- 
que quelque  chose  sera  fait,  sMl  donne  avant  que  la  chose 
soit  faite^  il  ne  fait  pas  véritablement  ce  qu'il  a  promis. 
4*  Ils  se  fondent  encore  sur  la  loi  70  y  au  digeste  ,  de 
iotutionibus  9  dans  (a)  laquelle  ^e  jurisconsulte  Celsua 
dit  que  ce  qui  est  promis  à  un  jour  certain  peut  être 
donné  d'abord ,  parce  que  tout  le  temps  pour  payer  est 
libre  au  débiteur.  ' 

5.  Ceux  qui  sl>nt  d^'optnion  que*  Ton  ne  peut  pas  cou-* 
traindre  le  porteur  de  la  lettré  de  change  avant  le  temps, 
se  fondent  sur  la  loi  isia  (5)  au  digeste,  dc^verb^num 
àétigationibus,  de  laquelle  les  docteurs  tirent  cette 
maxime  y  que  le  débiteur  ne  peut  pas  se  libérer  par  des 
offres  qu'il  fait  en  un  lieu  ou  un  ten^ps  qui  n'est  pas 
propre  au  créancier. 

6.  Pour  se.  résoudre  sûr  ces  dfflKrentes  opinions,  et 
concilier  ces  lois  qui  paraissent  contraires,  il  faut  suivre 


(i)  Inter  incertain  certamque  diem  discrîmen  esse,  ex  èo  qooque 
apparet»  quod  certâ  die  proinissam  vel  statîm  dari  potest  :  totoot 
eoîm  médium  tempiis  ad  solvendam  libenim  promissori  relioquîtur. 
,Et  qui  promisit;  si  aliquid  lactum  sit ,'  vel  cùm  aliquid  factum  faerit  , 
dederit,  non  videbîtur  fecisse  qucli  promisit.  L,  38 ,  $  16  /f. ,  if« 
verh.aéUg, 

(a)  Quod  certâ  die  promissum  est ,  vel  statimjdari  potest;  totam 
enim  médium  tempus  ad  solvendum  promissori'  liberum  relinquis 
intelligitur.  L.  70  ff„  de  soUu:  '         ,    ' 

(3)  Hu}usmodi  oblatio  debitori  non  ffrodest ,  offert  enim  incongrno 
loco  et  terapore.  Gottofred.^  inL,i^2ff,ydû  wr6,  oHig. 
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lô  senlimeiit  de  Barthole  sQr  cette  loi  lati  (1),  et  de 
M.  IjB  président  Faber»  dans  éoD  Gode,  \\%*  S«  tit.  5, 
défin.  14»  qui  disent  que  si  le  ten^ps  a  été  mis  en  faveur 
du  créancier,  ou  de  toupies  deux,  le  débiteur  ne  peut 
.pas  payer  avant  le  temps,  qu'il  faut  attendre  Téchéance 
pour  ne  diminuer  en  rien  du  droit  du  créancier. 

7*  Appliquant  cetie  maxime  au  cas  des  lettres  de 
chaiïge ,  dont  le  contrat .  étant  pour  l'utililé  réciproque 
des  deux  contractans,  ainsi  que  nous  ayons  montré  au 
chapitre  cinquième,  toutes  les  conditions  du  temps  et  du 
lieu  sont  en  faveur  des  deux;  aiqsi  le  porteur  ^ui  est  laïux 
droits  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur,  comme  nous 
avons  établi  au  chapitre  huitième,  ne  peut  pas  être 
contraint  de  recevoir  ayant  le  temps  porté  par  U  lettre. 

8.  Aussi  M.  G ojas,  expliquant  le^  16  de  la  loi  38  au 
digeste,  de  verÙ4^um  çbUgationibus  (2),  après  avoir 

' • '    ■  g    '". '  '  '  : 

.  (1)  Si  tempusi  adjicitur  gratiâ  creditoris  $  vel  utrias(}ue ,  non  potest 
splvi  ante  tempus.  Bari» ,  in  L,  122  ff.  ,  deveré.  oélig, 

Quod  in  diem  debetur ,  non  semper  ante  diem  BolVi  potest ,  licèt 
dici  s'oleat  plus  praestare  debitorem,  quam  debeat,  cùm  soiatam  re- 
praroentat  ;  qaid  enim  ci  dîes  ddjecta  sit  in  favorem  creditoris  »  non 
débitons,  slTe  ex  testamento,  sîvé  ex  contracta;  aut  qua  alia  jiuta 
oaùMi  debeatnr  utique  dîes  ezpectanda.^st ,  ne  quidquam  de  creditorî» 
jure  minuàtur;  ita  Seoatus  in  eâ  causa,  etc.  Faéer.  ^  Cod»  tih,  8, 
M.  Tio ,  defin,  i4* 

(a)  Totumque  desumptum  est  ex  Gelso,  lib.  26  digestorum.  Frima 
pars  êx  U*  quod  certa  infrà  de  solut.  Seconda  ex  L.  qui  promisit  sup. 
de  oopdict.  înd.  £x  prima  parte  notandum  îd  quod  certâ  diè  pro- 
missum  ante  diem  dari  et  reprœsentari.  h.  Continu  us ,  §  cum'istâ  infrà 
hoc  titul.  Atque  ideô  solutum  non  repetitur ,  q^uia  certum  est  deberi. 
L.  ÎQ  diem  sup.  de  cond»  iod»  £x  secundâ  notandum  id ,  quod  die 
incertâ  promissum  est  :  Teluti  si  pavis  er  Asiâ  Tcnçrit ,  ante  diem 
non  soivi  rectè ,  et  ideô  condicitur ,  quia  debitum  iri  non  est  certum. 
I>.  qui  promisit»  L.  sufficit  sup.  de  cond.  ind,  ' 

Pertinet  îgitur  baec  difterentîa  inter  diem  certam  et  incertam  ad 
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montré  qu^i  lesl  composé  des  lois  70  au  Digeste,  de  êotu-. 
tiùiiibus ,  et  4^  f^ti  Digeste»  cfe  condibtionô  indeinti , 
dit  que  dette,  dii^tenee  de  jour  certain  ou  incertain  n^cst 
que  pour  la  répétition  de  la  sommé  pay^e ,  coiiEioie  non 
due,  que  Ton  appelle  cùîidictioindeôUii  inais  nullement 
pour  pouvoii*'  contraindre  le  créancier  à  recevoir  avant 
le  temps,  quoiqu'il n*âppfOuve  pas  Pexception^  si  le  {our 
est  apposé  en  faveur  dti  cféaâcien^ 

9.  Mais  aus^i  d'abord  que  la  lettre  est  échue ,  quoique 
!c  porteur  ne  soit  obligé  d'en  exiger  le  paiement,  ou 
faire  taire  le  protêt  que  daûs  les  dit  jours,  néanmoins 
il  peut  être  contraint  à  le*  recevoir 9  parce  ^ue,  s^il  a  la 
liberté  de  faire  OU  ne  pas  faire  ses  diligences ,  Tacceptant 
u  celle  dO/se  libérer  dès*lors  qu*ii  peut  être  contraint. 

10.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  paraît  pas 
àTéchéance^  comme  il  arrke  quelquefois  lorsque  la 
lettre  de  change  est  payable  à  Tordre  de  celui  qui  en  a 
donné  la  valeur,  lequel  â  envbyé  la  prenilèi^  pour  faire 
accepter,  et  que  la  seconde  a  été  négociée  avec  pltt« 
sieurs^  comme  ita  été;  expliqué  au  chapitre  6;  ou  si  le 
pOHeur  t«ef usait  de  reeevoir,  pour  lors  raccq>tant  pour- 
rait, parla  peitnissibn  du  juge  9  Consigner  (1)  ta  somme 
contenue  dans  là  lettre  de  change ,  et  le  dommage  de  la 
din^inution  des  monnaies  serait  aux  périls  et  risques 
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condictionen»  indebitî..QuoGl  si  quseratur  aâ  mvitô  credHori  aûtédiem 
solvl  posait,  non  dîstînguam  inter  diem  certam  et  mce^tam;  sed 
dicam  generaliter  învito  ante  diem  non  solvi ,  ùéc  itkolftltn  fitcere  âta- 
bitarem ,  qui  ante  dîem  oblatô  débîto  id  rèCUsat  àcèipéM ,  etc.  Aate 
diem  igitur  certam  vel  incertàni  don  AOlntof ,  tiisl  tolcnti.  Maie  Ac« 
cursius  ùtîtur  hâc  exceplione ,  nîei  dtes  adjectiA  ^ît  sti^lftioris  gnitiiy 
etc.  iÛiijaSy  in  Z*.  SB^  $  tnier  tnceftom,  ff,  ,'<â$  i)^.  oéHf. 

(1)  Obsignatione  tbtîus  débitât  pecutii86  sôlemtfitér  faets  libeorticH 
nem  contingere  manlfestùm  est.  L»  9,  C.  detoiui. 
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du    porteur  ^    ainsi    qu'il    8*e8t.   toujours    pratiqué. 

11.  Cette  consignatioD  se  fait  ordinairement  par  4.^ 
prése&tatioo  de  la  somme  en  deniers  par-devant  le  iuge^ 
qui  en  fait  cacheter  les  sacs  du  sceau  de  la  juridiction ,  et 
en  établit  le  consignant  dépositaire. 

13.  Mais  il  est  bon  de  faire  si  bien  cacheter  les  sacs, 
qu'ils  ne  puissent  être  ouverts  ^  parce  gue  la  consigna- 
tion pourrait  être  déclarée  mal  faite,  et  le  consignant  (l) 
déchu  de  l'effet  qu'il  en  aurait  espéré,  comme  il  est 
arrivé  à  quelques  négocians  de  la  ville  de  Lyon ,  débiteur» 
de  feu  M.  le  marquis  d'Alègre;  lesquels  ayant  con- 
signé les  sommes  par  eux  dues  en  la  manière  ci- 
dessus,  et  les  sacs  n'ayant  p^s  été  sufflsaioniient  cachetés 
sur  les  coutures,  quelques-uns  ouvrirent  les  sacs  par  ces 
endroits,  en  tirèrent  l^argent,  dont  ils  se  servirent  comme 
bon  leur  sembla;  et  lorsqu'il  fut  question  de  rendre 
l'argent,  ils  le  remirent  comme  si  de  rien  n*éfait.  Mais 
cela  fut  reponiiu ,  parce  qu'il  se  trouva  dans  qes  sacs  des 
iouis  d'argeqt  d'un  millésime  postérieur  à  la  consignation; 
et  par  arrêt  du...  ils  furent  condamnés  à  payer  la  sontme 
aTeoleeiatérêtf,  sansavoîràueun  égardàla  consignation. 

Il  farut  recueillir  deux  maximes  de  ce  chapitre.* 


(i]  Si  saccùlum,  vel  argentum  signatum  deposuero;  et  îs  pênes 
quein  dëposîtum  fuit  me  iovito  eontrectàvetît  >  et  deposîti  et  fîirti 
âctîô  tnihi  compettt.  S  1 4  Si  éx  permîuu  aieo  déposîtâ  pecunlâ  û 
pênes  qoem  depotita  est  utatar,  vt  in  casteris  boas  fidei  jadiciisy 
uMiras  e|iu  nomine  praestare  mibi  cogitur.  L,^2g,  ff,  deposUi» 

*  Le  Gode  de  oommeroe  a.  décida  oonforméme&t  à  ropinion  de 
La  Serra»  la  question  qu'il  a  traité  e  dans  .ce  chapitre  :*Fothier  avait 
embrassé  son  système.  Aujourd'hui  point  de  difficultés ,  la  première 
maxinte  se  trouvant,  consacrée  dans  l'art.  i46  ;  la  secoifide  étant 
inapplicable,  le  Code  n'accoràiut  pins  des  délais  de  grâce  potttle  paie- 
ment des  lettres  de  dl^ange* 
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).  Celui  sur  qui  la  lellre  de  changeeat  tirée,  ouqull'a 
'Bicceplée,  ne  peut  pas  obliger  ie  {^orleurd^eo  recevoir  le 
paiement  avant  l'éohéauce. 

a.  Dës-lors  que  l'accepUnt  peut  être  coDlraiol,  il 
peut  obliger  le  porteur  à  recevoir ,^  uonobstant  le  délai 
que  l'usage  ou  les  règlemCns  lui  accordent  pour  faire  ses 
diligences. 


CHAPITBE    XIII. 

D>  lA  Qualité  rova  DeMÀSiwi  lb  faiesbrt  n'cne  Letth 

DE   GHABCE. 

> .  La  qualité  est  nécessaire  à  l'égard  du  porteur  pour 
exiger  le  paiement ,  et  à  l'égard  de  l'accepteur  pour  la 
validité  de  sa  décharge. 

3.  A  l'égard  du  porteur,  il  ne  suffît  pas  d'élre  saisi 
d'une  lellre  de  change  pour  en.  exiger  le  paiement ,  il 
£tut  qu'il  ait  un  liire  valable,  sans  quoi  il  n'a  aucuu  droit 
de  le  demander. 

5.  Celte  qualité  a  plus  ou  moins  d'étendue ,  suivant 
les  différentes.  pla«es  ;  car  la  règle  générale  est  qu'il 
suffît  pour  Être  porteur  légitime  d'une  lettre  de  change, 
qu'elle  nous  soit  payable  ou  par  le  lexie  de  la  lettre,  ou 
par  ordre  de  celui  à  qui  elle  est  payable,  ou  successive- 
ment de  ceux  ad  profit  de  qui  les  ordres  précédens  ont 
éié  mis,  ou  que  nous  ayons  transport  de  celui  à  qui  elle 
est  payable,  soit  par  le  textes  ou  par  procuration  :  et 
niéme  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  ordres  soient  sur  la 
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même  lettre  qaiî  e^t  aeceptéeî  car,  ai  ç^ésl  la  premiôre 
qui  est  acdeptée^  les  ordres  peuvent  étre'»ur  la  fecoude» 
ou  au  contraire,  parce  que  la  première  et  la  seconde  pp 
sont  faites  que  pour  un  môme  cfTet» 

4*  ^^  raison  pourquoi  il  faut  qu*unc^  lettre  de  cbanga 
soit  payable  à  celui  qui  en  est  saisie  ou  par  le  texte ,. ou 
par  ordre,  ou  par  transport,  ou  qu*il  ait  une  procqraiioo, 
est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  en  a  donné  1^  valeur  est 
le  véritable  propriétaire,  ayant  mis  en  son  lieu  et  pla<)o 
celui  à  qui  elle  est  payable  ,  et  que  Ton  ne  peut 
exiger  (i)  le  paiement  sans  la  volonté  de  ce  dernier,  ou 
de  celui  qui  a. ses  droits. 

5.  Il  est  arrivé  un  différead  ass^ê  célèbre,  daiis  oeflto 
ihèâe,  qu'il  est  bon  do  rapparier  pour  doQoer  pUis  de 
)our  à  ce  que  nous  avons  dit. 

6.  Jacob  Vas ,  autrement  appelé  Simon-  M4rtin ,  de 
Hambourg  >  tira  une  lettre  de  change  de  tireis  ukïi\ù  liv., 
le  (a)  octobre  i6^7,sur  Philippe  Martin  de  Péris,  payable 
à  quatre  usances  et  demie  à  Tordre  de  Bernard  Guise, 
marchand  de  la  ville  de  Hambourg ,  pour  la  valeur  reçue 
de  lui^  Celte  lettre  de  cliaugc  fut  envoyée  à  Pa;ris ,  à  Heprî 
fiarcbaux,,  par  Manuel  Martin  ,  pour  la  faire  accepter: 

4 

elle  fut  acceptée,  et  ensuite  renvoyée  à  ce  Bernard  Guisf  ^ 
à  Tordre  de  qui  elle  était  payable.  Ce  6er«)ar4  Guise,  qui 
n'en  avait  pas  donné  la^vaUur  et  n'eu  prétendait  rien ,  la 
j'cnvoya  à  Barchaux;  ayant  reçu  une  seconde  fois  cette 
lettre  de  change,  etipréteed^itt  être  créancier  de  Manuel 
Martin,  ^ixi  la  lui  ayalt  envoyée  la  première  fois,  iU'avisa^ 
pourcxiger  le  paiement,  d'y  foire,  mettre  par  un  inconnu 


.>«  ii.*,fc 


(i)  Quod  aiilem  alicui  debeiui*,  alias  «îne*  Totunfate  fijus  non  po- 
t€6t  jure  jeiigere.  L.  ^g,  ff^  de  iheg^iU  jfe$t, 
(i)  ao  vieux  8i>le,  oo  oijnivç^u  8ty|c. 
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ua  ordreen  sa  faveur,  au  nom  de  Bernard  Guise»  à  qui  elle 
paraissait  appartenir;  et  ensuite  il  fit  assigner  Philippe 
Martin  aux  consuls  f  pour  être  condamné  à  lui  payer 
celte  lettre  de  chatoge,  en  conséquence  de  son  accep- 
tation. 

7.  Philippe  Martin,  qui  avait  été  éclairci  de  tout  ce  fait, 
qui  ne  devait  rien  à  Jacob  Vas,  autrement  appelé  Simon 
Martin  ,  et  qui  voyait  que  cette  lettre  de  change  ne  lui 
avait  été  tirée  que  pour  donner  lieu  au  tireur  d'abuser  desa 
facilité  pour  cette  somme ,  soutint  que  l'ordre  était  faux, 
que  ce  n'était  point  la  signature  de  Bernard  Guise,  que 
Bernard  Guise  ç^avait  point  donné  la  valeur,  et  ne  pré- 
tendait rien  en  la  lettre  de  change,  et  qu'ainsi  elle  a*ppar- 
tenait  au  tireur,  et  était  caduque  ;  mais,  nonobstant  ces 
raisons ,  il  fut  condamné  à  la  pa^er  par  sentence  des 
{uges-consuls de  Paris,  du  23  mars  1678,  ce  qui  l'obligea 
d'en  interjeter  appel.  • 

8.  Barchaux  en  cause  d'appel  produisit  un  consente- 
ment dudit  Bernard  Guise,  et  deux  déclai^atîons  :  l'une  du 
tireur,  que  Manuel  Martin  lui  avait  fourni  la  valeur  de 
cette  lettre  de  change,  et  l'autre  de  Philippe  Martin 
conforme  à  cela  :  et  sur  ces  pièces ,  il  ne  déniait  pas  qu'il 
eût  fsiit  mettre  l'ordre  par  un  inconnu;  mais  soutenait 
qu'il  avait  pu  faire  mettre  l'ordre  au  nom  de  Bernard 
Guise  par  le  premier  venu ,  et  avait  pour  lui  le  sentiment 
de  quelques  négocians  de  réputation. 

9.  Mais  la  plus  grande  et  plus  saine  partie  des  négo- 
cians étaient  d'avis  contraire,  et  que  la  proposition  qu'on 
peut  signer  le  nom  d'un  autre  n'était  pas  recevable  (1); 
que  ce  serait  admettre  la  fausseté  dans  le  commerce  y 

■  >  ■!     '  !■  ■  I  ■■III        .4       <  Il  .1       "  mil  II  I  .  ,     .      I     ...^       1  , 

(1)  Quid  sit  fakuu  quaerftùr,  et  videtur  id  esse ,  si  quis  alienuni 
chirographum  imitetur.  L,  %i,  ifadL,  Cor,  defaUis. 
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et  en  renverser  la  sûreté  ;  que  Fnsàge  était  qu'une  lettre 
4t  change  qui  n'est  |K)lnt  endossée  par  celui  au  profit 
de  qui  elle  est  tirée  ,  ne  peut  être   payée  qu'à  lui^ 
Hièiiie;  e|  s'il  ne  veut  p^s  recevoir  ou  donner  son  ordre, 
parce  qu'il  n'a  pas  fourni  la  .valeur  au  tireur^  elle  devient: 
caduque;  que  Se  oons^tement  de  Bernard  Guise  était 
iuea'pable  de  donner  aucun  droit,  puisqu'il  n'en  avait 
point  par  son  propHd  ayeu ,  ni  rendre  vrai  un  ordre  qui 
est  faux  dans. son  oôiitaienceai^nt{i),en  vertu  duquel 
Barchaux  ne  pouvait  acquérlr.aucun  droit;  que  la  décla- 
oraliQU  du  tireur  était  de  aïauTaise  foi,  et- contraire  à  oe 
4u'il  avait  déclaré  dans' la  lettre,  que  celle  de  Mannel  . 
Martin  me  pouvait  éttè^  considérée,  parée  que  ç6  serait 
^e:  témoin  en  sa  propre  cause. 

10.  Et  sur  toutes  ces  raisons  estJiîtefveBu  arrêt  w  la 
première  des-  enquêtes,  au  rapport  de  M.'  Airiproux, 
lé  18  juillet  iG^gr,  au  profit  de  Philippe  Martin^  par 
lequel  la  sentence  des  consuls  a  été  infirniéè. 

11,  h9t  règle  générale  que  nous  avons  proposée,  qull 
Mlatt  que  la  lettre  de  change  fût  payable  par  le  teîEte, 
parordreou  par  transport,  on  avoir  la  procuration  de  ccflttt 
à  qAii  :êlle  est  payable ,  pour  en  exiger  le  paiement  ;  à  dnâe 
exceplion>  qui  est  j  lorsque  celui  à  qui  elle  est  psiyabte-ê^t 
failli  à  sÏBS  créanciers ,  les  députés  de  ses  créanciers  dti 
celui  pour  le  comptiô  de  qui  eMe  a  été  remise,  ))euVent', 
par4'auforité  du  juge,  obtenir  Icpeùvoir  dé  l'exiger.'  ; 

la.  Elle  a  une  restrîeiion  pour  quelques  villes  parti- 
culières, comme  yeiufse,  Florence,  Noue,  Balzan,  où, 
]^$r^des  rèj^lemeni^  qâi  ont  for^e  de  lois  ^  il  est  défendu 
'âe  payer  les  lettres  de  change  en  vertu'des  ordres;  mais 

■  .  Il  I   I     ■>     .l.iJtlii»  ■■Il  -H      I  ,,.-<<m  ■I-^'"    I    M»*!*   ■!  -m». 

•fi)  EX  Hiîtio  fiiM  eëiUmhsî  jastà  possessiô  nonparatur.  £^  'i8>  Cod. 
^L,Con.d0f<âêU:   ^    >  ^    r..  ,  • 


il  fftUI  qu'elles  soioDt  fâyab|e9  à  dtoîtaire  à^eeox  qat 
doivent  exiger^  ou  bien:  eeux  à  qui  elles  aoni  payables 
envoicmt  ud^  pfoouratiop  p£mçu£  en  dcHaino  forme  fvé- 
çWi  mns  quoi  Ton  ti«;  «fturaifc  en  ean^r  le  ptkwment, 
m  en  fyir^  Mre  ti»  pmièl  valable  ^  paroe  ^u'il  se 
serait  paa  fait  ptar'  1»  fautes'  du  tireoD  ni  de  Taceeptant  ; 
m^i»  par  ur\  einpéçhemfi<t'<^  de  JbJoj  éupays  où  la.ielire 
dp  change  doit  ètrofyayée^  à  lâK^octle  le  pavleur  pe  p«<it 
pas  refuser  de  »e  souioÂèti^e  9  et  même  les^  règflemeas  de 
ces  plades  foat  âélbufesaux  notaires  et numistpes  4^  justice 
défaire  aucun  protè^tdes  kttares'qui  ne  secoÀt  pà»  p^fsh 
bl«a par  le  teiJ.e ^oia  en  vertui  daprdcdraJttoD  l  smsraat  la 
fcfrme  prespriibe»  Ç'çsl  pjmii-qAAot, Mt]£  qui  prennent  diî% 
lettres  de  change  doivco t.  être.  îqfiarnub  denloîrdt  dies 
Qsages  des  lieu*.,  pouir  évites  lee  tnceiDiréidens. 

id.  Tout  ée  que  dessus  regarde  le  pouvoir  d'^xig^; 
snfiis  il  faut  afoulec'  eneoi^e  une.ooofid<âration'  pour  la 
validité  de  la  décharge  de  oelut  qui  paie:.e'e6t  qu'ils  doit 
CQ9njattj?e  celui  4- qui  il  paie  (1)  étreirôpitablen^mit celui 
è^  qui  M  li^M>*9:(le^hang!e^at  pâya)ile/^.ficNl  àdf«t4afci.»ci 
par  mir^f  et  «►««  Tonâve  cet  biem  véritable  :  car,  s^l 
Pi^yi^iit  sur  uq  £^iix  o»dre,.  eu  à;  qudt{jut'nn  qui  prkiavs^ 
!«!^I»iellik^o  nom  de  céhii  q^iest;ine«i{ûm«édan»rerdm^ 
il  piaierait  naa),  et. serait  obligé  ^  pèjiec  une  sécfiiidè 
feits  .^u  vénilabte  ^nirlcufj  de  la;  lêtiire  ds  change^  iaiosi 
qu!il  a  été  jugé  par  p4|isii3urs  arîréi;;»!^ 


(i)  lofero  ejx  bàç  dç<a^r^tip»ç  q^^o^  Baoc^p^^  ^  9(^  puçiai^çij, 
debcnt  esse  cauti  in  scripturis ,  et  subscciptionî^af  cedulardin  »/^ 
îllarum  recognitionibus ,  qui  si  solverînt.pecumam  cum  ce«lu]i8  ;  seu 
apocbis  farlsis,  quaB  eis  prsèsentantar ,  etc.  Qaâ9 tpâi  yeras  pnçsuppo- 
mn^y  quaodo  solfunl;  cpguivtw.  ilei:iw;v  «Mv^i;^  ^ris,  ^QWiffif  ffifcu- 
«iarum ,  quia  tnalè  8ol?eroat.  *Sp.  ,^2,  gioss.  ^^m^tm-.^J^      \\ 
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14.  Cle^t  {idtyi'quoC  )^rftt]ae  des  lè^t$»  de  change  aoul 
préset^t^es  pàf*  ded  i^iveoiinH»  pour  eh  èfxîger  te  paietkien t  ^ 
il  est  bon  de  les  oblîg€fr  ou  à  donner  caution  9  ou  du  moins 
ù  se  faire  connaître,  ci  oei^tilier  par  des  personnes  de 
probité  9  et  sur  le  témoignage  desquelles  on  puisse  être 
en  sûrélé. 

i5.  Lorsque  Ton  paie  à  des  soïvables,  on  ne  court 
aucun  risque,  parce  qu*ils  aont'garans  de  la  vérité  des 
ordres  c't  des  lettres  de  rhatigè  en  vet^il  desquelïes  ils 
reçoiveitt;  nvd\»  à  i:^gaf'd  dès  intotintis,  H  fatrt  pteudre 
Its  précautions  né<^SBaires. 
to  ch^pItÉ'é  fo4ii^t)it  ^ua^fre  tha^itïres.^ 

.*  

I.   Pour  exiger  une  lettre  de  change,  il  faut  qu*eU&- 
soit  payable  à  celui  qui  en  demati^ole  paiement  ^  ou  pat 
le  texte  de  la  lettre»  ou  par. ordre^  ou. par  transport  de 
celui  qui  en  a  les  d^oits^  oh  qu*il  eli  a^î  prôpqralipo. 

a.  Si  celui  à  qui  ia  lettre  •  de  chanj^  est  payable  est 
failli,  ses  créanciers,  ou  celui  pi^'r  le  compte c^e  qui  elle 
est  remise^  .peuvent  obtenir  du  ^ugele  pouvoir  dp  Toxiger. 

5.  Celui  qui  paie  cette  lettre  de  change  doit  connaître 
celui  qui  reçoit,  autrement  il  risqyie  do^  ne  pas  payer- 
valablemei>t. 

•*  *Les  pHacli^es  tfla'bfo  fcns  ces  riiàiîtees  ioiit  toUjôlits'  applifcablcs 
'éotià  l'eMpifè  da  >Gbdè'tde  iiomttÊéréb,  ^o^ilè  âaiii  la  -pMliqtie  Im 
deu3^  deroiètes  niàximes  fassent  naître  les  questions  les  plus  épineuses, 
00  n'en  doit  pas  moins  reconnaître  qu'elles  sont  fondées  en  raison  et 
en  justice.  CikiMv  4^44iGfi^.  lie  90»^,  iQlill'éMliManl^i^'lMMia^pler 
}»rë«9«i^«il)fn  4e  libération  tn  favwK  4^  ^9i9(mfm\9  ^  «W^  ^^  ^' 
ipctoeff  FeUigMi0ii  de  prBndi^  i«»  jpiU9»ti0tkf'i»jaoi9f»b\m  ifmr  j^^r, 
▼alablcment^  „^     •  .      .   •    ,.  ;     , 
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4.  Celui  qui  reçoit  éit  garant  de  la  vérité  des  ordre* 
et  de  la  lettre ,  sauf  son  recoure  contre  les  auteurs^ 


CHAPITRE    XIV 


Des  piLiQENCEs  que*  le  poRT^vft  d'une  lettre  de  chahu 


»Jt. 


DOIT   FAIRE   FAITTE   DE   PAlEUElSrT  A  L  ECHEANCE. 

1.  Les  porteurs  de  lettres  de  change  ne  peuvent  dif- 
férer ^'en  exiger  le  paiement,  sans  s'exposer  aux  risquca 
de  la  solvabilité  de  ceux  qui  les  ont  acceptées  (1), et  san» 
donner  atteinte  à  leur  recours  en  garantie  contre  ceux 
qiiî  leur  sont  obligés,  parce  que  la  négligence  à  deman- 
der le  paiement  est  un  dol  qui  les  rend  responsables 
du  dépérissement  qui  arrive*. 

2.  C'est  pourquoi  ils  sont  oMIgés ,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droitsj  de  faire  des  protêts  faute  de 
paiement,  lorsque  ïèsMettres  de  change  sont  échues, 
dans  les  temps ,  et  smvant  les  usages  respectifs  des  lieux 
où  les  let Ires  de  change  sont  payables  :  car  par  la  même 
raison  qu'une  lettre  de  change  tirée  de  Londres  et 
payable  à  Paris,  le  protêt  faute  de  paiement  ne  peut 
être  &il  que  suivant  l'usage  de  Paris ,  et  non  suivant 
celui  de  Londres  ;  de  même  une  lettre  ie  change  tkèe 
de  Paris,. payable'  à  Londres,  ou  en  une  autxe  ville. 


(1)  DdhiB  est»  si  qois  nolit  persequi  qood*  peisequi  petest,  tut  11 
quîs  aoD  etegerif  «jtiod  eztgei;e  potest.  £•  44  »  ff»  mawArf».  .Hoom- 
num,  €fam  détériora -facta  sunt  tempore  ouratoris,  peffionlum  adip(0i^ 
pertînet.  L.  ^,fi  ^y  ff.  d»  adm,  rer*  ad,  dvit.  fteri. 


i 
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u^étant  pas  payée  à  réohéance,  le  protêt  eo  doit  être  Ëiit 
suivant  Tusagie^  de  Londres,  ou  de  cette  autre  ville  où  elle 
est  payable. 

3.  Ce  protêt  est  à  peu  près  conçu  en  cette  forme  dans 
la  ville'  de  Lyon  :      . 

En  la  présence  du  notaire  rOyal  soussigné  9  et  des  té- 
moins après  nommés  »  sieur  a  sommé 
et  interpellé  sieur  de  lui  payer 
comptant  la  somme  portée  par  la  lettre  de  change  sur 
lui  tirée  y  de  laquelle  la  teneur  s^ensuit  : 

protestant,  à  défaut  de  paiement,  de  tous  dépens  dom- 
mages et  intérêts,  et  de  prendre  ladite  somme    de 

à  change  et  rechange 
au  cours  de  la  place  de  cette  ville ,  et  de  s'en  prévaloir 
sur  telle  place  qn*il  avisera  bon   être ,  sul*  et  contre 
qui  il  appartiendra  ;  et  ce  parlant  à 
lequel  a  fait  réponse 

ce  que  ledit  sieur  a  pris  pour  refus,  et  persistant  en  ses 
protestations,  a  deipandé  acte,  octroyé. 

4*  Mais,  parce  que  les  usages  sont  ibrt  différens,  et  que 
lorsqu^on  reçoit  les  protêts  des  places  étrangères,  on 
doute  souvent  de  leur  validité  quand  ils  ne  se  trouvent 
pas  conformée  à  notre  usage ,  comqie  il  est  arrivé  en 
Tannée  1664^  entré  les  sieurs  Gallon,  banquiers  à  Lyon, 
d'une  part,  et  les  sieuns  Robiliard  et  Reinard,  et  les 
frères  Simonet,  d*autre  part,  touchant  la  validité  des 
protêts  faits  à  Florence ,  qui  ont  été  {ugés  bons  et 
validiles  par  arrêt  du  21  février  1668 ,  rendu  en  la  grande 
chambre  au  rapport  de  feu  M.  Dulaurens;  il  est  à  pro* 
pos  de  rapporter  les  différons  usages  des  places ,  afin  que 
Ton  puisse  connaître  si  Jes  protêts  qui^en  viennent  y  sont 
conformes.  ^ 


47^  l'AhT    dés  l.ETTtV£S   HE   ChANOK. 

5.  B^  parce  qun  àém  ce  proiiès  dbs  «leurs  Gâlloâ^ 
Rék^rd  «t  iieinarâ ,  et  frêles  Simoiiet  ^^one  reocoulre 
de  jours  fériés  avait  exlrémement  prolongé  le  tempe  du 
ptetét,  ^espèce  ea  est  asSess  curieuse  peur  être  iusérée 
en  cet  endroit. 

6.  Le  i3  mars  1664  i  Aôbiilard  et  Reinard  fomrnirent 
une  lettre  de  change  de  1 ,666  éca%  et  deux  tiers  de 
Fl^reuoe,  ebangés  à  soixante-quinze  écus  de  Florence 
pour  cent  écus  de  ttoi)B  Livres  de  ijfoi%\  payables  à  âîx 
jours  de  vue  au  sieur  Horaee  ftlaritceUy ,  de  Florence , 
p^r  Jean-Paul  Prades,  banquier  à  Florence,  valeur  des 
sieors  Gflilloir. 

>  7.  Le  ao  mars  de  ia  même  année  »  les  frères  Slmo-* 
net  fouioireut  pateillement  aux  sieurs  Gallon  une  lettre 
4a  eliaogede  i,aoo  écus  de  trois  livres  de  Lyon,  payable» 
à  dix  joors«d€  vue, au  même  Hordce  Waruoelly»  par  le 
même  Jean- Paul  Prades. 

8.  Le  27 du  même  mois,  les  sieurs  RoblUard  et  Reinard 
fouvnirent  «encore  ^ux  rieurs  Gallon  4Cine  antre  lettre  de 
change  de  a,oo(!>  éous  de  France^  changé»  à  soixante* 
qufoce  4it  demi  écuns  de  Flpronce ,  pour  cent  ëeus  de 

■ 

Foapee ,  poyâbles  à^dix  {ours  de  vue  audit  sieur  Mam- 
ceUy,  par^le:jBôÉQe  Jean-^dul  Prades*  ' 

ICdHe  du  s  3  «mars  fui  aeceptée  le  M  mare. 
Celle  du  ao  mars  fut  acceptée  le  d  avril. 
Et  eelle  dvi  a^  mars  fui  aooeptée  ie  9  avril. 

9.  >Btt^  furent  toutes  trois  .protjestëes  fbute  de  pate- 
tacBÉ  >lè  41  avrli  1664  (  'parce  que  4»  jour  préoédent 
iVadei9g!ëtaitab«entéà  cause  du déserdi^desesaffailres), 
et  «envoyées  à  Lynn  aux  sîeurs  Gallon  ;  ce  qui  donna 
tieii  ù  l'aettotteii  geraglle  qu'fis  intentèrent  eu  la  Con^ 
*ef*M<ii>ii^  te  Jê  mai  i4i6^,  Im^  OMvIre  tes  eieurs  RdMlard 
et   Reinard,   que   contre   les  sieurs  frères   Simonet, 


r 
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{K>uf  én'érre  remboursés  avec  le  feïonrùtfraw  dxi  protêt 

10.  Robiilard  et  Helûarrd,  et  le^Shnotieft^  soutenafent 
qoe  les  fMrotèls  n^aYaietit  pas  été  faîffi  tlans  le  temps, 
€t  qu'il  y  a-vait  ua  ioftcrvalle  de  temps  de  négligence, 
•depuis  réehéatice  Jusqu'au  protêt ,  qtiî  rendait  Ma- 
rucefiy  responsable  dé  la  banqueroute  de  Prades , 
qui  était  l'acceptant,  et  qu'ainsi  l'on  n'avait  aucun 
recours  contre  f\i%. 

n.  Maïs  les  sieurs  GàlFon  ayaril  demandé  à  faîfé 
preuve  par  eaquéte  que  rusage  à  Florence  était  : 

!•  Qu'à  Florence,  en  acceptant  une  lettre  de  dian^ge, 
celui  qui  raoceple  met  seulement  accepté;  et  quand  elle 
est  cV  tant  de  jours  Je  vue;  il  tatt  la  date  de  l'accep- 
tation, et  ne  signe  pas; 

i*  Que  le  joar  de  racceplàtîon  ne  se  compte  pas,  et 
le  terme  ne  coniimcnce  que  du  jour  sutvarit ; 

5^  Que  le  jour  de  l'échéance  ûpparlîenl  tput  au  débi- 
teur, qu'on  ne  le  peut  contraindre  au  paiement  ce 
jour-là,  et  parlant  que  lorsque  le  ternie  éthott  un  sa- 
medi, s'oîl  qu'ilsoit  fôtb  ou  non  j  on  ne  paie  ptis  Ces 
lettres  ce  samedi  ;  mais  le  paiement  cti  eï^t  différé  au 
samedi  suivant ,  parce  que  les  lettres  de  change  nC  se 
paient  que  le  premier  samedi  après  réchéance  des 
lettres  de  tjhange,  auquel  jour  on  donne  les  Nlans; 

4«  Que  les  palenaens  des  lettres  de  change,  parmi 
leé  banquiers  et  gens  d'aiflfait'es ,  n'ont  coutimiè  d'être 
faits  que  par  le  moyen  de  la  bdnque  Grro,  tenue  par  un 
banquier  quî  est  élu  à  temps  par  le  grand  duc ,  par  le 
moyen  des  bilans  qu'on  présente  à  ^tte  b^ioque  le 
samedi,  et  le  ipattre  4e  banque  a  tçmps  jusqu'au 
mardi  suivant  >pour  vérièer  les  biïfku»,  ^t 4éola«er  #'U 
veut  allouer  les  |>àr4iés  qoi  «ont  demandée  dans  les 
bilans; 
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5°  Que  lorsque  le  mattre  de  la  banque  ne  veut  pas 
allouer  le§  parties  qui  sont  demandées  dans  les  bi- 
lans, il  en  fait  la  notification  pour  tout  le  mardi  suivant; 
en  conséquence  de  quoi  celui  qui  a  donné  le  bilan  est 
tenu  de  rayer  les  parties  refusées,  et  ne  peut  contraindre 
le  maître  de  la  banque  à  les  passer  pour  bonnes^  et  en- 
suite on  fait  le  protêt  ; 

6**  Que  le  samedi  Saint  on  ne  présente  pas  les  bilans 
à  la  banque  Giro ,  et  qu'on  ne  paie  pas  les  lettres  de 
change;  mais  on  retarde  jusqu^au  samedi  suivant. 

la.  Ce  qui  fut  ordonné  par  la  sentence  de  la  Conser- 
vation du  5  août  1664;  et  sur  cette  preuve  ayant  fait  voir 
•que,  suivant  Tusage  de  Florence,  le  premier  samedi  après 
réchéance  de  la  lettre  de  change  d  J^i5  mars ,  et  de  celle 
du  20  imars,  était  le  samedi  Saint,  jour  férié  à  Florence; 
ce  qui  renvoyait  au  samedi  19  avril  pour  donner  le  bilan, 
au  mardi  22  avril  pour  ie  protêt  :  sur  Tappelde  cette 
sentence,  qui  avait  ordonné  l'enquête  et  le  principal 
évoqué,  par  arrêt  du  28  février  1668,  Robillard  et  Rei- 
nard,  et  les  frères  Simpnet,  furent  condamnés*  à  pajer 
le  contenu  aux  lettres  de  change,  avec  les  intérêts  depuis 
le.  protêt. 

i3.  On  voit  par  cet  arrêt  que  la  cour  a  jugé  que  la 
validité  d'un  protêt  dépendait  de  l'usage  du  lieu  où  il 
a  été  fait;  ainsi  il  importe  de  savoir  les  dîfférens  usages. 

1 4.  Par  toute  la  France  les  protêts  des  lettres  de  change 
doivent  être  faits  dans  les  dix^ours  après  celui  de  l'é- 
chéance  (i)  ;  c'est  la  disposition  précise  de  l'art.  4  du 


(1)  X^  potteurs  des  lettres  de  change  qui  amtont  été  aeeeptées,  au 
d4m$  le  fmUment  échoie  à  jour  certain,  tenmt  tenus  de  ies  faire 
r^pro»  proiester  dmm  Us  diat jours  offres  ûtM  de  i'éehéanee.  Art.  4, 
tit.  5  de  TEdit  de  commerce. 


f 
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lit.  5  de  rSdit  de  commerce  ;  et  dang  les  dix  jours,  Tart.  6 
veut  que  Ton  y  comprenne  ceux  de  l'échéance  el  du 
protèt^en  quoi  il  est  contraire  à  Tart.  4»  qui  n'ordonne  do 
faire  le  protêt  que  dix  {ours  après  celui  de  Téchéance. 
Depuis  il  y  a  eu  une  déclaration  du  Eoi,  du  mois  de  juin 
i(J86,  conforme  à  un  arrêt  du  conseil  du  5  avril  delà 
mémo  année,  par  laquelle  Sa  Majesté  ordonne  que  les  dix 
jours  accordés  aux  porteurs  des  lettres  de  change  pour  lea 
protêts,  ne  seront  comptés  que  du  lendemain  de  l'échéance 
des  letires,  sans  que  le  jour  de  l'échéance  y  puisse  être 
compris  :  le  plus  sûr  est  de  ne  pas  attendre  l'extrémité^ 
puisqu'il  est  libre  au  porteur  de  le  faire  dès  le  lendemain 
de  l'échéance.* 

i5.  La  ville  de  Lyon  a  un  usage  particulier  (i)  pour  les 
lettres  de  change  payables  eu  Tun  de  ces  quatre  paie<- 
mens,  qui  est  qu'elles  soient  protestées  dans  les  trois  jours 
suivans  non  fériés;  c'est-à«-dire  que,  comme  les  paie- 
mens  des  Rois  durent  tout  le  mois  de  mars,  il  faut 
protester  dans  les  trois  premiers  jours  d'avril  non  fériés; 
les  paiemens  de  Pâques  durent  tout  le  mois  de  juin ,  il 
faut  protester  dans  les  trais  prenxiers  jours  non  fériés^  de 
juillet  ;  les.  paiemens  d'août  durent  tout  le  mois  de  sep- 
tembre^  il  faut  protester  dans  les  trois  premiers  jours  non 
fériés  d'octobre;  et  les  paiemens  des  Saints  durent  tout  le 
.moisdQ  décembre,  il  faut  protester  d^na  les  trois  jours 
de  janvier  les  lettres  de  change  payables  dans  ces  paie-^ 

»■!■  Illll»  .  I  II  >■■  ■■■■llll  II  .l|ll 

*  Le  God.  de  conu  n'accorde  plus  un  délai  de  dix  jours  :  aux  tennea 
4e  l'art.  i6a,  |e  protêt  doit  être  £iit  le  lendeipain  de  réchéance. 

(i)  QuôiêS  iet$res.  dû  change  aeoepiées  ^ay aides  en  paiement  ,  qui 

n'awwd  été  famées  du  totit  ou  en  partie  pendant  ieeiui  ,  et  jusqu'au 

dêrvÊierjour  du  mois  indusivement ,  seront  prptestéês  dans  ies  trois 

jours  suivans  non- fériés  y  €9e.  Art.  9  dc(  règlement  de  la  plaœ  de 

Ljoff. 


.< 


1 


47^       l'Art  des  Lettres  de  Chance. 

i«ieo».iGet'0<Q$8  est  autorisé  pi»  le  règ(etti«nt  du  a  yuin 
t667,  honidiogtié  pat  le  Roi  le  7  fttUlet  ^166)79  et  itéridé 
en  pâi^lenvetit  le  18  iHaî  id6B;  et  Tart.  7  du  4it.  5  de- 
TEdit^  167$  :âédaire  qoMl  n^yeU  pas  élit ogé. 

id.  À  ïiondk^s  l'agage  est  de  iaire^é  'pffHdt  datr»  les 
trois  jours  après  l'ëchéâtice  >  «à  peints  de  tiépondr^ede  la 
aëglîgcnce  :  et  il  faut  enciH'e  obiiervea*<que  6i4e'troisièt)»e 
des  trois  jours  est  férié,  il  faut  faire  le  protêt ia  veille. 

17.  Â  Momboutig  de  même  pour  -teis  lèttt^es  de  change 
tirées  de  Pariii  et  de  Roueu;  mais  peut  les  lettrés  'de 
change  tirées  de  toutes  les  auir^e»  places  il  y  a'ditij<Hii*Sy 
o*est-*à-dfr€  qu'il  faut  foire  le  pr^X^t  le  dixième  {dur  aa 
plus  tard. 

;  18.  A  Venise  on  ne  peut  payer  les  lettres  de  change 
qù^en  banque,  et  le  protêt  faute  de  paiemenl;  des  teltrcs 
de  change  doit  être  faitsra  {ours  après 'l'^héa&ce  ;  tnaisil 
faut  que  la  banque  sdtt  ouveHe,  parcocjuc  lôr#t|«fe  4»  «ban- 
queest  fermtîe,ron  ne ^ent  pas  oo»tvi^ud<re iraoOeptaitt 
à  payer  en  argent  cdmptan4,  nf  ^fatite  Ib  protêt  :  atust 
lorsque  les  six  joUrs  arrivent ,  il  faut  a tteikdre  sou  4mver* 
fur e  pour  demeindet  le  paiement  et  faire  les  protêts^ 
sans  que  le  pointeur  ptilsse  être  répiHé  «ti  >fat}te.   . 

19.  La  banque  se  ^rme  •ordinairement  qoaCt'e  Ms 
Tannée  pour  qurnize  ou  vingt ()onfS:9i|iii'eâtcfiQ\troii  le  to 
mafS',  le  20  jurn,  le  ^o  sept^efttbre  et  ^le  so  décpinbve; 
outré  ce,  en  GarnairaJ^le  est  feritiéepour  hiiit^oo.'dht 
jours,  et  la  semaine  Sainte,  quand  elle  n*est  point  à 4a 
Iki'âè^ars.  .       -       . 

30.  Â  Miîari  ïl  ti'y  a  pas  de  iét^é  té^  'pùàr  ptoï^.ét 
faute  de. paiement;  n^is  la  cbuttime est ^e  âinér.ér  ^eu 
de  ,>ours. 

91.  A  .fiefcgiHiie  les  protêts  €aufie  de  |M»iemeut  se  font 
dans  les  trois  jours  après  Téchéauce  des  lettres  de  cbaage. 
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ara.  A  BiOSiQ  on  fait  la^  ppolès  fauta  de  paioinent 
da«ap  It»  quinze* >aiirA  aprèa  l'échéance.. 

ft3,  A  Aucdae  las  pnoiâU  faute,  de  paiement  se  fûM 
<lanr»^lft.llui^Qwe  af  rè«  l'écbéanco. 

a4r  A.  Bouiogue  et  à,  Livaurae  il  n'y  a  lîen  de  i:ég|i^ 
à  cet  égacd,  on  fait  ordinairement  lea  protèu  fauie  de 
paiement  peu  de  iours  aprè»  l'échéanceb 

aâi.  A,AxaiitecdamrJes  pjrpl^lA  faute  de  paiement  se 
fbat  le  cinquième  pur  après,  récbéauce^  d^.méme  à 
Nm^mber^. 

aG*  A  Vienne  eii'AutricIbts  la  coutume  est  de  faire  les 
protêts  idute  de  p^ieuiàent  le  troisième  )Our  après  Vé- 
cbéaiMïe. 

S17..  panslej^  places  %^i sont  fpires  da  change,  comme 
J)(cue':x,Francfûrt.,  Bolzaiv  et  Juinta,  les  protêts-  lauli»  de 
paiement  (^l}  $e  (ont  le  dernier  je^ur  da  la  foire. 

0,8»  'Il  n'y  31,  pas  de  place  où  le  délai  4e  fuira  le  protêt 
d^  lettres' fie  cbai^ge  soit  si  long  qnCà  Gènes  »  parce  4|u'il 
ç^t  de  tneplp  lciurs'9  suivant  le  chapitre  i4  du  qoatcitoe 
Uv-re.  dee>  staUUs^    ;    . 

29.  Les  négocians  de  quelques  places  ^  comme  ceux 
4&  ^njùf.  i»e  pery^uu^^enl.  p'étrç.pas  pbUgës  de  protester 
IJBtuié-^de  pâiemohl  ;  nmis-cette  opiniàoi  choque  nMi^sen- 
lemeift  l^Udhfge  tinWet'^,'  thafs  encore  liai  râîAon  Daui*- 
relie,  parce  que  tant  qu'ils  ne  fek^6nt  pas  apparoir  à  ceux 
coi^lré  nui  'iïs.  prérehJënt  recourir  que  l'acceptant  au 
lemp^  de:  l'édiéducc  a  ^jté  refiJis^t  dp  les  .payer  y  ils  ne 
ppurx^nt  pAfk'êtablifl  l«ur>reoQJUPfr>(i^)i 

.  :  {jt)r&  oMibiniiEi èdi^iiodi «etict  ttehrendum'  et  noii>  àcoepiaretuv  v  ' v*l 

M>0'  M}y«i)elAM^tbnehirf.jGÉodito|p,.«ta>iné  cuî  eaSubiam  àcànnàum 

99aéiP  fHTOtOlt^iaHVt  trigîiitK'..diM  4.  iiditn  sôiiitfoniB.  fiiofead»  ,   «lias 

TQQMVmt  pINig^»)!»»»  iftoD-ionBltio»  ctocfiopi.  14  >  lté.4  >  *<*^  Om. 

(a)  Priosquàm  campsor posait agere  contra  oamptarium,  a<UitteiMnin 
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C'est  pourquoi  il  faut  tenir  pour  coûstaiit  que  tout 
porteur  de  lettre  de  change  est  obligé  de  protester  à 
rëchéance ,  suivant  les  usages  des  places  où  les  lettres 
de  change  doivent  être  payées  ;  et  le  protêt  est  d^one 
nécessité  si  indispensable ,  qu'il  ne  peut  être  suppléé  par 
aucun  autre  acte ,  suivant  la  disposition  précise  de 
l'art.   10  du  tit.  5  de  PÉdit  de  commerce. 

5o.  Mais,  parce  que  le  protêt  ne  servirait  de  rien  à 
ceux  qui  sont  obligés  à  la  lettre  de  change ,  et  qui  peu- 
vent avoir  des  actions  en  garantie,  comme  les  porteurs 
et  même  les  tireurs,  s'ils  l'ignorent  (1);  et  que  l'on  a 
vu   des  porteurs   qui    après   les  protêts  ,    se    tenant 
assurés  de  pouvoir  exiger  quand  ils  voudraient  le  contenu 
^n  la  lettre  de  change  avec  les  intérêts,  négligeaient  de 
la  faire  savoir  à  ceux  qui  y  avaient  intérêt ,  d'où  s'en- 
suivaient plusieurs  inconvénieos  ;  sur  tin  résultat  des 
juges-consuls  de  Paris  du il  y  eut  un  arrêt  tlu  par- 
lement, du  7  septembre  i663,  qui  fut  suivi  d'une  décla- 
ration du  9  janvier  1664,  par  laqueHe  -on  avait  prescrit 

un  temps  <50nveoable  pour  faire  savoir  les  protêts*  a  tous 

'  '  '    •  •  •      • 

'■■■'■'■--••  .,.■■■ 

«olutionem  débet  appartre,  an  îllae  liUerâe  fnérmt  acceptât»  «t  sdla'tae , 
proùt  inter  ecs  actum  fuit  ^  ^  iipiando  -non  fuerint  soluta ,  débet  ap- 
{>areie,  quod  >caiqpaor  seualii^»  npmiue-^psius  prote9tatv[a  fait.  <S«.  > 
^  7,^io«.  2,n,  l, in  fin.       ,  .         ,     .  .     . 

(1)  Si  protestaretur  et  certioraret  debitorem ,  uilqoe  debitor ,  si 
tùnc  non  solveret ,  teneretiir  ad  cambium  et  ad  intéresse  ;  sed  *non 
-certioratits  vitieretur  excusandus,  qaia  pdâset  ptaesutnerè  lltteras  Fuîsm 
solutas  :  haecque  jasta  piâesumptio  >  excœaret  'à 'intfrâ.  Cw^,  /«m. 
CoM*  y'hihMia,  «Mtm.  11.  Tum  quia  si  litterse  eambiî  spectent  ad 
■«umdeiD',  cui  soliende  eniat,  poMet  ii  ^malitiofeé  •omitteve  protesta- 
tionOD»  et  cet tioratieném  débitoiÔB,  quià^àm  sçiatdebitûkleia-  CMe  deeu- 
•rum,  et  îddaeam  desideratiUiimabligare,  etiam  piroînteressibiM, 
cui  malirîœ  statatum  Geottfeiu^  pnidevtcr'oli?iBiviti  iSfr^^t^'^^MMt-S, 
i;  3ao.    ..-..  . -      -'    .'1 ■'    '    ''■-••'■•   ' 
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ceux  qui  avaient  mis  des  ordres  et  tiré  des  lettres  de 
chaoge,  suirant  la  distance  des  lieux  :  et  par  le  règle- 
ment de  la  place  de  Lyon,  du  7  juillet  1667»  il  est  ordonné 
que  les  protêts  des  lettres  de  change  du  royaume  seront 
signifiés  dans  deux  mois;  des  lettres  d'Italie,  Suisse, 
Allemagne,  Hollande ,  Flandre  et  Angleterre,  dans  trois 
mois;  des  lettres  d*Espagne,  Portugal,  Pologne  ,  Suède 
et  Danemarck,  dans  six  mois. 

3i.  L*Édit  de  commerce  ne  «e  contente  pas  d*une 
simple  signification  de  protêt  (1) ,  il  veut  que  ceux  qui 
auront  tiré  ou  endossé  des  lettres  de  change  soient  pour- 
suivis en  garantie  dans  la  quinzaine,  s'ils  sont  dans  la 
distance  de  dix  lieues  et  au  *  delà  ;  à  raison  d'un  jour 
pour  cinq  lieues  pour  les  personnes  domiciliées  dans  le 
royaume,  et  dans  deux  mois  pour  les  personnes  do- 
miciliées en  Angleterre ,  Flandre  ou  Hollande  ;  dans 
trois  mois  pour  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Suisse  ;  dans 
quatre  mois  pour  r£spagne;  et  dans  six  mois  pour  le 
Portugal,  la  Suède  et  le  Danemarck.  L'art.  14  de  cet 
Ëdit  marque  coibment  il  faut  compter  le  temps,  et 
Tart.  i5  statue  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  por- 
teurs après  ces  délais. 

3a.  Il  semble  que  cette  obligation  de  poursuivre  les 


(1)  Cewo  qui  auront  tiré  ou  endouè  des  lettres  eeront  poursuivis 
en  garantie  dans  la  quinzaine,  s'ils  sont  domiciliés  dans  la  dis- 
tance de  dix  lieues  et  aù-deldf  à  raison  d'un  jour  ffour  cinq  lieues  f 
eans  distinction  du  ressort  des  farUmens  \  savoir,  pour  les  per- 
sonnes  domiciliées  dans  notre  royaume,  et  Hors  icduiy  les  délais 
seront  de  deuoe  mois  pour  les  personnes  domiciliées  en  Angleterre , 
Flandre  ou  Bdlande  ;  de  trois  mois  pour  l'Italie  ,  l'AUenMgnc  et 
les  cantons  suisses  ;  de  quatre  mois  pour  i' Espagne  i  de  six  pour  le 
Portugal  i  la^  Suéde  et  le  DanemareK  E^dîtde  coyatterce,  tit.  5, 
art,  i3. 
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garons,  ordopade  parla  dé4^1aralion  de  1664,  «Oft  000- 
.Iraîrç  au  bie^i  du^oii>merce,  pance  <|u'içlle  ôlé  les  fecs-* 
lité»  ifue  le»  oréaijçijBrB  pouvaieut  donner  aux  g^rans^ 
8ai>s  auouu  ^réjudUe  des  un»  ni  des  autres,  et  elle  met 
les  négoeîaus  dao«  une  oécessité  indispeasable  de  fiaîrc 
des  pracès,  ce  qui  est  déaavaiïlag^ttx,  aux  uj^s  et  aux 

autres. 

33.  Le  sieur  Savary,  dans  son  Parfait  Négociant, 
ohap,6,  liv*  34e  la  première  partie,  page  178,  seconde 
édiliou ,  dit  que  la  poursuite  e«  garantie  est  ordonnée, 
parce  que  Ton  avait  reconnu  de»  abus  dans  les. notifica- 
tions qui  n'étaient  pas  toujours  faites  fldèlement;  mais 
quand  on  aurait  ordonné  les  mêmes  précautions  que  pour 
les aj-oui-nemens  dans  i'Ordonnancedamoisd'awil  1667, 
parliculièrement  à  fart.  4,  ou  autres  équipoUentes,  il 
semble  que  cela  aurait  été  pour  le  bien  du  commerce. 

34.  Il  faut  observer  que  de  la  manière  que  cette  dis- 
position a  été  conçue,  soit  pour  la  notification  des  pro- 
têts, dans  la  déclaration  de  1664,  et  dans  le  règlemeat 
de  Lyon  ;  ou  pour  l'action  en  garantie,  dan»  TÉdit  de 
commerce,  pour  ee  qui  est  des  letlresiétrangères,  cela  est 
fort  sujet  àn'étre  pas  exécuté,  parce  qu41  est  ditpoUir  le» 
lettres  d'Italie,  Suisse,  Allemagne,  Hollande,  Flandre» 
Angleterre,  etc.,  et  pour  les  personnes  domiciliées  en 
Angleterre,  Flandre,  Hollande.,  etc.;  ce  qui  regarde  les 

notifications  e!  poursuites  en  garantie  à  faire  hors  du 
royaume,  dont  les  iuges  étrangers  seront  seuls  saisis,  et 
lesquels  ne  sont  pas  obligés  à  juger  leurs  fùsticiables  selon 
nos  lois. 

35.  Mais  il  aurait  été  plus  à'  propos  Je  dire  en  ces 
dispositions  :  les  lettres  de  change  tirées  de  France,  et 
payablese^.placfis  étrangères  y.étantvprQtestées  faute  de 
paiement ,  les  tireurs  et  donneurs  d^ordre  seront  pour- 
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suivis  en  garantie;  savoir,  de  celles payabteis  en  Angle* 
terre,  etc; ,  dans  deux  mois,  parce  que  cette  garantie  se 
devant  exercer  devant -les  jugeas  dâ  royaume ,  ils  la  juge-  * 
raient  suivant  la  loi  faite  pour  le  royaume. 

36.  il  aurait  été  encore  h  propos  d'expliquer  si  les 
délais  établis  doivent  être  pour  chaque  donneur*  d*ordre , 
en  sorte  que  le  tireur  ne  peut  prétendre.de  fin  de  non<>- 
recevdir,  si  la  lettre  a  été  négociée  sur  plusieurs  places 
pour  lesquelles  il  aura  été  employé  plusieurs  délais  pour 
les  poursuites  en  garantie,  ou  si  les  délais  doivent  être 
pris  étroitemem  du  lieu  où  la  leltte  de^  change  devait 
être  payée,  à  celui  où  elle  a  été  tirée, ^arce  qu  il  est  ar-^ 
rivé  quelques  différends  à  cet  égard,  queVon  était  en  peine 
de  régler.  J!en  ai  vu  un  d'une  lettre  de  change  tirée  à  Or- 
léans, et  payable  h  Paris,à  Tordre  d'un  particolîer  quUvait 
mis  «on  ordre  en  faveur  d'un  particulier  de  Tours  ;  celui* 
ci  avait  -mis  le  sieo  ^n  faveur  d'un  particulier  de 
St-Étienne  en  Forez  ;  celui-ci  avait  mis  le  si^n  en  faveur 
d'un  particuliSr  de  Lyon ,  lequel  avait  <nis  le  sien  en 
faveur  d'un  particulier  de  Paris.  Elle  fut  protestée  faute . 
de  paiement,  et  renvoyée  à  Lyon  et  à  tous  les  lieux  où 
elle  avait  passé-;  ce  qui  ne  put  être  fait  dans  le  délai 
statué  d'Orléans  à  Paris,  suivant  l'art.  i5  de  l'Ëdit  de 
.commerce,  qui  est  de  dix-neuf  jours,  la  distance  n*étant 
que  de  5o  lieues;  savoir  :  i5  jours  pour  les  premières 
dix  lieues  ;  et  4  jours  pour  les  20  Ijeues  Tcstantjes ,  à  rai- 
son  d'un  jour  pour  Siieues.  Le  tireur  9e  défendait  par 
la  fin  de  non-recevoîr  ;  et  la  plus  commune  opinion  fut 
que  chaque  endosseur  devait  avoir  le  temps*  pour  la 
poursufle,  suivant  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  au 
lieu  de  celle  de  son  éndoss'eur ,  et  que  le  tireur  ne  pou- 
vâit  compter  que  du  jour  que  la  poursuite  avait  été 
faite  à  celui  auquel  il  avait  fourni  la  lettre.de  change. 

.      .  '51. 
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Les  parties  s^accommodëre&t  sang  dpnner  lieu  à  aucun 
arrêt  qui  pût  servir  de  règlejp&ent*  Le  sieur.Savary  dit 
dans  le  obap.  «a  qu^uAe  semblable  question*  se  présenta 
à  Laval,  en  février  1673;  que  les  coosuis  de  Laval  en 
écrivirent  aux  consuls  de  ^Paris  ,  qui  lui.  reuvoyërent 
eette  affaire,  sur  laquelle  il  donna  un  avis  conforme  à 
Topinion  comipune  ci-dessus  rapportée ,  et  qu*îi  fut 
ainsi  .jugé  par  sentence  confirmée  par  arrêt.  Il  aurait* 
été  à  propos  qu'il  eût  dit  le  nom  des  parties ,  la  date 
de  la  sentence  al  de  Tarrèt. 

37.  Si  rÉdit  de  corilnieree  n*avaît  obligé  qu'à  la  notifica- 
tion du  protêt  5'Comnie  portait  la  déclaration  dé  1664  9  le 
porteur  de  fa  lettre  de  change  pourrait  aisément  prévenir 
l'inconvénient  de  la  question  qui  vient  d'être  propQisée,  en  . 
faisant  faire  4eux  expéditions  du  protêt»  dont  Tune  serait 
renvoyée  à  son  endosseur,  et  l'autre  notifiée  au  tireur  ; 
mais,  cet  Édiidësirant  une  poursuit^  engarantie,  c'esttnoi-  • 
poser  une  nécessité  de  procès  que  chacun  tâche  d'éviter. 

38.  Lorsqu'on  endosseur  (1)  poursuivi  ea  garantie 
oppose  la  fin  de  nop-recevoir,  il  faut  qu'il  paraisse 
qu'il  ait  donné  la  valeur  de  la  lettre  de  change,  ou 
qu'il  fût  créancier  de  son  auteur;  et  lorsque  le  tireur 
veut  opposer  la  jin  de  nourrecevoir ,  il  faut  qu'il  prouve 
que  celui  sur  qui  la  lettre  de  cfa£^ngQ  était  tirée  lui  devait, 
bu  qu'il  en  «ivait  la  provision  :.  c'est  la  disposition  de 
l'art.  16, du  tit.  5  de  l'Édit  de  eommerce.  £t  cela  est 
conforme  à  l'équité  (2),.  parce  que^  si  l'on  n'avait  pas 
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(1)  Les  titûon  ou  êndoêstutê  du  UUrgt.  terpnt  Umm  de  ^trovUtr^ 
en  tôt  de.  dénégation  ,  que  ceux  t^r,  qui  eltet  étaient  Hrées  ieur 
UaiêfU  redevaéiesj  t>u  avaient  j)rovision  au  tempg  qu'eUes  oM  dCk  être 
protestees  »  winwniU  ierotU  tenus  de  (et  garànttr,  Editile  ciMnmerce, 
tit.  5 ,  art.  16.  *       '  . 

{ji)  Gùm  enim  sit  èbçe  fidei  judicium ,  nibil  magis  bon»  6dei 
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donné  la  videur  tle  la  lettre  de  change ,  on  n*était  pas 
créanetiBr  de  son  autour  ;^  Vautre  (  qui  est  le  tireur  ) 
iL*aTaitpas  envoyé  la  prbvhlon,  ou  n'était  t>a«  oréaoeier 
dé  oeldi  qui  devait  pajer  la  lettre  4e  change  ^  ils  seraJHBnt 
4ous  deux  aux  mêmes  termes' de  ceux  qui  vendent  (i)  ce 
qui  ne  leur  appartient  pas,  ou  qui  cèdent  ce  qui  fie  leur 
est  pas  dû;  oe  ^ui  est  un  dol  et  uae -mauvaise  foi^ 
eoatre  lacfielle  il  ne  serait  pas  juste  d'admettre  une  fin 
de  non-recevoir.  Mais,  si  Tun  a  payé  la  vaieuïr,  et  #1 
rautrc  avait  remis  la  provision,  ils  peuvent  être  déchar- 
gés délia  garantie.^  lorsque 4e  protêt  n'a.'pas^été fait  daûa 
ieji  temps  ordinaires ^anivaiit  les  usages  des  places;  et 
en  France,  si  l'action  en  garantlen'est  pas  intentée  dans 
Jes  déUis  offdqnnés  par  l'Édît  de  commerce. 
'    59  .  Si  Inen  qu'il  importe  extrêoaetoent  -que  le  por- 
teur fasse  les  diligences  expliquées  dans  '  ce  chapitre  ^ 
pour  conserver  lea  droits  de  remboursement  4^'il  dut 
examiner  dans  le  chapitre  suivant. 

On  peut  recmeiMir  quatre  maximes  de  ce  chapitre/ 


f 


■'  '  Maximes. 
1    Le  porteur  d'une  lettre  '  dé  éhaàge  est  obligé  à 


icoDgralt,  qaàtn  id  prastari,  quodinter  cwiOaheiites  actum  cit.  L,  ii, 
%  tf  ff>  de  aeti,  wupt, 

(r)  Si  dôlo  màio  siliquid  fecît  yèn^tor  in  rè  Teûditâ»  ex  ^pto  eo 
Jiomine  actîo.coinpetit  :  nato  et  dolam  malum  eo  judidôr  âsstiinari 
oportetf  Qt  id,  qood«pE»6tatàitim*  se  esse  polHcîtas  sh  ireaditor, 
emptori  prsestari  oporteat.  L,  &,S8,  ff,  déaei.  ûptt^t. 

*  Le  principe  établi  dans  la  première  maxime  a  éjt^-  consacré  dans 
Jes  jirt.  161 9  16a ,  164,  16$  f  1669  167 ,  1^8  du  Cad.  de  corn. 

lie  principe  établi  dana  la  seconde  maxime  ne  se  trouve  consacré 
sdans  aaeuQ  article -dii  Cîod*  de  com.;  mais  c'est  une  règle  des  plus 
^portantes  et  des  plus  certâioef  de  notre  droit  commerciaL  Les 
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réchéance,  ou  au  plus  dan«  les  délaie  ordinaires  éea 

m 

lieux,  d^cxigcr  la  lettre  de  change,  jou  de  la  faire  protester, 
d*en  notifier  le  protêt  ^  et  de  poursuivre  ceux  contre  qui 
il  prétend  exiger  sa  çs^rantie  dans  les  délais  ordonnés,  à 
peine  *d*y  être  non  recevable. 

a.  Ce  protêt,  pour  être  valable,  doit  être  fait  suivant 
Tusage  du  lieu,  où  la  lettre  de  change  est  payable,  el 
non  suivant  celui  du  lieu  d'où  la  lettre  de^hange  a. 
été  tirée. 

3.  Le  porteur  ne  peut. jamais  recourir  contre  ses  en- 
dosseurs et  tireurs,  sans  faire  apparoirpar  un  pirotêt  le 
refus  du  paiement  de  la  lettre  de  change. 

*  4*  1*^8  endosseurs  et  les  tireurs  qui  prétendent  être, 
déchargés  de  la  garantie  par  la  fin  de  non-^ecevoSc»  faute 
dé  diligence  dans  .le  temps ,  doivent  justifier  d^ayoir 
donné  la  valeur  de  la  lettre  de  change  que  racceptant 

•  disvait  oif  lavait  provision. 


aâteun  les  plas  célèbres  la  regardent  avec  raison  comme  n'étani  sus- 
ceptible d'aucune  difiSculté  :  iocut  régit  aeium» 

La  troisième  maxime  est  consacrée  dans  Fart.  i65  du'Cod.  de  com., 
qui  exige  la  notification  du  protêt  pour  autoriser  le  recours  du.portour. 

Le  principe  établi  dans  la  quatrième  maxime  est  conforme  <à  TOrd. 
ou  Edit  de  commerce;  et  nous  aidons  dît,  dans  nos  observation»  sur 
Tart.  i<)  de  cette  Ord.  ,  que  leà  légi^teurs  modernes  avaient  voulu 
changer  sur  ce  point  les  anciens  principes.  Conformément  à  l'art.  168 
du  Gode  de  commerce,'  le  porteur  qui  .n'a  pas  observé  les*  délais 
déterminé»  par  la  loi  est  déchu  de  tous  droiu  contre  les  cndotseuH , 
Sans  que -ces  derniers  soient  tenus  de  justifier  qu'il  y  avait  proviiiion  à 
l'échéancei  .      . 
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CHAPITRE    XV. 

Elf   Q1J0I    CONSI8TBNT  .LES   DaOUI^    DV   PoETEUE  d'ùITE*  LETTRE 
DE   CHANGE   PEOTBiTEE   FAUTE    INE    PAIEMENT. 

1.  Si  la  lettre  de «hange  n*appattîent  pas  au  porteur, 
et  qu'elle  lui  sbit' remise  pour  coitiple  d'autrui,  il  n*a 
qù*à  la  renvoyer  à  son  auteur^  et  refléter  contre  lui  les 
frais  du  protêt  et  sa  provision^  qui  est  la  recoDi naissance 
de  sa  peine. 

2.  Mais,  si  la  lettre  de  change  appartient  au  porteur^ 
Tusage  utiiversel  lui*donn'e  le  choix  de  trois  moyens 
pour  liquider  les  dommages  da  défaut  de  paiement. 

5.  Le  prenorier  est  de  {oindre  à  la  sèfiimè  principale 
les  ffais  du  protêt,  et  les  intérêts  depuis  le  jour  du  pro- 
têt jusqu'à  ractuci  paiement  (i),  parce  que  les' intérêts 
en  fait  de  lettres  de  change  sont  dus  du  jour  du^protêt, 
encore  qu'il  n'en  ait  été  fait  demande  en  justice.  C'est 
la  disposition  ^de  l'art.  7  du  tit.  6  de  l'Édît  du  commerce, 
et  il  avait  été  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts. 

4.  Le  second  moyen  est  (a)  qtre  le  porteur  prenne 


(  1  )  L'intérêt  du  pHnevpai  ft  du  change  sâra  dû.  islujour  du  protêt, 
eifiéai%  qu'il  n'ait  été  demandé  en  justice.  Edit  de  commerce  ,  tit,  6, 
art.  7.  Arrêt  du  eonseitf  du  26  juin  1647  >  entre  Javn  SavOron  et 
BaUae  et  Seguiret;  arrêt:  du' pariement ,  du  iZ  juin  ]643  ,  entre 
maître  Pierre  Leeierc  de  (m  Gahriére  et  coniorts  ,*  et  Jacques  Des- 
pinoyj,  défendeur. 

(a)  iy^  $era  dû  aucun  rechange  pour  le  reto%^r  fies  lettres ,  §*H  n'est» 
justifié  par  pièces  vatatflos  qu'il  a  été  prîs  de  V argent  pour  te  iieu 
aùquet  la  lettre  deohange  aura  été  tirée;  sinon  le  rechange  ne  sera 
que  pour  la  restituÊon  d%  dhonge ,'  avec  l'intérêt^  les  frais-du  protêt 
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^e  l*argeDt  à  change ,  et  qu'il  fournisse  une  lettre  de 
change  payable  en  la  même  ville  â*où  délie  qui  a  été^ 
prptestée  était  titrée;  et  d&ns  cette  lettre  de  change  qa*il^ 
tirera  9  il  comprendra  :  i°  là  somme  principale  de  I» 
lettre  dont  U  est  porteur,  »Mes  frais  de  protêt,  5^  sa  pxQ^ 
▼Ision,  4*^  lé  courtage ,  et  S*"  le  prix  du  nouveau  change; 
ce  qu'il  est  à  propos  d'expliquer  par  un  exemple.  La  lettre   . 
de  change  prolestée  faute  de  p9ieineatéuit  de  4^000  llv.  ,- 
tirée  dé  Lyon  et  payable  à  Paris  ^les  frais  du  protêt,  une 
UvrQ  dii;sols;;  la  provision  à  un  tjerfr  potrt  ce,nt  treize 
livres  six  sols  buH  deniers  ;  le  courtage  »  un  huitième 
pour  cent  eîi»q  livres  ;  et  si  le  prix  du  nouveau  change 
est  communément  à  un  demi  pour  cent  pour  les  ^aie* 
mens  les  plus. prochainà,  soixante  livres  cinq  sols  dis 
deniers.  Toutes  ces  sonçunes  Jointes  ensemble  font  49OB0 
livroa  deux  sols  ^dîx  deniers,  dont  U  fera  une  lettre  de 
change  90UV  le  retour  de  ceUe  qui  a  été  protestée.  Cel 
usage  est  autorisé  par  l'art.  4  du  tit.  6  de  l'Ordonnange  * 
ducoinjtQerçe.. 

5.  Le  troisième  moyen  que  l'usage  universel  donne  au 
porteur,  par  U  elauso  du  protêt,  c'est  de  faire. ce  re- 
change sur  telle  place  qu^  bon  lui  semble,  autre  <|ae 
celle  dont  la  lettre  de  change  protestée  a  été  tirée;'  en 
sorte  que  j'ai  vu  des  lettres  de  change  tirées  de  Lyon  et 
payables  à  Madrid  ^  étant  protestées  faute  de  paiemAt, 
le  porteur  a  fait  le  rechange  et  tiré  des  lettres  de  change 
pour  jpon  remboursement  sur  Amsterdani  ;  et  les*  tireurs 
de  Lyon  des  lettres  de  change  protest^es,  n'ont  fait  au* 


^  thvaya^,  $'Ue^  a  èU  faiê,  adirés  i'affirnuaicn€npê$tkê.  Art.  4r 
liu  6  4e  l'Edit  de  compierce.  *  . 

Qui  exigere  4ebet  caonj^ii^^  pote«t  noD  soluto.pecunîaS'Oambio* 
cs^pere,  protestaticme  £iotâr  Rof»  Génmns^,  deeimii^*  nw».  u 
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cune  diffîculté  de  pourvoir^  h  Amsterdam ,  pour  le  paie- 
ment de  ce  rechange,  parce  que,  tel  est  Tusage  de  toutes 
les  places,  et  même  le  protêt  porte  la  clause  commune 
et  expresse  de  protestation  4e  f)reo<|re  de  l'argent  à 
change  et  rechange  sur  telle  place  que  Ton  verra  bon 
être. 

6.  Il  est  vrai  que  le  porteur  qui  prend  le  change  sur 
une  autre  place  que  celle  d'où  est  venue  la  lettre  pro- 
testée, doit  en  avertir  les  intéressés  (i)  dans  un  temps 
convenable^  afin  qu'il  puisse  remettre  à  temps  lu.  pro- 
vision pour  le  paiement  de  celle  qu'il  a  tirée/ 

7*  Ce  dernier  npioyen  est  abrog/en  France  par  l'art*  5 
du  tit.  6  de  rjËdît  de  commerce  (x)  ;  mais  y  comme  nos 
lois  n'obligent  pas  les  étrangers  ;  pour  empêcher  (f^e 
rintention  que  Ton  a  eue  de.  favorisez^  les  négocians.du . 
royatin^e^  n'ait  un  effet  ^tout  oontraire ,  il  faut  examiner 
de  part,  et  d'autre  de  quel  côté  est  Téquité,  afin  qâ'é- 
tant  reconnue,  elle  soit  suitie  sans  résistance. 

8.  Ce  moyen  de  tirer  les  rec}iangcs  sur  d*autres  plac- 
ées que  ceUei»  d'où  les  Jutres  de  change  étaient  origi- 
naires, était  pi^atiquèen  diverd  cas. 


(i)  Rursùfl  notificétur  debîtori ,  ad  effectum  ut  certo  sciât  débitant 
su'am  jam  esse  sub  usaris ,  sicque  possit,  si  velif,  ab  illîs  se  iiberare. 
Se,  ,%  i,  quast.  7,  fart,  a,  atnp,  8,  n.  aSo. 

Glàm  iaceré  vîâéri ,  Gassîus  scribit  éuflk  qui  celavit  ad?erflarittin ,  ' 
oeque  eîdeountiafit:  £.  5>>$7«  /f.  quadvi,  amt  dàm, 

(2)  Jja  iettrc  (U^haf^  mêmeffoyaèle-a^porjtew  <m  d  erdirt  ètt^ 
ffWh  fféùp  le  reehangû  notera  dû  par  êeiui  qui  Vavjra  tirée  que  four- 
le  Heu  <rà  ^  remise  aura  été  faite  »  et  non  four  ies  autres  iieux  où 
eUe  aura^  été  négociée ,  sauf  d  se  pourvoir  par  le  ftorieur  contre  (es 
enetosseUrSf  foùr  ie  paiement  d>un  rechange  des  lieux  où  éUe  aufa 
été  négociée  suivant  ieur  ordre.  Art.  5,  tit.  6  de  l'Edit  de  com- 
merce. 


s, 
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9.*  L'un  et  le  plus  considérable  était  lorsque  la  lettre 
de  change  prolestée  se  trouvait  chargée,  de  plusieurs 
ordres  passés  en  faveur  de  divers  particuliers  de  diffé- 
rentes places;  que  le  perteur  prenait  son  retour  sur  «on 
.  attfteur ,  celui-ci 'sur  le  sien  ,  et  ainsi  des  uns  aux  autres 
jusqu'au  tireur» 

Exemple. 

Pierre  de  Paris  fournit  à  Jean  de  la  même  ville  une 
lettre  de  change  de  trois  mille  livres ,  datée  du  mois  de 
juin>  sur  Paul  de  Lyon»  payable  à  Jean  ou  à  aon  ordre 
aux  paîemens  d'août  9  c*est*à-dire  dans  tout  le  mois  dp 
septembre  lors  prochain ^  valeur  reçue  comptant  de  lui- 
même.  Jean  passe  son  qrdre  au  pro#l  de  Jacques 
*  d^Amsterdam ,  met  le  sien  au  profit  de  Bernardin  de 
Veàise>  et  Bernardin  de  Venise  met  lé  sien  au  proût  de 
Guillaume  de  Lyon^  pour  en  procurer  l'accepta tion  et 
le  paieo^ent.  '  *    -  • 

En  paieoienL d'août,  Paul  deLyon»  ^ur  qui  la  lettre  de 
change  est  tirée,  la  laisse  protester;  et,  en  cet  état, 
Guillaume,  porteur,  a  pris  le  rechange  sur  Bernardin 
de  Venise,  avec  les  frais.de  protêt,  de  courtage  et  de  la 
provision. 

Bernardin  de  Venis'e  apris  le  rechange  du  paiement 
qu'il'  a  fait, .sur  Jacques  d'Amsterdam,  avec  les  frais  de 
courtage  et  de  provision;  et  Jacques  d'Amsterdam  a  en* 
côre  pris  le  rechange  de  ce  qQ'il  a  payé,  avec  les  frais 
de  courtage  et  de  provision,  sur  Jean'de  Paris,  qui  a  mis 
-le  premier  ordre  en  sa  faveur.  Au  moyen  de  tous  ces 
recliangts,  ce  dernier  recours  est  béaucoup^plus  rigou- 
reux qu'il  n'aurait  été  de  Lyon  à  Paris. 

Cependant  Jean  deinande  à  Pierre,  tireur,  le  rembour- 
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'sèment  ^de  tous  oés  rechanges  ^  <)âU8és  par.  le  défaut  de 
paiement  de  la  lettre  de  change  par  lui  fournie,  comme 
garant' non-seulement  de  la  lettre  de  change,  mais  en- 
core de  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  procèdent  du 
défaut  de  paiement. . . 

10.  Un  autre  cas  où  Ton  pratique  celte  manière  de 
prendre  le  re^ange  sur  (elle  place  que  ie  porteur  trou- 
vait bon  par  une-  nécessité^  était  lorçqu^ll  n*y  avait  pas 
négôce^rdinaire  et  réglé  de  la  ville  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  pour  celle  d'où  elle  aété  tirée.  Par  exemple, 
pour  une  lettre  de  change  payable  à  Bologne, *cn  Italie, 
et  tirée  de  Paris,  comme  il  est  très*certain  qu'll  n^y  a  pas 
de  négoce  ordinaire  de  Bologne  à  Paris,  il  faut  de  né- 
cessité prendre  le  rechange  sur  une' autre  place  qui  ait 

un  négoce  ordinaire  et«courant  pour  ces  deux. places-, 

•    •  •  . 

comme  Lyon,  afin  que  le  débiteur  du  change  puisse 

faire  le  remboursement  de  ce  rechange  dans  cette  place 

intermédiaire  5  ou  se  faire  retirer  un  autre  rechange.  Il 

en  est  de  même  de  la  plupart  dea  autres  places  d'Italie 

*  • 

avec  Paris,  d'Hambourg,  de  Dantzick  et^ autres  places 

avec  Lyon  ,  et  ainrsi  de.plusieurs  plisices. 

11.  On  voit  môme  des  cas 'où,  quoiqu'il  y  ait  un 
négoce  assez'  ordinaire  eatre  la  place  *d'où  4a' lettre  -de 
change  est  tirée,,  et  celle  où  elle  est  adressëe,  néan- 
moins les  porteurs,  en  cas  de  protêt,  prennent  le  rechange 
sur  une  autre  place  :  par  exemple^  âe's  lettres  de  change 
tirées  à  Lyon  et  protestées  à  Venise,  le  porteur  en 
prend  souvent  le  rechangé,  ou  sur  nous,  ou  sur  Am- 
sterdam ,  ou  sur  Londres.    '   ;  ' 

t  12.  :Le  sieui"  Sàvatry ,  dans  son  Parfait  Négociant , 
seconde  édition,  i'*^ partie,  liv.  5,  chap.  11 ,  pag.  271  , 
propose  encore  trois-  cas  qui  produiséut  plusieurs  re- 
changes :  le  premier  est  lorsque  le  tireur  remet^sa  lettre 
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à  un  banquier  d'une  aulrp  p^oe  que  ceUe  où  la  lelire 
de  cbânge  est  adressée. 

ExklIPLE. 

• 

Pierre  4e  Parts*  doit  trois  mille  livres  à  Jacques  d*Ani- 
slerdam  :  pour  s*acquitter  de  celte  dette,  il  lui  envoie  sa 
lettre  de  change  tirée  sur  Papl  de  Lyon ,  St  ordre  de  la 
négocier.  Cette  lettre  de  change  es(  protestée  ;  le  por- 
teur prend  le  rechange  sur  Jacques  d*Amsterdàln ,  qui 
la  lui  a  remise  ;  Jacques  prend  un  second  rechange  sur 
Pierre  de  Paris. 

*  • 

i5.  Le  second  cas  du  sieur  Savary,  pag.  26a  dti 
même  -livre,  est  lorsque  le  tireur  d*une  lettre  de  change 
sur  une  place  envoie  pour  provision  pour  Tacquitter 
une  autre  lettre  de  change  sur  une  autre  place ,  et  que 
cette  dernière  lettre  de  change  est  protestée.' 

Exeïiple: 

«  .    ■  ••  ' 

Pierre  de-Riom  en  Auvei^n.e  tire  une  lettre  de-chai^e 
de  trois  mille  livres  sur  Paul  de  Paris,  payable  à  Thomas  ; 
pour  acquitter  cette  lettre  de  change ,  Pierre  remet  à 
Paul  une  lettre  de  change  s^r  Jacques  d'Orléans  ;  Jac- 
ques d'Orléans  laisse  protester  cette  lettre  ;  le  pafteur 
en  prend  l^e  rechange  sur  Piarîs,  et -le  rechange  fait  à 
Paris  est  pris  sur  Rfoitt. 

14.  Le  troisième  cas  du  siëur  Savary  est  lorsque  le 
tireur  de  la  lettre  de  change  donne  pouvoir  ^  soit  au 
•donneur  de  valeur  ou  au  ^tteur,de  la  disposer  pour  un 
autre  lieu  que  celui  où  elle  est  adressée,  ou  pour  tops 
les  lieux  qu'il  sera  trouvé  bon  ;  et.  en  ce  cas ,  lorsqu'une 
pareille  lettre  retourne  en  protêt ,  tous  les  rechanges  en 
sont  dus  aux  termes  du  pouvoir. donné  par  le  tireur: 
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c'est  la  di9positîoB  de  Tart.  6  du  Ut.  6  de  Viàit  de  com- 
merce. 

i5«  Il  faut  maintenast  examiner  ces  différeos  cas  par 
les  principes  de  Téquité^de  la  raison  et  des  lois,  sao» 
s'arrêter  à  l'usage  qu'en  tant  qu'il  s'y  trouvera  conforme^ 
parce  qu'en  ce  que  cet  usage  s'y  trouvera  contraire,  il 
faut  1er  corriger  comme  abp». 

i6.  C^est  un  principe  d'équité  (i)  que  toutes  les  foi:* 
que  le  porteur  d'unie  lettre  de  ckange  protestée  peut 
prendre  son  rechange  à  moins  de  perte  et  do  dqn^mage 
poui^le  tireur  A'une  façon  que  d'une  autre,  le  tireur 
n*eât  obligé  de  rembourser  le  rechange  que  de  la  façon 
qui  produirait  le  moins  de  dommage. 

17.  Ce  prineipe  posé,  il  est  certain  que  toutes  les  foi» 
qu'il  y  a  un  négoce  ordinaire  et  réglé  de  la  part  dû  la 
lettre  de  change  devait  être  payée,  pour  cell^  d'où  elle 
esi  tirée  9  pomme  de  Lyon  à  Paris^  il  y  a  moins*  de 
perle  pour  le  tireur  jque  le  rechange  soit  pris  pour  ParU» 
que  s'il  est  pris  pour  une  autre  place,  comme  pour  Ve- 
nise. £(  par  conséquent  le  tireur  d'une  lettre  de  obange 
tirée  c^e  Paris,  payable  et  protestée  à  Lyon ,  ne  doit  que 
le  rechange  dé  Lyon  à  Paris^  Qt  ce  serait  une  iniustiise 
de  l'obliger  à  le  rembourser  d'une  autre  manière. 

18.  Et  ee  que  Ton  voudrait  objecter  de  la  part  du  por- 
teur, qu'il  doit  falrei  le  retoiv  ^  son  auteur,  ne  peut  étrp 
considéré  contre  le  tireur ,  puisque  .la  valeur  du  re-r 
cbaJDge  qu'il  prendrait  pour  Fari^/eraît  un  fonds  pareil 


^■»ii      .111  I    I    Bi 


(1)  Gonûrmatur  secundo  quia  créditer  ^  quando  potouset  aliter 
cum  mînori  dispeadio  le  conservare  indemnem,  tune  debitor  «enetur 
solpin  ad  id  f^uod  cum  minori  dupendio  potubset  se  cQoserTàre  in- 
demnem ,  et  non  ad  illad pli».  Se,,$  i,  quœst.  7 ,  amp,  8  ^  fk  a49> 
ir^fiik.  Qoifibet  débet  esse  îotentus  ut  non  noceat,  sedT.ut  prositaliî. 
*Cioita  ini,  1  >  S  ^,  /f.  <^  ftrit*  et  eomm.  rei  vûndii^ 


J 


\ 


I 


492  î/ArT   des   LETiaiES  DE  .Ghance. 

pour  le  retour  de  son  auteur  ;  que  le  rechange  qu*il 
prend  sur  son  auteur ,  outre  que  le  tireur,  qui  es(  le  dé- 
biteur prîginairey  ne  doit  pas  être  chargé  de  ce  qui  ne 
regarde  que  le  fait  d'aûtrui  (1),  comme  toutes  les  négo- 
çfations  en  diverses 'f)laces. 

19.  Par  la  considération  donc  de  ce  seul  principe,  îi 
faut  dire  qu'à  l'égard  des  rechange^  de  la  même  espèce 
du  premier  cas,  l'art.  5^  du  tit.  6  de  l'Édit  de  commerce 
n'a  fait  que  déclarer  et  autoriser  les  principes  de  l'é- 
quité, lesquels. ne  peuvent  être  refusés  sans  blesser  la 
droite  raison. 

so.  n  Y  a  une  différence  considérable  à  faire  entre  hs 
droits  qui. sont  contre  le  tireur,  et  les  droits  que  le  por- 
teur a  contre  son  auteur:  car  le  tireur  n^est  tenu  qu'au 
retour  directement  de  la  placé  où  la  lettre  est  adressée, 
pour  ta  place  d'où  elfe  est  tirée  9  comme  étant  là  seule 
obligation  résultant  du  fait  de  la  négociation,  et  que 
l'on  peut. dire  substantielle  de  la  convention;  car  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  convention  d'un  change  ccm- 
prenne  naturellement  autre  chose  que  la  promesse  de 
la  part  du  tireur  de  faire  payer  la  lettre  dé  change,  et 
en  cas  de  protêt,  d'en 'payer  le  rechange  du  lieu  où  elle 
était  adressée ,  au  lieu  de  ^on  origine,  et  nullement  des 
rechanges  et  des  négociations  imprévues  (2) ,  et  procé- 
dant du  fait  de  ceux,  qui  «en  seraient  porteurs  et  qui 
étaient  absolument  ignorés* 

21.  Mais  pour  les  ^Ctteùrs  du  porteur,  quand  le  por- 
teur prend  son  recours  à  droiture  sur  son  auteur  immé- 


^i)-Factui]i  cuique  suum'noa  âdversario  nocere  dcbet.  £,. 'i55i 
/f .  de  reg,  jur.  '         { 

(i)  ]yon  attenditur  id  de]qUO  cogitatum  oon  docetur.  Arg,,  i.^i 
ff,  de  transact.  "  '      ' 


lAriî  des  Lettres  ùe  Chance.       495 

dtat ,  il  n*exerce  que  le  droit  auquel  il  s'e8t  engagé,  et 
ainsi  de  suite  lés  uns  aux  autres.  .  • 

a  à.  A  Fégard  des  rechanges  qui  se  prennent,  au  se- 
cond caç,  sur  des  places  intermédiaires,  pourvu  que; le 
tireur  original  de  la  lettre  de  change  protestée  soit 
averti  dans  un  temps  convenable,  pour  pouvoir  mettre 
ordre  au  paiement  de  ce  rechange  ,  la  nécessité]  d'en 
user  ainsi  le  rend  légitime ,  aussi  bien  que  le  rechange 
qui  se  prend,  quand,  faute  par  lé  tjreur  d'avoir  pourvu 
en  la  place  intermédiaire  au  paiement  de  ce  premier 
rechange  ,  il  faut  en  faire  un  second  de  cette  place 
iulerxllédiaire  sur  la  place  originaire. 

:x5.  On  peut  môme  dire  que  les  parties  sont  tacile- 
zaent  convenues  qu*il  en  serait  usé  ainsi,  parce  quêtant 
de  lai  nature  du  contrat  de  change*  qu'à  défaut  de  paie- 
ment de  là  lettre  de  'change ,  le  porteur  puisse  prendra 
le  retour. avec  .le  rechange,  pour  suppléer  au  fonds  au- 
quel le  paiement  de  la  lettre  de  change  devait  être  em^ 
ployé,  s'il  avait  eu  effet,  et  se  trouvant  une  impossibilité 
de  prendre  ce  retour  avec  le  rechange  à  droiture  pour 
la  place  originaire  de  la  lettré  de  change,  il  faut  néces- 
sairçment'gue  ce  soit  par  des  places  intermédiaires,  et 
par  conséquent  comprendre  cette  nécessité  comme 
une  convention  sous-entendue  (i)  et  tacite  des  parties, 
qui,  à  cause  de  Timpossibilité  d'eg  user  autrement,  doit 
opérer  le  n»ême  eifet  qire  si  elle  était  expresse;  et  par* 


(i)  In  Gontrahcndo  quod^agitur  pro.caato  tiabendum  est%  L\  .3  , 
ff,  de  rehut  creâitH.  Hoc  e^t  cum  contraliîmus  quaedam ,  et  si  non 
sînt  ver  bis  nominatim  éxpressa ,  subintelliguDtut  tàmen^  ex  naturâ^ 
ipsius  actûs  quem  ^gimus  seii  gerimus ,  ea  pro  «cautis  '  et  expressis 
habenda  sont;  perindé  pràesf^antur  ea,  ac  si  Oauta  et  exprelsa- fuissent. 
Gottofred^y  ir^  fin* 
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«ouséquéBt  les  reohaùges  en  soûl  dus,  éoraitie  s*ils 
avaient  été  «onveans,  suivant  Farlkle  6  du  ttt.  6  de  Vkàit 

»  M 

de  commerce. 

a4.'  Poat  ee  qui  eftt  des  rechanges  qui  se  prennent,  ai» 
troisième  cas,  sur  des  places  intermédiaires,  B*ii  y  a 
preuve  9  par  des  certificats  authentiques  d^agèns  dé 
'Change  de  la  place,  où  la  lettre  do  change  a  été  protes- 
tée Daufe  de^  paiement,  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  d'argent 
pour  la  place  d'où  ^le  était  tirée,  lors  du  protêt,  ni  pen- 
dant huit  ou  dix  jourjs  après,  en  ce  cas  le  rechange  qoî 
aurait  été  pris  sur  la  place  intermédiaire  se  trouverait 
de  la  même  nature  que  celui  du  second  \)as;  et,  quoique 
ce  fût  un  eas  fortuit ,  le  tireur  ne  serait  pas  bien  fondé 
à  prétendre  lo  rejeter  sur  le  porteur ,  parce  que  le  li- 
vreur est  en  faute  de  n'avoir  pas  si  bien  pourvu  atf  paie- 
ment  de  sa  lettre  de  change,  qu'elle  ne  fût  paa'protestée 
faute  de  paien^nt  :  il  doit  être  responsable  de  ce  qui 
arrive  par  cas  fortuit,  sur  le. -retour  et  le  rechange  que 
sa  faute  produit. 

35.  Hais,  8*11  n'y  avait  point  de  preuve  que  l'argent 
e^t  manqué  dans. la  place  où  la  lettre  de  change  était 
protestée,  pour  celle  d^où  elle  était  tlrée>  en  ce  caisrlà  îk 
n'y  a  pas  de  difficulté  que  cette  niultiplioitéde  rechanges 
n'est  pas  légitime,  par  les  raisons^  expliquées  ci-dessus 
au  premier  Cals.        ^« 

^6.  Et  pour  lors,  aus&i  bieif  qu'au  preniier  cas,  tont 
œ  qui  peut^tre  prétendu  contre  le  tireur,  c'est  de  cal- 
culer un  rechange  de  la  lettre,  et  tous  les  frais  expli- 
qués cl-deésus,  au  cours  du  change  qui'  courait,  au 
.temps  du  pi^otét,  dans  la  place  où  la  lettre  de  change  t 
^té  protèstécj  pour  la  place  d'où  elte  était  tlitfe.  C'est 
^ns  doute  pour  cet  effet  qu'au  bas  de.tpus  les  protêts 
d'Italie,  il  y  a  toufburs  un  certificat  de  ^m  ageardc 
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châoge^  du  prix  qui  g^est  chaogé  en  ce  temps^là  dans 
cçlte  placje 9 «pour  celle  d'où  la  lettre  de  change  proles- 
tée était  tirée.  V  • 
"  «27.  £^t  le  tireur  ne  serait  pas  bien  fondé  à  s'en  déinen- 
dre  9  et  dire  que  ce  ne  serait  qii'uii  retour  feint  ^' et  que 
par  conséquent  il  ne  doit  que  les  intérêts  ;  parce  que  » 
dèi^lors  4[u'il  serait  jttsêifié  qu*il  y. a  eu  un  retour,  et 

'  qu'il  a  été  pris  do  l'argent  dans  le  lieu  auquel^  lettre  à 
été  tirée 5  il  serait  d.a  rechange,  et  il  n'importe  pas  que 
ce  fût  po.ur  une  place  intermédiaire.  £*apt.  ^A\k  i\U  6 
de  i^Édit  de. commerce  ne  spécifie  pas.sur  quelle  place 
le  retour  aéra  fait)  pour  rendre  le  tireur  débiteur  du 
rechange,  au  lieu  de  Tintérél  ;  et  cet^e  détermination  du 
lieu,  portée  par  Tart  5,  nesert  que  pour  fixer  la  manière 
dont  le  rechange  est  dû,  et  le  réduire  à  ce  qu'il  doit 
être,  et  non  pas  pour  le  détruire. 

a8.  Pour  cequi  est  dés  rechangeer  qui  se  pratiquent  dans 
les  deux  Cra» rapportés  par  le  sieur  Savary,  ils  ne  peu-' 
Vent  so.u£frir  de  diffîculté,  parce  que,  daod  ces*  deux  cas, 

.ce  sont  purement  des  négociations  coiHenant  des  corn- 
Aîssion&po'ur  raisoade  quoi  les  porteurs  ^es  lettres  de. 
change  ,  qui  sont  les  commissionnaires  ,  ont  leur  acti#ii 
contre  les  commettans  pour  4e  remboursement, de  tout 
ç.ç  qu'ils  souffrent  par  la  faute  du  commettant <»  qqi  esl 
le  tireur^ 

29.  £t  dans  le  dernier  cas,  ce  sont  de$  conventions 
que  le»  parties ^yant  une  fois  consentiez,  ne*  peuvent 

se  dispenser  d^xécuter. 

•  ■••..'  "  •        .   ^       ■ . 

•  ■ 

,.      '        M AXIB^CS  * 

•  '  .  .  '     •'    •  » 

.     •      .•  '    .  . 

_  -  4 

1 .  Le  porteur  qui  n'est  pii^s  propriëtaH'e  de  la  lettre  de 

■   Il  I  I     l>»  'il'  !■'  I       ■       I    ■<      I  I     111  II A— ^— ^.^^^— »^M— — IIM^i— — ^— ,— ^ 

•  •  •  - 

*.  Les  principes  établis]  dAs  ces  maximes  sont  toujours  applicables  • 
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chang6  pro testée  faute  de  paiement ,  nepeut'que  la.ren-< 
voyer  à  don  auteur  ,  et  r/épélér  les  frais  du  protêt  ei  sa 
provision. 

a.  Le  porteur  propriétaire  de  la  lettre  de  change  pvo- 
testée  faute  de  paiement ,  peut  :^  i""  se  faire  pJajrer,  outre 
la  spmme  principale,  les  frais  du  protêt;  V  il  peut  tirer 
ea  là  ville  d'où  la  lettre  de  chaiige  est  originaiMe»  et  non 
autre,  la«somme  principale  ,  les  frais  du  protêt ,  sa  pra* 
vision,  le  courtage,  et  le  prix  du  nouveau  change ,  qui 
s'appelle,  rechange. 

5..Lorsqu-'il  n'y  a  pas  de  négoce  réglé  entre  la*place 
d'où- la  lettre  est  tirée,-  et  celle  oji  elle  Qst  payable,  le 
rechange  des  places  intermédiaires  est- dû. 

4*  Lorsque  le  tireur  a  donné  pouvoir  de  négocier  sa 


La  première  est  conforme  au  droit  commun  :  le  porteur ,  n'étant  que 
mandataire,  nç  peut  actionner  en  justice,  d'après  la  grande  règle  de 
notre  droit  public;  qui  défend  aux  simple»  particuliers  de  plaider  en 
j  ustice  par  procureurs.  -,  .       • 

£es  iJrincipe» etablii  dans  la  seconde,  troiaième  et  Quatrième  ma- 
ximes, -sont  copsacEçs  dans  les  articles  17^,  179,  180,  .181 ,  lA, 
1^,  î84,,  i85,  186  du  Cod.  de  corn.  On  a  cependant  élevé  la 
question  de  savoir  si  l'art.  183  ne  faisait  pas  obstacle  au  cumul  des 
rechanges,  auquel  le  pouvoir  de  négocier  donné  par  lé  tireur  pourrait 
donnet  lieu  contre  lui.  Malgré  la  rédaction  assez  formelle  ,.  il  £iat 
en  convenir,  de  l'art.  i85,  je  ne  croirais  pas  que  cet  article  fût  ap- 
plicable contre  le  texte  d'une  s^pulation  précise.  Dans  l'absence  dç 
toute  convention,  jien  dé  plus  juste  que  la  disposition  4e  cet  article; 
mais  lorsque  le  tireur,  par  une  olause  spéciale  écrite  sur  la  lettre , 
ou  par  acte  séparera  donné  formellement  le  pouvoir  de  n^oçier 
sur  diverses  places  ,  il  doit  se  soumettre  auï  conaéquçaoes  d'une  cpn- 
ditioù  qu'il  s'est  volontairement  imposée  t  nthii  tam  eongnium  fidd 
^umanœ  fudih  pacta  servare.  Telle  est  l'opinion  de  Jouase  dans 
son  Conmientaire  ,  et  M.  Delvincourl  est  d'avis  'qu'elle  4oit  être 
.  suivie  sous  l'empire  du  Ck)de  de  commerce. 
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leMi«  sur  diverses  places ,  le  rechange  desdîtes  places 
est  dû: 


CHAPITRE    XVI. 

ikONTBE   QUI   LE  PORTEUR   PEtTT  EXERCER   SES  t^ROtTS  POUR  ht 
REMBOITRSIfiMBKT  B^NE  I^TTRE  DE  GHA5GE  PROTESTBE  FÀUTfi 
•DE    PÀlEMEÏfr  ,    ET   DE   SES   DOMMAGES   ET   INTÉRÊTS. 

1.  Le  porteur  peut  exercer  ses  droits 9.  pour  être  rem- 
l)oursé  tant  du  principal  que  des  dommages  et  intérêts 
liquidéi,  suivant  qu'il  a  été  expliqué  dans  le  chapitre 
préq^dent  y  contre  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
lettre  de  change ,  soft  pour  Tavoir  acceptée  ,  sftit  pour 
lavoir  mis  des  ordres ,  ou  pour  avoir  donné  la  valeur  ^ 
quand  il  démeure  du  croire^  c'est-à-dire  qu'ils  garantis- 
I  senlla  solvabilité  ^  soit  pour  Tavoir  tirée ,  et  même  pour 
avoir  donné  ordre  de  la  tirer ,  s'il  y  en  a  la  preuve  ;  tous 
lesquels  isont  obligés  solidairement  ,  c^est-à-dire  9  au 
total  de  la  dette  9  tant  en  principal  9  intérêts  9  que  dom- 
mages-intérêts  et  dépens,  sans  aucun  bénéfice  de  divi- 
sion ni  de  discussion  ;  en  sorte  qu'il  peut  agir  contre 
celui  qii'il  veut  9  et  ensuite  retourner  aux  âulfes;  et 
même  il  peut  agir  en  un  même  temps  9  et  tout  à  la  fois 
coîitre  tous. 

a.  Il  peut  agir  contre  celui  qui  Ta  acceptée  (1)  en 
vertu  de  son  acceptation.,  qui  est  une  stipulation  for- 

^__r   i_  _  • '  — .._^_^_>.^_ 

(1) 'Eracccptatîone  orittipobligatio ,  quîa  perindè  est  ac  sî  se  so- 
ictntii  stlpuhtione  soluturum  se^obstrinxisset.  Haia  Gen.y  deo,  ï64> 
nui».  9. 
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meile  par  laquelle  il  est  obligé  de  payer  :  c'est  la  dispo- 
sition formelle  de  l'article.  1 1  du.  titre  5.  de  TEdit  de 
commerce. 

3.  Il  peut  agir  contre  le  tireur  (1)  qui  est  obligé  se- 
lidairementaveo  Taèceptant^  même. après TacceptatioD^ 
bi  cet  acceptant  ne  paie  pas,  et  Ici^isse  protester  faute  de 
paiement.  '  . 

4.  Celui  qui  a  donné  la  valeur  de  la  lettre,  de  chan- 
ge (2) y. et  ceux  qui  l'ont  donnée  pour. les  ordres 9  sont 
Tenus  comme  remetteurs  ,  .quand  ils  demeurent  du 

croire,  parce  que  c'est  par  leurfait  que  la  lettre  de  change 
a  passé  au  porteur ,  et  ils  ne  peuvent  être  libérés  que 
lorsque  la  lettre  de  change  est  payée  ;  et  lorsqu'elle  ne  a 
l'est  pas  ,  lis  sont  obligés  à  la  garantie.  • 

5.  La  raison  est  qu'en  donnant  la  valeur  en  leur 
nom  9  Ils  ont  acquis  la  propriété  de  la  lettre  de  change , 

et  que  ceux  à  qui  ils  veulent  qu'elle  soit  payable  ne  de- 

• 

viennent  propriétaires  que  par  leur  moyen ,  comme  il  a 
été  expliqué  au  chapitre  huitième.  .  ;«       ^ 

6.  C'est  pourquoi  les  commissionnaires  qui  ne  veu- 
lent pas  être  garans  des  lettres  de  change  qu'ils  pren- 
nent pour  le  compte  d'autruî,  font  mettre  valeur  de 
celui  pour  compte  de  qui  iU  la  prennent  par  lears 
maius. 

.  7*  On  pourrait  comprendre  sous  le  nom  de  jenfet- 

.(1)  Scribens  litteras  caotbii  tenetur  in  aolidum  cum  eo  caî  funt 
scrîptae,  etiam  post  acceptatiooem .  Rota  Gen,,  deoU*  s,  num,  a. 

Acceptante  litteras  cambii  non  solveiite ,  factâqUe  protestatione,  li- 
citum  esse  praesentatori  Utterarum  regredi  advenus  'scsiptorem  litte- 
raram.  iRofa  Gen%ient, ,  deois,  8,  nim».- 19. 

(a)  Remlltentes  tum  demùm  sunt  iHieniti  cùm  iitterae  cambîi 
effectum  sortiantur,  et  secuta  sit  splutio.  Rota  Genucns  ,  dccis^  iq> 
•num,  3. 

■   ♦ 
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leurs 9  ceux  qui  ont  mis  des  ordres  (i)  ;  mais,  puisque 
raction  du  porteur  contre  eux  est  nommément  établie 
par  les  articles  la  et  i3  du  titre  5  de  TEdit  du  com- 
'  merce  9  il  est  superflu  de. s'attacher  à  la  comparaison. 
8.  Mais,  quoique  TEdit  de  commerce  ne  soit  fait  que 
pour  le  royaume  )  la  même  jurisprudence  s'obserte  par- 
tout>. parce  qu'elle  est  eonforme  à  réquilé,  à  la  dispo- 
sition de  la  loi  (s)  »  et  à  Tusage  delà  Rote  de  Gènes,  qui 
est  d'une  très*grande  considératîoadans  les  matières  de 
commerce.  Aussi  en  ce  fait ,  comme  le  porteur  ne  prend 
la  lelire  de  change,  soit  en  paiement  ou  pour  la  valeur 
.qu'il  en  donne  ^  que  dans  l'espérance  qu'elle  sera  bien 
payée,  lorsqu'elle  ne  l'est  pas ,  il  est  très-juste  qu'il  ait 
son  recoars  contre  celui  qui  la  lui  a  donnée,  et  il  ne 
serait  pas  'justo  que  r^||do8seur  profilât  à  jla  perte  du 
porteur.  * 

g.  Si  dans  la  lettre  de  change  il  est  dit  :  et  mettez  à 
compte  d*un  tel  (3),  qui  est  celui  qui  aura  donné  l'ordre 

.  (i)  hes  p&tkfiÊrs  >poùfTOtU  aui*i  y  par  ia  pormiàsian  déjuge  y 
gmiHr  4ês  vffeii  de  eeu»  ^ui  auroM  endossé  ou  tiré  iô$  ieitres,  eneore 
qu'eiies  aienê  été  atee/déeê  ,  eto.  Art.   la. 

jCwuD  qui  ourtml  tiré  ou  endossé  des  ieitres  seront  piursîtMê  en 
garantie,  ete.  Art.  i3,  tît.  5  de  i'Ëdlt  de  commerce. 

(a)  Si  litteranim  Auzénoiûs  coatemplatione  quas  ad  Aristonem  de 
numerandâ  tîbi  pecuDiâ  dederat,  récépissé  scripsisti  te  debitum  ab  Aria 
tOAe,  mandato  non  impleto  cùm  petitio  debîii  maneat  intégra,  nihîl 
legitimam  eiactionem  impedire  poteat.  L.  a3,  Cod*  desoluiionitut. 
Ità  demùm  8unt  ab  oblîgatîone  diaaolatî ,  si  littera  effectum  babuerit, 
Rota  Genuens.à  deeis,  a,  num.  lo.  . 

(3)  Si  litteras  ejus  secutus  qui  pecunî»  actor  foerît,  ei'quî  tibi 
litteras  tradidit ,  pecunias  credidisti ,  tam  condîctio  adyersus  eam 
qui  &  te  mùtuam  sumpsît  pecuniam ,  quâm  adversùs  eum  cujos 
maodatiim  secutus  «s»  maodati  actio  tibi  competit.  L.  7,  CoÊ» 
mamdaii. 
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4t  la  tirer,  si  le  porteur  en  avait  ia  preuve  ,  comme  il  û 
été  àîï  oî^easos ,  en  ôat  que  la  lettre  de  change  fût  pra- 
testée  faute  de  paiement,  le  porteur  pourrait  agir  contre 
lui  9  :parce  qu'ayant  été  la  cause  que  la  lettre  de  cbanige 
est  tirée  9  il  est  tenu  du  défaut  de  paiement. 

10.  Mais,  R*il  n*en  était  fait  aucune  trteïition  dans  là 
lettre  de  change,  quoique  le  porteur  eût  la  preuve  de 
i*ordre  ^  il  ne  pourrait  agir  contre  celui  pour  compile  de 
qui  la  lettre  de  change  aurait  été  tirée ,  qu'en  exerçant 
les  droits  du  tireur,  à  qui  celui  pour  compte  de  qui  la 
lettre  de  change  a  été  tirée  est  obligé;  et  pour  cela  'il 
faudrait  avoir  ses  droits  cédés ,  ou  'ravotr  discuté  au-^ 
paravant:,  et  encore  celui  pour  coiùpte  de  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée  pourrait  opposertiu  porteur  toutes 
les  exceptions  qu^il^iourrait  ofposer  au  tireur. 

1 1 .  Ceux  qui  ont  mis  des  ordres  ne  sont  pas  receta- 
èles  à  opposer  contre  la  garantie  oui  leur  est  demandée; 
que  Hé  n'est  pas  pour  leur  compte  qu^iis  ont.  mis  Tordre , 
mais  par  commission  ou  pour  prêter  leur  nom  :  car^  en 
cette  matière  de  garantie  ,  Ion  s'attache  aux  termes  de 
la  lettre  dô  change;  et  il  a  été  ainsi  fugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  21  aVril  1676,  entre  les  sieurs 
^olWnd  ét'Gaspariây,  d*ùne  part,  et  les  sieurs  Riggioly, 
d'autre. 

'  12.  Lofait  était  que  le  sieur  Joseph  Maris^  de  Bar- 
<;elonne,  avait  écrit,  au  mois  de  mai  .167a,  aux  sieurs 
Riggioly,  qu'ils  recevi'aient  pour  sqn  compte  quelques 
effets  qu'il  avilît  ordonné  ti  Marseille  de  leur  envoyer, 
et  qu'il  les  priait  d'en  remettre  le  provenu  à  Amsterdam 
par'îeltre  payable  à^'ordrc  4e  lui  Claris. 

i3.  Lés  sieurs  Riggioly  prirent,  au  moiade  juin,  deux 
lettres  de  change  des  nommés  Soflicoffre,  de  deux  mille 
éeus  payables  à  Amsterdam,  par  Jean  Froment,  à  l'oràre 
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4*eux  Rjggioly  »  à  deux  usauc^»  ,  pi»ur  yaIûuc  d'eu^L. . 

]4*  £a  exécution  de  la  commiasion ,  les  sieuxa  Rig-* 
gioly  mirent  leur  ordre  en  iaVeiiir  de  Joseph  Maris ,  et 
lui  mit  le  sien  au  pro(U  dçs  sieurs  Farenei  et  Baddinueki. 

i5.  Ces  lettres  furent  acceptée»  ;  mais  pendant  le 
délai  de  deux  uaancesi»  pour  en  exiger  le  paiement ,  Jean 
Ifronicmt^  accepteur»  et  les  SôUicoiTrey  tireurs»  feillireut 
à  leurs  créanciers;  ce  qui  donne  Ueu  k  un  pr^ot^t  feuie 
depaien^ent,  du  17  août  1672».  en  vertu  duquel  Maris 
ayant  inteqté  son  action  en  garantie  par-devant,  tes  luges  . 
conservateurs  de  Lyon,  et  la  cause  portée ^rwdieiusâ» 
lien  fut  débouté  par  sentence  du  7  )uj)let  1675*  anr  oe 
que  les  sieurs  Rjggioly  ^ontinsenl  n'avpir  pci^  l^a^^es 
en  question  qui»  par  çoinnjission. 

16.  Maris  en  ayant  interjeté  appel»  et  cédé  aes  droit» 
aux  sieurs  Roland  et  Gaspari^y  «•  ils  soutinrent  que  les 
QÎenrs  Riggioly  étaient  obiigé$  à  la  garantie  d^  ces  lettres 
de  change,  et-  des  dommages  et  intérêts»  tant  parce 
qu'en  ayant  donné  1»  valeur  de  leurs  deniers.»  iU  en  . 
ayieot  acquis  la  propriété,  que  pair  leur  ocdi^  ils  en 
avaient  fait  une  cession  ,  laquelle  les  obligeai^  à  la  ga- 
'  rantie;  que  la  commission  ne  denxandait  pas  «qu'ils 
fissemt  mettre  que  la  valeur  était  reçue  d'eux»  encore 
moins  qu'ils  fi98ent  faire  la  lettre  payable  à  eux-mêmes» 
qui  étaient' des  actes  qui  les  rendaient  propriétaires  de. 
la  lettre  de  chan£;e  ;  qui^  »  s'ils  avaient  employé  ces  lettres 
pour  rexécution  dj»  ]a.conuni;S9loA^9  cela  ne  le3  dispen- 
sait pas  de  la  garantie  à  laquelle  ils  étaient  tenus»  de 
même  que  s'ils  avaient  négocié  avec  quelque  autre. 
Enfin  »  apr^j»  une  procjédure  très-longue  et  embarrassée, 
qui  ne  se  réduisaij:  pourfii^it  qu'à  cej$ ,  intervint  arrêt  le 
ai  avril  167G,  au  rapport  de  M.  Canaye»  M.  de  Novion 
présidant,  par.  lequel  la  sentence  fnt  înfifnou&e»  et.les,^ 
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sieurs  Rîggioly  condamnés  à  payer  aux  sieurs  Rolauct 
el  Gaspariuy,  oessionnaires  de  Maris,  les  deux  mille 
éctts  contenus  aux  lettres  de  change  »  arec  les  intérêts 
depuis  le  protêt  jusqu'à  l'actuel  paiement. 

17.  Il  faut  pourtant  observer  que  si  celui  de  qui  la 
valeur   est   déclarée   désavouait  l'avoir  donnée  ,    ou 
n'avoir  pas  envoyé  la  lettre  de  change  à  ceitui  auquel  elle 
eil  payable ,  et  que  le  tout  eût  été  fait  sans  son  consen- 
tement et  à  son  insçu ,  conune  il  e^t  arrivé  quelquefois , 
et  notamment  dans  l'affaire  d'entre  Philippe  Martin  et 
Henri  Barchaux  »  dont  il  est  parlé  au  chapitre  i3,  que 
Jkcob  Vas  y  d'fibmbourg,  avait  déclaré  dans  la  lettre  de 
change  par  lui  tirée  sur  Philippe  Blartin  ^  qu'il  en  avait 
reçu  la  valeur  de  Bernard  Guise ,  quoique  Guise  n'en 
aût  rien;  en  èecas»  celui  qui  serait  appelé  en  garantie^ 
comme  en  ayant  donoé  la  valeur,  serait  très-bien  fondé 
à  désavouer  une  pareille  énonciatioti  ;  et ,  «i  Ton  n'avait 
pas  de  preuve  qu'il  y  eût  consenti^  \Y  n'en  pourrait  pas^ 
être  tenu.  •     .        * 

18.  Si  uii  de  qeux  qui  pnt  mis  des  ordres,  on  donSë 
la  valeur  pour  quelqu'un  des  ordres,  paie  au  porteur  de 
la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement ,  il  entre 
en  tous  les  droits  du  porteur,  tant  contrôle  tireur  et  l'ac- 
cepteur,  que  contre  ceux  qui  ont  mis  des  ordres  et  donné 
la  valeur  des  ordres  antérieurs  à  lui  ,c*est-à-dire^  contre 
tous  ses  auteurs,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  chap.  9. 

19.  Cette  action.  Â)lldaire  pour  la  lettre  de  change 
acceptée  et  protestée  faute  de  paiement  contre  Taccepr 
teur ,  le  tireur  et ,  les  endosseurs  ,  est  universellement 
reçue  saiis  contestation,  tant  qu'il  y  a  quelqu'un  de  ces 
obligés  qui  est  solvable,  et  qui  subsiste  en  état  de  poo^. 
voir  souffrir  les  contraintes  avec  effet.  Mais  lorsque  toua 
.ces  débiteurs ,  c'est-àniire ,  le  tireur  «  l'accepteur  et  les 
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endo^euvsf  onl  tous  failli  à  leujrs  créanciors ,  soit  qu'ils 
&e  soient  absentés ,  ou  qu'ils  aient  demandé  terme  et 
diminution  de  leur  dette  »  il  y  a  nombre  de  gens  dans  le 
commerce  qui  sont  d'stvis  que  le  porteur  ne  puisse  pas 
exercer  son  action  solidaire^  contre  toutes  les  directions,  et 
surles  effet&de  tous-ces  débiteurs;  mais  qu'il  est  obligé  et 
a  la  liberté  d'en  choisir  ud,  ou  l'iaccepteur,  bu 'le  tireur,  oc^ 
un  endosseur ,  et  que  recevant  la  portion  convenue  par 
celui  qu'A  aura  choisi ,  avec  la  pluralité  de  ses  créanciers, 
la  direction  entre  en  ses  droits  de  la  lettre  de  change , 
pour  agir  contre  un  de  ceux  contre  qui  11  av^ît  recours , 
et  ainsi  de  suite;  mais  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
choisis  par  le  porteur  sont  libérés  à  son  égard  de  plein 
droit  f  et  que  même  tous  ceux  qui  ne  sont;  pas  choisis 
par  celui  que  le  porteur  a  choisi  sont  libérés  à  son 
égard ,  et  ainsi  de  suite. 

ao.  Nombre  d'autres  habiles  gens  dans  le  commercé, 
particulièrement  ceux  qui  ont  eu  des  transports  et  autres 

•  ,  ,  ■  ■ 

actions  résultant  des  actes  passés  devant  notaires,  sont 
d'un  avis  contrafre  :  car  ils  tiennent  que  le  pQrteur  ayant 
une  fois  tous.le^débiteurs ,  qui  sont  l'accepteur ,  le  ti-reur 
et  les  endosseurs,  pour  obligés  solidairement ,  il  peut  exer- 
cer son  action  contre  tous  à  proportion,  et  qu'aucune 
direction  nr  aucun  créancier  ne  l'en  peuvent  empêcher, 
ai.  J'ai  cru  ces  deux  avis,  si  opposés,  si  considérables , 
.  qu'ils  méritaient  bien  d*être  approfondis.  C^est  pourquoi, 
^prës  avoir  raisonné  avec  tous  ceùxque  j'ai  eu  l'honneur 
de  connaître  9  et  que  j'ai  cru  avoir  le  plus  de  lumières ,  je 
me  suis  avisé  do  pénétrer  cette  question  autant  iqu'il 
kn'était  possible,  et  pour  cet  effets  de  proposer  un  fafia 
consulter,  revêtu  de  toutes  les  circonstances  que  j'ai  pu 
imaginer,  du  qui  m'ont  été  proposées  ;  de  rapporter  exac- 
t<;>|Qent  toutesles  raisons  que  j'ai  apprises  de  chaque  pafti^. 
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et  ensuite,  do  oonsultèr  sur  le  tout,  par  rappoct  aux  pciur 
cipes  deTéquité,  de  la  loi  et  des  Ordoonaiices.  Mai&> 
parce  auo  souvent  ramour^-propre  nous  éblouit 5' craluie 
d'un  pareil  aiccident,  j'ai  priéÂI«  Jean-Baptiste  Perrin^ 
avocat  f  d'un  naérite  assez  connu ,  qui.  me  fait  Tfaonneur 
de  m'aimer  >  de  vouloir  être  mon  guide  »  ce  qu'il  m'a  aC'- 
cordé  fort  généreusement,  et  après  avoir  rédigé  nos  sen- 
timens»  de  les  signer  ^  conune  ils  seront  rapportés  ci* 
après/     * 
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*  II»  question  de  favoir  quels  ëtfrient  les  droits  du  porteur  d'enga^ 
gemens.  solidaires  souscrits  par  des  individus  tous  en  fûUîte ,  était 
sans  doute  une  des  plus,  épineuses  et  des  plus  cootroTeraéee  de  notre 
ancienne  jurisprudence.  Les  auteurs  les'plus  célèbres  savaient  embrassa 
des  systèmes  différens  ;  il  n'y  avait  rieq  de  fixé  dans  les  décisions 
àe  la  justice  ;  et,  comme  cette  question  se  présente  asses  souvent  dans; 
les  faillites ,  l'incertitude  des  principes  faisait  na2}re  des  procès  et  des 
débats  San»  fin.  Le  Gode  xle  commerce  a  doidc  rendu  un  service  im- 
mense en  tranchant  .toi)teft  ces  difiSeultés  par  un  texte  formeL  !N^n- 
É:ioins,  comme  c'est  un  des  points  les  pfais  importans  4e  la  science > 
}e  crois  qu'il  est  iitile  de  savoir ,  ne  serait-ce  que  pour  en  posséder, 
l'histoire ,  qu'il  s'était  élevé ,  avant  le  Gode ,  trois  systèmes  pribci- 
paux  :  celui  de  Savary ,  celui  de  La  Serra ,  Jouss#,  Fothier  et  Bou- 
taric;  enfin  celui  résultant  d'un  arrêt  du  conseil,:  du  a4  février  1778» 
qpai  a  été  consacré  par  le  Gode  de  commerce* 

Dans  le  système)  de  Savary ,  le  créancier  porteur  •  d'eiitgagemena 
solidaires  ne  pouvait  se  présenter  que  dans  une  seule  faillite  »  sauf 
À  opter  celle  qui  lui  paraissait  la  plus  avantageuse.  Malgré  la  haute 
et  juste  estime  que  l'on  avait  pour  lés  lumières  de  Savary ,  son  opi- 
nion sur  ce  pojnt  n'avait*  jamais  eu  de  sectateurs,  et  il  est  inutile 
de  s'en  occuper  aujourd'hui. 

Dans  le  second  système  embrassé  par  Jousse »  La  Serra,  Pôthier» 
le  porteur  d'engagemens  solidaires  pouvait  se  présenter  dans  toQlfss 
les  faillites.  Et  comme  sur  ce  point  la  doctrine  établie  par.  ces  sa  vans 
jurisconsultes,  a  été  consacrée  par  le  Gode  de  commerce,  quoique  avec 
une  modiGcatîon  importante,  le  lecteur  ne  peut  lire  qu'avec  intérêt, 
malgré  l'avantage  du  tette  fermel  de  l'article  554  Çod.  corn. ,  la  con 
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Le  (}oiiaBi£  wt  d'avis,  i<>  qae-  tout  tireur  de  leHre  de 
change  est. obligé  à  la  garantie  jusqu'à  Tactuel  paiemeai 
de  toute  la  lettre  de  change  »  doaunages  et  intérêts , 
quoiqu'elle  ait  été  acceptée.  ïlota  Oemiensis  9  dêcU. 
prima,  num.  6;  per  £.  a5>  Cod.  dt  sôtutioniéius,  et 
num^  91 ,  u  nutn.  57/  deois>  2^  num»  %o\  num.  11  et 
num.  4i>  decis»  4>  num.  7/  decis,  S,  num.  lÂ  et  19. 
Seaceia  de  Commerdis  el  Càmhio  >  S  a  9  Giossa  5, 
^uetsHone^  10^  num.  322,  où  il  cite  plusieurs  décidions 
de  la  Rote  de  Rome,  el  finalement  TEdit  de  règlement 
dtt  commerce  du  mois  de  mars  1675  ,  titre  des  Lettres^ 
de  change  j  art.  12  et  1 3. 

2**  Que  l'accepteur  de  la  lettre  de  change  est  <^ligé 
dkeotement,  par  l'engagement  volontaire  qu'il  a  coa« 
tracté  par  son  acceptation,  au  paiement  de  toute  la 
lettre  de  change;  que  le  «protêt  causé  par  son  refus  de 
paiement ,  qu.and  même  ce  serait  pour  n'avoir  pa»  reçu, 
le  fonds  promis  pour  le  payer  (quei-on  appelle  corn:-* 
mvinément  provision  ) ,  ne  le  décharge-  point.  L.  Cod. 
de  constitutâ  pecuniâ;  Scacda,  ioca  cit.,  wun%.  327. 
Au  contraire  ce  relus,  qui  a  donné  lieu  au  protêt,  aug- 
ineute  son  obligation  pour  lesdits  domnoages  et  intérêts 
{Kola  Genuens.f  dèds.  104$  num,  9  );  et  même  l'Edit  du 
commerce,'  au  même  titre ,  art.  1 1 ,  permet  de  pour- 
suivre  l'accepteur  ,  conséquence  nécessaire  qu'il  est 
débiteur,  indispensable. 

3*  Que  tous  les  metteurs  d'ordre  sont  obligés  à  èa 
garantie  de  la  lettre  de  change,  parce  que  leur  ordre 


V  ■*■ 


suUafiOQ  savaiile  «t  profonde  que  Dupuy  de.  ta  Sersa  ^\  M.  FerriM  > 
avocat  ^tiogué  de  ceUe  opaque,  avaient  rédigée  snr  c^te  qu&^tioQ. 
Le  point  de  fait  est  fort  simple  :  il  s'agissait  de  déterminer  les  droits 
de  Thomas,  porteur  d||itte  lettre  de  change  soivcritc  par  Barthélémy , 
Jacqacs  et  Sébastien ,  tous  trois  en  faillite. 


u* 
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eat  une  espèce  de  maDdement  à  i*acceplear  »  et  de  ces- 
sion et  remise  an  porteur.  Mandato  non  iinpUto,  eàm 
petiiiadeintimaneat  intégra,  nihit  iegititnatn  eœaù- 
tiàném  impedire  potest,  L.  a5,  Cad,  de  soiutianiéus. 
Et  la  Bote. de  Gènes  emploie  cette  loi  pour  conclure, 
Dcbitores  nonerant  iiôeratif  iicèt  remissanh  feceritU, 
quia  ^ita  d/ùmitm  ^unt  ab.  affligatione  dissoiuti,  si 
iittera  cffeetunh  hahuerit,  decis,  a  »  num,  la;  et  TEdit 
de  GOQimeroe ,  *aux  articles  ci-dessus ,  particulièrement 
à  Tarticle  i3y  statue  que  les  endosseurs  seront  pour* 
suivis  en  garantie.  Il  a  même  été  jugé  que,  quand  les 
metteurs  d*ordre  ne  Tauraient  fait  que  par  commission , 
et  sans  avoir  jamais  en  aucune  propriété  en  la  lettre 
de  change ,  néanmoins  ils  étaient  garans ,  à  cause  de 
leur  aignalure  et  de  Tordre  mis  en  leur  rang  ;  par  arrêt 

• 

du  ai  avril  1676,  entre  les  Rieurs  Rolland  et  Gaspariny  , 
porteurs  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment ,  et  les  sieurs  Riggioly ,  metteurs  d*ordre  ;  les 
nommés  Solliooffre ,  tireurs^  et  Jean  Froment,  accep- 
teur ,  étant  faillis. 

4*  Quoique  Tobligation  de  chacun  des  débiteurs ,  au 
total  de  la  dette ,  soit  ce  qui  décidé  la  question^,  et 
que  le  nom  solidaire  soit  indifférent  au  fond  de  la'  ques- 
tion., pourvu  que  Faction  puisse  être  exercée  fusqn'aa 
paiement  entier  du  total  de  la  4ettre  de  change ,  dom- 
mages et  iotérêts ,  ainsi  qu*il  a  été  prouvé,  il  est  néan- 
moins bon  dfobserver  que  le  nom  de  solidaire  n*a  jamais 
été  refusé  à  Taclion  que  le  porteur  d'une  lettre  de. 
change  proteslée  faute  de  paiement  a  droit  d*exercer, 
et  à  robllgatton  du  tireur  avec  l'accepteur.  Seriéens 
Utteras  ccnnéU  tenetur  iîi  sotidum  cum  eo  ciivsunt 
scriptcB,  etiam  post'acceptatianem  {Rota  Genuens., 
decis.  a,  num.  41),  par  la  raison  qne%o(idum  est  quo(( 
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suis  partiitts  omnibus  constat,  cui  nihit  est  detraC" 
tum,  ce  qui  est  la  juste  définition  du  mot  total.  Ce 
que  Ton  objecte  pour  prouver  qu'il  n'y  a  point  d'obi i> 
gation  solidaire  9  o'est  qu'en  cas  de  protêt  faute  depaie-^ 
ment  y  le  porteur  revient  contre  celui  qui  a  passé  l'ordre 
h  son  profit^  et  que  ce  n*est  qu'en  exerçant  les  droits 
de  ce.  metteur  d'ordre  qu^il  remonte  oonire  les  autres 
obligés.  Lien  loin  de  détruire  la  solidité»  ne  peut  servir 
qu'à-la  démontrer  plus  clairement  :  car-,  d*uà  côté,  le 
porteur,  en  commençant  ses  poursuites  contre  un  seul , 
forme  ses  conclusions  à  ce.  que  celui  qu'il  poursuit  soit 
condamné  au  paiement  du  total  ,  avec  dommagea  et 
intérêts  ;  ce  qui  prouve  que.  l'action  est  solidaire ,  parce 
que,  si  .l'action  n'était  pas  solidaire,  il  ne  pourrait  pas 
prendre  des  conclurions  au  paiement  du  total,  avec  dom- 
mages et  intérêts,  qui  est  toute  retendue  de  l'action, 
solidaire,  les  conclusions  ne  pouvant  pas  avoir  plus 
d'étendue  que  l'action;  d'autre  côté,  la  lettre  de  change 
acceptée  étant  protestée  faute  de  paiement ,  c'est  Tao- 
cepteùr  qui  a  la  qualité  de  débiteur;  et  le  porteur. 
Gommençant  ses  poursuites  contré  celui  qui  a  mis  son 
ordre ,  qui  n'est  que  garant,  il  agit  en  la  manière  que 
Ton  fait  quand  les  obligés  Je  sont  solidairement  ;  que 
Ton  n'est  pas  tenu  de  discuter  les  débiteurs  les  premiers  $ 
que  l'on  attaque  celui  des  obligés  que  l'on  veut  y  avec 
la  faculté  de  revenir  contre  les  autres ,  suivant  les  lois 
ii3  et  38  Cod.  de  fidejuss.;  et  si,  quand  le  porteur 
remonte  contre  les  autres  donneurs  d'ordre ,  tireur  et 
accepteur,  il  exercé  les  droits  de  celui  qui  a  mis  l'ordre 
en  sa  faveur,  ee  n'est  pas  au  nom  de  ce  dernier  don- 
neur  d'ordre,  mais  c'est  en  son  nom  de  porteur ,  et 
oonime  ayant  la  pleine  propriété  ;  ce  qui  est  confirmé 
par  l'article  1 5  du  même  titre  de  r£dit  de  commerce , 
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€D  06  (fu'îl  prononce  la  fia  de  noo -recevoir  de  TaoUott:* 
>ea  garantie  par  les.  tireurs^  et  e^QSseurs ,  cônti'e  le 
porteur 9  en  cas  de  négligence,  qui  est  une  conséquence 
dont  il  faut  que  la.  qualité  de  propriétaire  .des  droits 
de  la  lettre  de  change  soit  Tantécédent.  D*où  il  s'ensuit 
que  9  bien,  loin  que  Ton  puisse  détruire  l'actioB  solidaire 
de  ce  que  le  porteur  remonte,  c'est  une  eonsîdëcation 
qui  la  confirme  ;  et  les  articles  it,  12,  15,  i5,  16.  et  179 
Lettres  dû  change,  ne  détruisent  pas  la  solidité  de  Tac- 
tion  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  contre  les 
débiteurs  ;  au  contraire  ',  on  peut  y  remarquer  les  prin- 
cipales propriétés  de  l'action  solidaire  dans  leurs  dis-» 
positions  9  en  ee  qu'elles  perjmettent  de  saisir  les  effets, 
de  tous  les  débiteurs,  comme  dans*  les  actions  soli-- 
daires,   et  qu'elles  laissent  au   porteur   la  liberté  de 
commencer  ses  poursuites /ou  par  l'accepteur,  ou  par 
le  tireur,  ou  par  les  endosseurs ,  ou  par  tous  ensemble , 
qui  sont  de»  qualités  naturelles  de  l'action  solidaire  :  et^ 
comme  les  dispositions  de  .ces  articles  sont  générales, 
•sans  restriction  ni  distinction ,  si  tes  débiteurs  subsis-. 
tent,  on  s'ils  sont  faillis,  la  restriction  proposée,  que- 
ces  articles  ne  doivent  être  entendus  que  quand  les  dé^ 
biteurs  existent,  et  nmi  qu^nd  ils  ont  failli  «  n'est  pas- 
coqforme  aux  termes  des  dispositions  qu^ils  contiennent, 
qui  soiit  généraux ,  et  qui  par  conséquent,  g^neraiià, 
genera4iUr*intettigénda  sunt,  Goiiaff.  m  L.  1  ,  ff.  d^- 
pnesu 

5"  Il  ne  faut  pas  qualifier  les  garanties  auxquelles  les. 
donneurs  d'ordre  et  les  tiredrs  sont  obligés,  du  noqt»  de 
garanties  simples,  parée  que  ce  sont  de  véritables  ga»* 
ranlies  formelles  de  fearnir^  et  faire  valpiv  même  sans, 
discussion.  Les  autorités  ci-dessus  l'établissent,  pu isque, 
suivant  ce  qui  a  été  rapporté  ,  le  tireur  et  les  donneurs^ 
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^B*ordré  sont  obligée  jusqn'k  C6  que  le  paiement  de  la 
lefire  de  diftnge  ait  été  enttërement  accompli,  et  le» 
art.  i5  et  1^  du  lit.  des  Lettres  de  CfitMige  dei'Édît  de^ 
-ecHBtiierce  lèvent  toute  la  difficulté»  L'art;  i5  déch^arge 
les  tireurs  et  donneurs  d*ordre  d^  la  garantie  d^faumir 
et  faire  valoir  )*  si  les  porteilrs  n*ont  pas  fait  les  dîli-^ 
gebces  portées  par  les  articles  précédons;  <et  Tart.  16 
-oblige  les  tireurs  et  donneurs  d'ordre  à  prouver  qtie 
raccepteur  avait  le  fonds  pour  payer,  sinon  à'garantir  la 
lettre  de  change ,  qui  est  Teffet  de  la  garantie  simple. 
Par  toutes  ces  cotisidératîons',  le  conseil  est  i>*avis  que 
ra.otion  du  porteur  d'Une  lettre  de  change  contre  le  ti- 
feur,  le  donneur  d'ordre  et  l'accepteur,  n'est  pas  iiït>ins 
s^Mdaire  que  si  elle  procédait  d*u ne  obligation  et  5iipu- 
latlon  conjointe,  avec  les  termes  ^'solidairement  un  seul 
pour  le  tout,  sans  division  ni  discussion ^  avec  renon- 
ciation à  tout  bénéfice  de  droit. 

•  60  II  n'estime  pas  que  les  divers  motifs  qui  sont 
-proposés  puissent  produire  aud^ne  obligation  au  por- 
teur de  changer  la  qualité  de  son  action,  et,  au  Heu  du 
•droit  de  poursuivre  tous  les  débiteurs  solidairement,  dé 
lie  renfearmer  à  en  choisir  un  seul,  sans  pouvoir  jagir 
•«ônTre  les  auti*es. 

«Parce  qu'à  l'égard  du  Jiien  général,  en  ne  peut  pas 
dire  que  l'action  solidaire  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  protestée  fôute  de  paiement,  étant  exercée  par 
les  règles  CGhtitre  tous  les  débiteurs,  elle 'produise  aucun 
préjudice  au  bien  général;  et  même  quand  il  serait  vrai 
que  le  public  souffrit  dti  préjudice  en  C€ira,'ce  qde  noti^ 
comme  Ton  ne  pourrait  pas  restreindre  les  droits  du 
porteur ,  qui  sont  établis  par  plttsîeuYs  lois  et  par  un 
édit,  comme  il  parait  par  ce  qui  a  été  dit  ci-'dessUs , 
sans  abroger  ces  Idiis  et  cet  édit,  cela  ne  se  pourrait  pas 
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faire  sans  rautorité  souveraioe»  qaelque  «péèieux  qae 
parût  oe  bien.  Il  y  a  deux  exemples  de  cette  vérité  *:  le 
premier^  par  l'Édit  du  mois  d*août  i6o6>  pour  la  validité 
de  robligalion  des  femmes  >  sans  renonciation  au  séna- 
tus-co^sulte  Velleïen ,  et  autres  lois  en  leur  faveur,  qui 

■ 

en  a  prononcé  une  abrogation  expresse;  et  le  second , 
par  la  déclaration  du  mois  d^avril  16649  <I^î  ^  prononcé 
Tabrogation  de  la  loi  Julie  du  fonds  dotal  dans  les  pro- 
vinces de  Lyonnais ,  Forez ,  BaujoUais  et  Maçonnais;  mais 
tant  qu*il  n'y  a  point  d'Édit  qui  approuve  et  légitime  le 
prétendu  bien  général,  îl*n*e$t  pas  permis  de  le  présu^ 
mer  contre  la  j.urisprudénce  ordinaire. 

La  maxime  que  tous  les  créanciers  chirographairék 
doivent  être  égaux,  tirée  de  la  loi  7,  Cad.  de  bonis  atU 
jud,j  ne  peut  empêcher  le  porteur  d'une Jettrede  change 
protestée  faute  de  paiement  ^  d'exercer  son  action  solî- 
daîre  contre  tous  les  débiteurs,  parce  que  d'une,  part 
cette,  maxime  n*a  pas  lieu  contre  les  créanciers  qui  ont 
pris  plus  de  sûretés  qi|e  les  autres  ,  soit  par  des  gages, 
sôit  par  des  cautionnemens,  ou  autrement  :  c'est  la  dts- 
•.position  triviale  du  droit.  L.  pro  dehito,  Cini.  de  éonis 
aut.jud.  posdd. ,  tiv,  10,  iiv.  1 1 ,  jf .  dj^igtumiuê, 
et  hyp.;  iiv.  7 ,  /f.  de  Distrac,  pig.^  et  liij.  9.,  Cad» 
gui  potiores;  le»  coutumes  dje  Paris,  art.  181  et  autres. 
Elle  n'a  pas*noh  plus  lieu  contre  les  créanciers  privilé- 
giés, iiv.  58,  §  1 ,  /f.  McMidati;  .ce  qui  est  confirmé  par 
l'art.  8  du  tit.  des  Fqiiiites  et  Banqueroutes  de  l'Édit 
du  commerce.  Ainsi,  le  porteur  de- lettre  de  change 
ayant  plus  de  sûretés  qu'aucun  créancier  particulier  de 
chacun  des  débitours ,  cette  maxime  ne  peut  lui  être 
opposée;  et même,.pour  en  f«tire  l'application,  il  faudrait 
admettre  ce  porteur  de  lettre  de  change  dans  chaque  con- 
tribution ,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  corp^  de  créanciers 
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réellemeot  distincts  et  séparés ,,,  do  cïiacun  desquels 
;oorps  le  DOirteur  de  la  lettre  de  change  est  încontesta- 

'  'blement  un  membre^  puisque  le  débiteur,  qui  est  le  sujet 
de  ce  corps,  lui  est  solidairement  .obligé.  Or  il  est  cer- 
tain que  la  maxime  8*applique  à  chaque  membre ,  et 
qu'elle  s'applique  dans  tcAisjes  corps;  la  pratique  doit  donc 

.  ^tfc  que  dans  la  contribution  du  principal  débiteur,  qui 
est  le  tireur  on  raccepteur ,  le  porteur  y  entre  pour  le 
tout,  et  dans» celle  de  l'autre  pour  le  reste,  déduction 
faite  de  ce  qu'il  aura  reçu ,  et  dans  la  contribution  du 
donneur,  d^rdre  pour  le  reste,  les  deux  déductions 
faites  :  car  c'^st  ainsi  que  l'on  doit  entendre  c^tte 
maxime. 

Lts  ftbusrésoltaotdu  fait  rapporté  pour  exemple  ne 
peuvent  pas  produire  de  conséquence  générale,  parce 
que,  d'un  côté,  ces  abus  ne  peuvent  être  commis  que 
dans  les  signatures  des  contrat^,  qui  n^est  pas  le  cas 
dont  il  s'agit;  d'autre  côté,  ces  abus  sont  purement  acci*- 
deptels,  et  du  fait  des  parties ,  qui  pouvaient  aiséoaent 
les  éviter,  et  s'en  garantir;  et  même  le  mal  qu'ils  peu- 
veo^t  produire  n'est  pas  saùs  remède.  Le  donneur  d'ordre 
prétendant  que  la  signature  que  le  porteur  faisait  de 
son  contrat  d'accord ,  était  une  rétrocession  de  la  lettre 
de  change  ,  pour  lui  ôter  les  moyens  de  commettre  ces 
abus,  il  n^avaît  qu'à  se  la  faire  délivrer,  et  caûceller 
son  ordre,  le  porteur  sans  titre  n'aurait  pas  pu  agir 
contre  l'accepteur  ni  contre  le  tireur.  Le  porteur  de  la 
lettre  de  change,  d'autre  part ,  prétendant  que  sa  signa- 
tuire  de  contrat  d'acetrd  du  donneur  d'ordre  ne  l'empé- 
chait  pas  d'agir  contre  le  tireur  et  l'accepteur,  il  devait 
faire  une  réserve  expresse  dans  ce  premier  contrat,  que 
sa  signature  ne  dérogerait  point  à  ses  droits  :  mais  peut- 
ètce,  s'ils  s'étaient  expliqué  aussi  clairement,  le  centrait 
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n'aorait  pas  été  sfgtié  ;  et  de  même  aux  autres  eotftrats, 
si  cette  cotidaite  naturelle  et  eomihuDe  ayait^té  suivie i 
ees  «bus  n^aurafent  pas  été  commis.  Bt  ea  T^at^ue  le  * 
fait  est  rapperlé,  le  porteur  de  ia  lettre  de  cbange  ayant 
signé  purement  et  simplement  le  contrat  du  donneur 
d'ordre,  «ans  aucune -réserve ,  Il  ne  p^ut  prétendre  que 
la  moitié  qui  lui  est  promise  par  ce  contrat ,  parce  que, 
par  le  contrat  d^accord,  Tordre  de  la  lettre  de  change , 
"qui  était  la  première  cause  de  Tobligatioli  du  donneur 
d\)rdre,  Ua  nova  constituiPUr  ut  prier  perimatur^ 
4iv.  8-^  ff.  -denowiL^  ne  subsiste  plus  :  carie  porteur,  qui 
par  la.  première  obligation  aurait  droit  de  poursuivre 
pour  le  tout  sans  délai,  et  de  saisir  les  effets  du  don» 
neur  d^ordre,  s*en  départ  par  lé  contrat  dVccord,  et  se 
CoUfttenrte  que  dans  le  temps  accordé  le  donneur  d^ordre 
lui  paie  fa  moitié  convenue.  D*où  il  s^ensuH  qtie  le  por- 
teur ne  peut  pas   retenir  en  ses  mains  la  lettre  de 
change ,  qui  ti 'est  plus  un  titre  pourjui;  et  que,  quand 
elle  passerait  pour  un  gage,  il  serait  libéré  par  la  nô- 
-vution  .résultant  du  contrat  'd-aooord,  iiv,  1 1 ,  §  ^  9  /F' 
de  ^g-,  etc.;  et   Hv.  8,  /f.  de  nov.  £t  le  donneur 
'd^ofdre  peut  répéter  et  poursuivre  la  restitution  de  son 
Igage,  Hv.  1 9  $^9  if'  de  obiig. ,  ^ifc,  sans  que  le  porteur 
s'en  puisse  défendre ,  sous  prétexte  que  dans  le  contrat 
d'accotd  i(  n'a  pas  déclaré  qu'il  consentait  à  une  nova* 
tton ,  et  se  prévaloir  de  U  loi  dernière ,  Cad.  de  nova*- 
iioniiil^;  parce  que,  d'une  part,  la  {nrisprudence  du 
iroyatime  a  abrogé  cette  loi  (Gharondas,  Hv.  7,  destO^  * 
penses,  chi  74»  Bognion    des  Ëbis  abrogées ^  4iv.  6^ 
n""  C'a);  et  d'autre  part,  dans  tous  Itss  pays  où  cette  loi 
n*èst  pas  formellement  supprimée,  la  novation  conféc- 
turale  est  reçue ,  quoique  l'on  ne  l'ait  pas  déclaré  dans 
le  contrat  :  nam  doctores  omnes  faientur  hodiè  no^ 
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^ëtiùMm  ètiam  iMûci  éîb  ifekùnimtibus  seu  per* 
^^jriimt»  pdnjdéfwfU ,  qudd  sine  dutio  locum  habet, 
^uéktdo  UUîmuis  cjMt¥<iétiM8  cufti  primé  non  compa^ 
tif^r  >  tuhc  énifn  positri^ta  derogani  priorHus,  Liv. 
p€H:^anavi»siina$  C^d.  de  pactisi  Mantiàa,  de  tadu 
*ôt  amtig.  convenu^  Kv.  ly,  fit.  3,  nùm.  ii  et  i5; 
fFàtm"^  Cod.  y  llb.  8>  lit.  ^q]  defin.  ta. 

Fout  oe  qid  est  du  droit  de  rétrocession  de  la  lettre' 
^  ciiaBge  qui  appartient  au  dooûeur  d^ordr'e ,  quand  il 
4»t  l'objet  des  poursuites  dû  porteur ,  on  ik^etk  peut  pas 
Hoqielare  une  nécessité  dV>pter,  pai^  le  |[)orteùr,  générate- 
iftent^  de  quelque  manière  qu'il  veuilfe  agir,  ou  |tidi- 
eiaitecnènty  ou.  en  signant  tt  ^tisentant  les  Montrais 
d'accord  ;  et  cKre  :  ou  en  rétrocédant  au  donneur  d'or- 
dre ^  il  ne  lui  l:este  plus  d'action  ;  ou  en  voulant  agir 
^contré  les.garans  du  donneur  d'ordre  ^  il  ne  peut  rétro- 
eéder  la  lettre;  et  par  conséquent  il  né  peut  a^ir  contre 
le  ^onneur  d'ordre  ^  et  ainsi  à  rég;ard  des  autres  :  cÂr  ce 
raisonnensient  est  défbëtueux,  parce  que  iaht  que  le 
pofteiair  ne  fera  rien  que  {udiciairement^  le  donneur 
'd>rdre  n^a  pdifit  de  droit  de  rétrocession  qu'en  tarit 
qu'il  paie  entièrement  le  porteur*  Fidejuisori  soUiènti 
94^(iéomi€ed&nda  est  actiâ  cofUfA  fide/ussor&ni.  Paut, 
insummat.f  L.  i  y^^tGûttôffr.,  in  dicta  £^,  ff.  tté  Fide- 
jUee&ti/bus.  VkhiÈj  lorsqu'à  tie  paie  pas  èiitièfèiiiènt  fe 
portent^  de  Id  lettre  de  change ,  il  a  droit  de  poursuivre 
les  autres  obligés  jusqti'à  sëb  entier  (làièment  ;  et 
pourvu  que  9  pa^  èé9  dénonciations  dé  ces  poursiiitèls 
«nrdonnëtli^  d'etdrié  e1  autri^,  avec  lès  pf btéstations  > 
«e  soit  aux  risques  3è  cé4  obligés  qui  ^é^i^tki  y 
avoir  felérèt^  avec  sotn#(îifldn  de  lès  faire  valoiif.^  si 
bon  lut  iemble^  suivant  '1^  5â,  §  i'^  /f  àJè  È^it- 
iimih^ë ,  le  t)o^tç»îr  n'è  '  obligé  cpxé  de  tèbii'  côiôi^iè 
♦  55      ' 
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de  ce  qa*il  eo*reçoit>  et  peut  donnander  le^^restç.  De 
même  que  quand  un .  créancier  a  diseuté  le  ,priaeipàl 
débiteur,  avant  lacauUou,  duyii  et  da.éu  de  1^ Cau- 
tion, et^ue  le  principal  débiteur  ne  .i|e  trouye  pas 
suffisamment  solvablcj  pour  lors  le  créancier  n*est  pas 
ol>ligé  de  faire  aucune  rétrocession  à  la  caution  ^  et  il 
ne  laisse  pas  d^avoir  droit  d'agir  centre  la   caution 
pour  le  surplus.  Que  si  le  oréaucier  commence  à  agir 
contre  la  caution,  et  qu^elle  ne  le.  paie. pas  entière- 
ment, il  n*est  pas  obligé  de  rétrocéder  aucune  partie 
de  Tobligatlon  du  principal  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  payé;  après  quoi)  et  non  auparavant, 
il  est  obligé  de  rétrocéder  à.  la  caution  le.  re9le:de  la 
.dette^  qu'il  n'a  pas  exigé  de  ceux  qui  sont  garans  de 
cette  caution.  Mais,  si  le  porteur  a  signé. quelqiie  con- 
trat de  l'un  des  débiteurs-contre  qui  le  donneur  d^ordre 
u  droit  de  recours,  sans  en  être  convenu  avec  ce  don- 
neur d'ordre,  et  sans  être  d'accord,  que  -c'est   ^ns 
préjudice  des  actions  qu*il  a  contre  lui,. il  n'y  a  pas 
de  doute  que,  par  son  fait  et  par  sa  faute ,:les. droits  de 
la  lettre  de  change  n'étant  plus  en.  entier,  la>  cession 
seraU  imparfaite,  et  le  donneur  d'ordre  se  défe^idra  à 
juste   titre    par    l'acceptation  du  défaut  de    cession 
d'action.  Et  pour  lors  ce  n'est  point  par.optiop  faite 
(ar  le  porteur  qu'il,  a   perdu  ses  actions  contre  le 
donneur  d'ordre  et  autres;  o^st.  par  sa. faute,  pour 
avoir,  par  son  fait,  volontairement,  et  sans  participation 
ni  pouvoir ,  disppsé  des  droit»  d'autrui. , 

L'usage  ne  paraît  pas  é<lbli,  ni  par  des  titres,  ni, avec 
des  circonsta nées  assez,  précises  pour  passer  .pour  con- 
stant, et  pour  servir  de  foniUwcnt  à  ladécision .4m  droit 
des  particuliers;  d'autant  plus  que. ,  dans  ce  prétenda 
usage  de  contraindre  un  porteur  de  lettre  de  change 
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frirptestée  faute  de  patenuMlt,  lorsque  tous  les  débiteurs 
.  SQot  faillis 9  d'enppter  un,  et  abandonner  les  autres , 

*  Terreur  et  l'abus  paraissent  Tavoir  iftlrodiiit,  et  non 
pas  la  raispn,  comme  dit  la  loi  3g //jf.  dé  Legiius  : 
de  niaoië.re  que  5  s*il  était  bien  constant  qu*il  j  eût 
un  tel  usa^e»  il  faudrait  ne  plus  le  suivre 9  parce  qMf 
jencore  que  Tusage  soU  de  quelque  autorité,  ce  ne 
doit  pourtant  pas  être  jusqu'à  ce  point,  ut  ratio^ietn 
vincat ,  aut  iegein ,  .  £.  2 ,  Cad.  quœ  sit  tonga 
4iûii>suôtudù<  Aussi  la  Cour  n'hésite  pas  lorsque  Toa 
.éclaircit  les  abus  de  quelques  usages  introduits  dans  la 
Jurisprudence  même  du  commerce,  de  les  corriger.  Il  y 
en  a.dem^  exemples  dans  le  commerce  du  pays  du 
droit  écrit,  sur  ce  que  les  contrats  de  mariage  qu) 

•  ont  lieu  de  communauté  entre  mari  et  femme,  portent 
donation  à  la  femme  d'un  augment  de  moitié  par-dessus 
sa  dot,  en  cas  de  survie. 

L'usage  s'était  introduit,  qu'en  cas  de  faillite  du  mari, 
la. femme, .en  reprenant  ses  biens  dotaux,  se  faisait  aussi 
adjuger  des  biens  pour  ce  droit  d'a||hd[ient,  en  donnant 
caution  de  rapporter  aux  créanciers  de  son  mari  failli, 
en  cas  qu'elle  vînt  à  prédécéder.  Il  y  a  eu  plusieurs 
jugemens  et  arrêts  qui  l'ont  ainsi  ordonné;  et  cela 
a  été  exécuté  jusqu*en  l'année  1668,  que  des  créan- 

I 

ciers  mieux  instruits  de  leurs  droits  ont  représenté 
que,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage,  qui  est  le 
titre  de  la  femme  et  de  la  loi  des  parties,  la  jouissance 
du  fonds  de  cet  augment  n'était  pas  donnée  à  la  femme 
pendant  la  vie  du  mari;  que  par  conséquent  cette  jouis- 
sance étant  up  effet  du  mani,  sa^  vie  durant,  ses 
créanciers  en  doivent  être  saisis^  que  tout  usage  con- 
.  traire  aux  conventions  des  contrats  était  un  abus 
contraire  aux  lois  et  à  la  raison,  que    bien   loin  de 


} 
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suivre^  il  fallait   abroger.  El  par   tàa»  les  strrûis  in^ 
tervenus  depuis ,  la  Cour  a  toujours  ordonna  que  ks 
créanciers  du  qiari  jouiraient  du  fonds  de  raagmeni* 
pendant  la  vie  du  mari ,  en  donnant  caution  de  le  rendre^ 
à  la  femme  en  cas  de  prédécès  de  son  mari.  Arrêt  dki 
6  septembre'  1670 ,  edtre  Marguerite  Garcavi,   femme 
séparée  de  biens  de  €laudc  Bertier,  et  Antoine  Guibert^ 
et  autres  créanciers  dudit  Bertier.  Arrêt  au   19  fuilitf 
1672^  entre  Antoinette  Mettarre,  femme  autorisée  par 
jùsiîce,  au  refus  de  François  Badol  ;  Louis  Raffelin  et 
autres  députés  des  créanciers  dudit  BadoL    Arrêt  da 
5  septembre  1672,  entre  les  pères  jésuites  du  noviciat 
d^ Avignon,  et  autres  créanciers  de  César  de  Ferrari,  et 
Françoise  Orset  9  sa  femme. 

L^autre  exemple  est  sur  une  extension  du  privilège,  de  ' 
préférence  à  tous  créanciers,  accordé  par  divers  arréti 
aux  femmes,  en  pays  de  droit  écrit,  pour  le  paiement 
de  leur  dot  et  augment  sur  les  meubles  de  leurs  maris, 
en  cas  de  déconfiture  :  car ,  les  occasions  «'étant  pré- 
sentées, il  s*était  inVdult  un  abus  de  préférer  les  femmes 
pouir  leurs  dots  et  augmens ,  sur  lés  effets  des  sociétés 
dans  lesquelles  leurs  maris  étaient  associés  ^  aux  créan- 
ciers de  ces  sociétés,  à  proportion  de  la  part  afférente 
à  leurs  maris.  Le  fondement  de  cet  usage  était  princi- 
palement sur  la  supposition  d'un  faux  principe  .%qae  les 
effets  de  la  société  appartiennent  à  chacun  des  associés, 
suivant  la  part  et  portion  qu'il  a  dans  la  société^  au- 
trement ils  n'appartiendraient  à  personne,  ce  qui  ne 
peut  être  ;  et ,  sur  ce  faux  principe ,  l'on   adjugeait 
à  ces  femmes  des  effefe  de  la  société  pour  la  portion  de 
leurs  maris;  ce  qui  dféié  pratiqué  jusqu'au  mois  de  jan- 
vier 1676,  qu'il  y  a  eu  appel  en  la  Cour,  de  trois  sen- 
tences de  la  Conservation  de  Lyon ,  où  la  fausseté  de 
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ce  principe  ayant  été  démoijtrée  par  les  ^aooiers 
de  la  sooiété^  et  fait  voir  que  les  assooiés  a^ont  aucune 
propriété  dirisée  des  effets  de  la  société  que.  par  ua 
partage;  que  ce  partage  ne  pouvait  être  fait  qu'après 
que  les  dettes  de  la  société  étaient  payées  (X.  37  et 
%%jjf.  pro  socio  )  p  parce  que  la  «ocîété  n*a  de  biens 
qu'après  la  déduction  de  ce  qu'elle  doit  (  L.  suisig.- 
nattim  §,  hona  et  L.  ^princeps  hona ,  ff,  dû  Vjdrb. 
«^n.]);  et  par  conséquent  que  ces  femmes  des  associés, 
qui  venaient  du  chef  de  leurs^  maris  ^  ne  pouvaient 
avoir  plus  d«  droit  qu'eux,  et  ne  pouvaient  prétendre 
qu'ils  eussent  aucune  portioa  des  effets  de  la  société» 
que  les  dettes  de  la  société  ne  fussent  payéea;  que  la 
raison  et  le  bcHi  sens  faisaient  bien  voir  que  lest  effets 
de  la  société  ne  pouvaient  pas  appartenir  à  chacun 
des  ^sodé9)  suivant  la  pdlt  et  portioa  qd*il  a  dans 
la  société  :  cdr  en  achetant  dès  marchandises  ou  autre» 
effets  pour  la  société^ toupies  associés  sont  solidaire- 
ment ohligé&au  paiement  du  prix  qu'elles  coûtent  ;^  et  par 
conséquent  la  propriété  en  doit  être  solidaire  et  indivise^ 
autrèmfut  il  y  aurait  de  l'injustice,  parce  que  si  chaque 
associé  avait  «a  portion  eu  particulier ,  celui  qui  n'aurait 
point  le  bien  pourrait  disposer  de  sa  part  à  sa  volonté , 
et  les  autres  pourraient  être  contraints  solidairement 
^11.  paiement  du  tout ,  q^jioiqu'iis  n'eussent  pas  la  pro- 
priété du  tout,  ce  qui  ne  peut,  pas  tomber  dans  le 
sene;  et  enfin  la  Cour,  éelairciede  l'abus  de  cet  usage, 
iugea  qu'il  né  doit,  plus  être  suivi  ;  et ,  par  arrêt  du  25 
janvier  i6;^7r  elle  ordonna  que  les  créanciers  de  la  so- 
ciété Aéraient  payés,  par  préférence  aux  femmes  des  asso- 
ciés ,c  sur  le»  effets  de  la  société.  M-  de  Fourcy  président 
A  la  tiroisième  des  enquêtes,  M.  Portail  rapporteur. 
La  Cour  passe  plus  ayant  :  car,  encore  que  les  peuples 
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veuillenll^obstiner  ù  gani(pr  les  dispositions  de  quelque.^ 
ûrtioiês  de  coutumes,  contre  la  disposition  générale  de» 
Edits  faits  par  les  rois  pour  tout  le  royaume,  elle  ordonne 
précisément  Texécutlon  des  Edits  dans  les  pays  régi»  par 
ces  coutuii^es  contraires,  et  qu'à  cette  fin  ces  arrêts  seront 
lus,  publiés,  Taudicnce  tenant,  et  enregistrés  aux  sièges; 
et  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  et  aux 
procureurs  fiscaux  des  justices  des  seigneurie ,  de  tenir 
la  main  à  Texécution.  C'est  ce  qui  a  été  ordonné  par 
arrêt  du  7  septembre  1688,  rendu  entre  Jean  de  la  Faie 
et  autre,  d\ine  part  ;  et  Hilaire*Gharles  Piet ,  seigneur 
de  Beaurepaire ,  d'autre  part  ;  par  lequel  VatU  ^96  de  la 
Coutume  d'Anjou  est  alirogé. 

Pour  ce  qui  est  des  jugemens  et  arrêts  par  lesquew 
on  prétend  qn*il  a  été  jugé  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute%e  paiement  ,  n'avajl  que 
l'option  et  le  choix  de  l'un  des  débiteurs  de  la  lettre  de 
change  contre  lequel  il  pût  exercer  son  action.  Ton 
n  estime  pas  qu'on  doive  y  avoir  aucune  considération, 
aux  termes  que  les  choses  sont  rapportées,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  des  jugemens  et  arrêts  qui  aient  été  ren-  * 
dus  sur  les  remontrances  et  conclusions  de  MM.  les  gens 
du  Roi,  qui  portent  la  clause  qu'ils  seront  lus,  publiés 
et  enregistrés  dans  les  greffes  des  lieux  pour  servir  de 
]oi>  comme  ceux  rapportés  par  M.  fiouguier,  lettre  D, 
num.  14;  lettre  E,  num.  1;  lettre  S,  num.  16;  lettre  T, 
num^  5;  par  Robei;t ,  liv.  1,  chap.  10  ;  par  lé  sieur  Sa- 
vary  ,  dans  ses  avis  et  conseils,  au  parère  16  ,  d'autant 
plus  considérable  en  ce  fait ,  que  cet  arrêt ,  qui  est  du 
2*1  mars  1681 ,  était  pour  fait  de  lettres  de  change  ;  et 
par  plusieurs  autres.  Car  les  jugemens  et  arrêts  rendus 
entre  particuliers  danà  le  cours  ordinaire,  on  ne  les  doit 
recevoir  comme  préjùgéif  qu'en  trèSrgrande  connais* 


l'Art  des  Lettres  de  tÎBANGE.       619 

saoce  de  cause  ;  et  que,  par  le  détail  du  fait  et  de  rin- 
struètîpn  ^  Ton  ne  puisse  être  bien  pénétré  qu'ils  ont  été 
rendus  par  les  ma^mes  des  lois  :  eum  non  exemptis^ 
$ed  iegHfus  judicandum  sit.  Ll  iS,  Cad.  de  Sentent, 
et  intértoe.  omnium  judtof  et  par  la  comparaison  des 
faits  jugé»  par  lès  jugemens  que  Toa  rapporte  avec  le 
fait  àr  |uger.  Von  ne  connaisse  qn*il  a*y  a  point  de  dif- 
férence qui  mérite  uu  jugement  différent. 

Résumant  donc  de  ce  qui  a  été  remarqué  ci-deissus  / 
que  Thomas  a  Une  action  solidaire  çonlrie  IQUS  les  débi- 
teurs As  la  lettre  de  change; 

Qu^l  n'y  a  aucun  bien  général,  et  que  m^n^e  ce 
n'est  pîas  le  cas  dé  le  préférer  ; 

Que  l'égaHté  entre  les  créanciers  d'une  faillite  se 
rencoAire  parfaitement  dans  Texercice  de  Taction  soli- 
daire contre  tous  les  débiteurs  de  la  lettre  de  change  ; 
Queues  abus  allégués  sont  purement  personqcils,  ac- 
eldentèlS)  faciles  à  éviter  et  à  réparer  ;< 

Que  le  prétendu  usage  de  Tobligati^on  dlopter,  comme 
contraire  aux  lois  et  à  réqujté^ne.  doit  pas  être  suivi  ; 

Et  que  les  jugemensu  et  arrêts  prétendus  donnés  en  * 
cas  semblables 9  dont  le  fait,  Tinstruclion ,  et  par  con- 
séquent la  parité  u'est  pas  connue ,  ne  peuvent  être 
considérés; 

LE  GoNSEit  estime  que  ledit  Thomas  est  très-bien  fondé 
et  ne  peut-être  empêché  d'agir  solidairement  contre  tous 
les  diébiteurs  de  la  lettré  de  change. 

m 

Secondement  9  eo  ce  quiregarde  la  conduite  à  (enir> 
on  suppose: 

fU  'Que  Thomas  a  fait  faire  le  protêt  faute  de  paiement 
le  a6  avril  1688  au  plus  tard»  auquel  jour  échoient  les 
dix  fours  déterminés  par  l'art.  4  ^^  iî^*  ^-àe  l^dit  de, 
comiaiiepcey  à  oompter  du  leudeoiain  de^  réchéaBoè  v 
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suivant  la  déclaration  du  Hoi  du  lo  qiai  i|S$6;  C9r  il 
ii*a  pas  dû  se  dispensipr  de  cette  fp|!in#lîlé,,  qièOJid. 
même  l'accepteur  aurait  f^it  CsiUlite  ^vaut  V^ehéaiic^^ 
p^rce  que  le  protêt  est  une  Ai^^i^i^^.  uéipeiSjiife  q»*. 
ne  peut  être  suppléée  par  aucun  ^^^  ^^te^,  auiYànA 
IVt.  lo  du  même  titre  9  ^t  qi^  qq  doit  pa&  ^ijô^  fiiift 
prématurément  (  Jp»  5,  Ço(L  (U  hœr€4»  ^f)*  parce  que 
c^est  une  demande.  PrçBpaslera  petUiQ  Mfh  octmitHr^ 
tur,  Gottoffi  y  m  dict4  f^cfff  !• 

a**  On  suppose  encpit}  qu'il  ^  comp^iBiPioé  s^s  ih>)m;- 
suites  en  garantie,  au  plus  tard  >  contre  le  donwuiç  d'or- 
dre, le  i5  mai,  que  peut  être  échuiedél^i  deq^MP^aiiie 
depuis  le  protêt,  et  un  four  pour  cinq  Meiie^  ^pr-d^lit  do^ 
dix  lieues;  et  dans  le  26  juin,  que  spQt  écfcus  )es  deux 
mois  cqntre  le  tireur^  le  to^^  ^i^yaAl  Tar^^  k^  du^  wi^mo: 
titre. 

S""  On  suppose  epcore  qup  bjen  quç  VÉdjt  ^  opm- 
merce  ne  prescrive  aupun  tenne  ppur  faire  ses  pwiwitet  ^ 
contre  raccepteur^  ell^s  n^auront  pas  été  oéçUgées^  et 
que  contre  obacun  il  aura  conclu  au  ]^B^em^RtHf^  Ja 
Jettre  de»  change  9  dommages-intérêts  et  d^pen^i  ^vec 
la  réserve  expresse  que  c'est  sans  préjudice  d^s^  droîM 
et  actions  açqu{s  contre  les  autres  obligés  en  I4  lett|[94ft 
change. 

L'ordre  le  plus  régulier  èsft  de  comm.enç.^r  pai^Sajre- 
assij^per  Taccepteur  par -devant  le  juge  dll  l\^  ^^  1% 
lettre  de  change  est  payable ,  et  co9c|uro  à  ce  q^'ii  wt 
Condamné,  et  par  corps,  au  paiement  de  1^  IfiiUr^  de 
change,  dommages-  intérêts  et  dépeA^»  sans^réjudi^fr 
de  ses  droits  et  actions  contre  le  tir.^r  e^l  pOQtr^  te  m^lr 
teur  d'ordre,  ainsi  comme  U  verr^  bon  êl?6r 

En^^içe^  pojur  pp^q^ulvr^  letirieur  €|ï.tei|i>^tteup  4*«r*wr 
en  garantie  ^.sans  çpnfqsîpq,  le  mi(iR^e|t  dpMfi  finie 
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4S9i|[0^r  toa9  deux  p^r-dçvant  le  même  luge  quQ  Vae-f 
cepleipr  est^sstgné ,  et  conolure.  4  ce  que  la  sentence 
qui  interviendra  contre  raccèpteur  soit  déclarée  corn"- 
m^W  avec  eux;  ce  faisant >  qu'its  seront  chacun  con- 
damnés solidairement  au  paiement  du  contenu  de  )4 
)pUr^de>ch0nge9  don^mages-intérêts  et  dépens. 

Q  conique  le  tireur  et  le  metteur  d'ordre  soient  domn 
cUién  en  d'aplreuuridictions  que  celle  de  raccepteut^ils 
seront  néanmoins  bien  assignés»  suivant  Tart.  17  du 
lit*  13  de  r^dit  de  coinmerce  »  qui. permet  au  créancier 
de  fi^lre  assigner  /|u  Ueu  auquel  le  paiement  doit  être 
fait  ;  ce  qui  est  conforme  au  droit  commun  9  psiiTce  que 
€ontraofisS6  untAsquisgue  m  eo  loeo  intelligitur^  in 
'  quo  ut  satver0t  sp  obligaviu  L.  26,  de  oitig.  et  act^;. 
L.Z,  ff^clfi vcb*  auct.  jfud.  poss.;  L.6i  ^  ff.  de  fidejitsfp 
*  IRlf  quoique  Tacoepteur  soit  titulairement  le  débiteur, 
et  que  le  tireur  e^  le  metteur  d'ordre  ne  soient«qvie  des 
mand^teurs  de  différons  domiciles^  ils  ne  laissent  pas 
d'être  soumis  à  la  même  juridiction-  Jph  pcrsonâ  rei 
mandator  forum  9ortitur.  Gottoffl  in  dicta  L-Gi,  ff- 
dp  fidejuss. 

Le  porteur  ne  négligera  pas  les  occasions  de  saisir  len 
effets  des  tireur»  metteur  d'ordre  et  accepteur,  s'il  en 
trouve  FoocaMon  ;  ce  que  le  {uge  saisi  des  contestations 
pourra  lui  permettre, ^ suivant  l'art,  la  du  tît.  5.  de 
rigdit  de  commerce. 

Il  i^e  négligera  pas  non  plus  de  former  ses  opposition* 
^à  tousl^s  scellés»  inventaires  et  autres  procédures  con- 
cernant les  concours  et  contributions,  et  de  tpuioura 
protester  que  c'est  ^ans  pxéjudiçiQ  de  s^  droits  contrôles 
autres.,  '     ^'■ 

H  ne  iiégl|gç]rf  pas  non  plus  de  dénoncer  aux  créancier» 
^  ui^sqç  qMJ^lui.sera  signifié  de  la  part  des  créc^ncier» 
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des  autres ,  à  ce  qu^ils  n^en  ignorent,  et  se  pourVœieDt 
ainsi  qu'ils  verront  bon  ^tre  »  et  toujours  sans  préju^se 
de  jes  droits. 

Il  doit  se  garder  de  dpnner  aucun  consentement 
qui  puisse  préjudioier  au  droit  d'aucun  ;  et ,  sll  est 
poursuivi  pour  cet  effet  ,  ou  pour  voir  homologuer 
des  contrats 9  Jl  doit,  d'une  part,  les  dénoncer  à  »es 
garans  qui  ont  intérêt  à  ce  contrat ,  4#  les  sommer  d'y 
veiller»  déclarant' que  l'événement  sera  à  leurs  périls, 
risques  et  fortunes  ;  et,  d'autre,  part ,  il  doit  répondre 
que  ce  qui  lui  est  signifié  regarde  tels  garans,  à  qui 
il  faut  s'adresser. 

ït  généraleraenl  It  doit  pratiquer  tout  ce  qui  se  lait 
en  cas  de  déconfiture  de  plusieurs  obligés ,  cautions 

0 

et  garans ,  et  que  l'occasion  peut  rendre  convenable. 

Troisièmement,  en  général,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  de  paiement  nft  peut  pas 
conserver  son  action  solidaire  contre  tous  les  débiteurs, 
cosignant  tour  ou  quelqu'un  des  contrats  simplement, 
aux  conditions  convenues  par  les  autr^  créanciers  avec 
les  débiteurs,  et  sans  discussion  ,  par  les  raisons  ci* 
dessus  expliquée^;  et ,  s'il,  veut  conserver  ses  droits,,  il 
faut  absolument  qu'il  observe  trois  choses  ^ 

La  première,  que  le  premier  contrat  qu'il  signera 
soit  celui  de  son  dernier  garant,  et  qu'il  continue  gra^ 
duellement  en  remontant  par  ordre  de  garantie;  au- 
trement il  se  rendrait  non  recevable  en  traitant  des 
droits  des  derniers  garans,  et  se  mettant  hors  d'état  de- 
les  pouvoir  rétrocéder. 

La  seconde  chose  est  que  ce  premier  flflntrat  qu'il 
signera  porte  expressément  que  le  consentement  qu'il 
donne  à  la  diminution  et  autres  conditions  convenues 
avec  les  autres  créanciers,^  est  sans  se  départir  ni  dé^* 
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roger  aux  droits  et  actions  qui  appartiennent  au  por- 
teur contre  les  autres  garans  ^  obligés  et  déBiteurs  de 
la  lettre  de  change  ^  lesquels  pourront  être  poursuivis 
aux  périls 5  risques  et  fortunes  de  lui  porteur,  pour 
jaison  de  quoi  ladite  lettre  de  change  ne  cessera .  de 
lui  appartenir;  et  que  la  somme  qui  est  accordée  au 
porteur  de  la  lettre  de  change ,  comme  créancier  du 
metteur  d'ordre  9  à  cause  de  son  ordre  ^  est  seulement 
pour  se  départir  des  droits  personnels  et  actions  qui  sont 
contre  lui,  et  non  autrement  ;  et  ainsi  en  remontant  dans 
les  autres  contrats  jusqu'à  celui  du  débiteur  originaire. 
La  troisième  est  que,  parce  que  le  porteur  de  là  lettre 
de  change  ne  peut  avoir   droit  d*exiger  sa  part  du 
donneur  dVdre  qui  a  failli  et  traité  avec  ses  créant 
tiers  ^  que  sur  le  teste  de  ce  qui  lui  est  dû  de  la  lettre 
de   change*,  domtnages-intéréts  et  dépens ,  déduction 
faite  de  ce  qu'il  aura  reçu  des  autres  débiteurs  garans 
du  donneur  d'ordre ,  et  qu'il  se  peut  faire  que  ces 
débiteurs  garans  soient  les  derniers  à  payer,  il  serait 
bon  ^  pour  éviter  les  procès  qui  pourraient  être  intentés 
dans  tes  temps  pour  la  restitution  du  trop  reçu,  ou 
de  convenir  d*une  somme  certaine  et  fixe ,  et  l|ue  le 
surplus  à  recev^r  des  autres  débiteurs  serait  aux  périls, 
risques  et  fortunes  du  porteur  ;  ou  de  convenir  que  , 
lorsqu'il  recevrait  des  autres  débiteurs,  ce  serait  le 
donneur  d'ordi'e  présent  et  dûment  appelé,  afin  que  ,  si 
ce  que  le  porteur  avait  reçu  se  trouvait  monter  plus  haut 
i}ue  sa  portion,  comme  leaautres  créanciers ,  à  cause  des 
paieihens  que, feraient  les*  autres  débiteurs ,  le  donneur 
d'ordre^retir^t  enmên^e  temps  ce  surplus;  et  ainsi  il  fau- 
drait observer  les  mêmes  choses  dans  les  autres  contrats, 
délibéré  à  Paris  ^  ce  ^  avril  i68g. 

Signé  Perrin,  et  Ddfvis  de  La  Sierra. 
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•  ^ 

I.  Is  porteur  peut  répéter  «on  remboursement  de  la 
lettre  dechauge  aceeptée  et  protestée  Caulede  paiement, 
contre  Taocepleur  «  l'eudosseur  et  le  tireur ,  même  Je« 
ordonnateurs  delà  tirer»  dont  il  a  preuve ylesqu^soni^ 
tous  solidairement  obligés.     » 

a*  Aucuns  de  ceux  qui  ont  accepté,  tiré  9  epdossé  une 
lettre  de  change ,  ne  peuvent  être  déchargé»  de  leur 
obli^tion ,  quoiqu'ils  n'aient*  accepté,  tiré  et  endossé 
que  par  commission. 

S.  En  cas  de  faillite  -de  tous  le&  obligés  i  la  lettre  de 
change  acceptée  et  protestée  faute  de  paiement»  cosnmA 
le  porteur  a  utte  action  solid^re  contre  tous,  il  a  drok 
d*entrev  dans  chaque  direction  et  coniribution  ^  sans 
poQvoir  être  obligé  d'en  choisir  ou  opter  un,^  et  aban- 
donner les  autres. 

4.  Le  porteur  d*une  lettre  de  change  acceptée  et  pco^ 
les^e  faute  de  paiement»  s'il  signe  le  contrat  d'un  des 
obligés  sans  i^rvë.,  se  rend  non  recevable  contre  les 
antre». 

*JXoaa  avons  déjà  dit  <{ae  rart^.534  du  God.  de  com.  avait  tanche 
tontes  les  difficultés  qui  hérissaient,  sons  l'ancien  droit,  la  doctrine 
étahlîe  dans  ces  maximes.  Aujourd'hui  point  de  doute,  qne  le  qrétn- 
der  porteur  d'engagemens  solidaires  ne  puisse  se  présenter  dans 
toutes  lei  masses.  Il  nbolte  même  évidemment  de  ecs  mots  de  b  loi» 
j«Ay«'4.  491»  fmrfaU,  f^i0mmiy  qne  le  ciéaocier  doit  être  ooUo^ 
pour  la  totalité  de  sa  créance,  dans  chaque  Koasse,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit'  complètement  payé  :  car  ce  n'est  qa'ea  procédant  de  la  sorte 
qu'on  peut  parvenir  au  pariait  paiement  que  le  ttete  de  la  loi  lui 
donne  droit  de  réclamer  ;  et  c'est  en  cela  qne  le  système  du  Godé  de 
commerce  diflBère  de  celui  qu'annéàt  embiassé  Jonsae ,  La  Serra  , 
Pothier,  et  consacre  les  principes  qu'avait  établis  Tacràt  de  eopseil 
du  a4  février  1^7^ 
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5.  Le  porteur  d^une  lettre  de  ehaoge  acceptée  et  pro- 
testée faute  de  paiement,  qui  signe  le  contrat  d\in  des 
premiers  obligés  9  sans  avoir  un  consentement  d^un  des 
derniers  obligés,  qtie  c'est  sans  préjudiciel^  à  son  action, 
se  rend  non  recevable  contre  eux,  faute  de  leur  pouvoir 
céder  Faction  entière. 

6.  Le  porteur  d'une  lettrade  change  acceptée  et  prô- 
testée  faute  de  paiement ,  qui  est  entré  daiis  quelque 
contribution ,  ne  peut  entrer  dans  les  suivantes  que 
successivement  poUr  ce  qui  lui  est  dû  en  reste.    ^ 


CHAPITRE   XVII.  . 

De  qvblle  makieke  le  Porteur  d'aune  lettre   de  change 

'pROTESTÉB    faute   DB   paiement    peut   exercer  .  SES   DROITS 
CONTRE   CEUX   QUI   LUI   SONT   OBLIGES. 

i«  Les  lettres  de  change  sont  si  favorables,  qu'encore 
que  ce  ne  soit  que  de  simples  écritures  privées,  elles  ont 
pourtant  les  mêmes  droits  que  les  titres  d'exécution 
parée  :  car  lorsqu'elles  sont  protestées  faute  de  paiement, 
les  porteurs  peuvent  d'abord  obtenir  la  permission  de 
saisir  (1)  les  effets  de  ceux  qui  j  sont  obligé»,  ti^ls  que 
sont  ceux  dont  il  est  fait  mention  au  chapitre  précédent  : 


(1)  Les  poHewn  ffourront  ausri  ,  far  id  fermisHofi  du  juge  , 
taisir  iês  effets  de  eeux  qui  auront  tiré  ou  endossé  tes  îèttrei  , 
encore  gu'eties  aient  été  aeeeptées,  même  ^s  effets  de  ceux  sur  ies- 
quels  eUes  auront  été  tirées,  en  cas  qu'ils  les  aient  aeoeptées,  Édit 
de  Commerce ,  tit.  5,art.  i3. 
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o*e8t  la  disposition  précise  de  l*art.  la  du  tit.  5  de  l*£dit 
de  commerce. 

a.  Ge  quis^observe  non-seulement  en  F'ranoe,  parla 
disposition  de  l'Edit  de  commerce;  à  Gène»  et  à  Bo- 
logne ,  par  ceAe  de  leurs  statuts  (i)  ;  mais  encore  dans 
toutes  les  places,  par  une  coutume  génératemi^Dt  reçue 
comme  fondée  sur  Tutilité  publique. 

3.  Ceux  qui  sont  obligés*au  paiement  ou  à  la  garantie 
de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiem.ent,  y 
peufent  être  contraints  par  corps  (s)  :^*e8t  la  disposition 
de  ifnrt.  4  au  tit  34  de  TOrdonnance  du  mois  d^avril 
16679  et  de  Tarticle  premier  du  titre  7  de  TEdit  de 
commerce.  * 

4-  Et  cela  se  pratique  ainsi  partout  :  mais  il  en  est  de 
même  qi|e  des  choses  triviales  et  d'Une  connaissance 
commune,  dont  les  auteurà  négligent  de  transmettre 
la  preuve  à  la  postérité. 

5.  Pour  ce  qui  est  dé  l'action  hypothécaire,, quoique 
U*  Etienne  Qeirac,  avocat  au  parlement  de  Guienne, 
dise  dans  son  Traité  de  Tusage  du  négoce  ou  commerce 
dé  la  banque  des  lettres  de  changé,  chap.«6,  num.  8, 
que  les  protêts  faits  en  autre  royaume  pprtent  hypo- 
thèque, et  produisent  intérêts  en  France  du  jour  et 
date  d*iceux;  jugé  par  arrêt  de  la  chambre  de  Guienne, 


(1)  Loqueodo  de  jare  municipali  locorum ,  ooncludo  quod  instra- 
menta ,  apodissoe  et  litterse  cambii  habent  expressâ  dispositioae  execa? 
tionem  paratam,  ut  ex  statutis  Genuae  et  capilulis  Bononûe  et  quotquot 
exlant  slatûta  de  cambiis ,  trîbuuiit  exeeutîonem  paratam. 

Iioquendo  de  consoetuaine.etiam  generali ,  condudo  idem  ,  qood 
habent  executionem  paratam.  5e. ,  $  7^  giosi.  5  ,  wum.  3,  4* 

(a)  CûWB  */ui  auront  tigné  deê  lettres  ouHUeês  de  change  fowromi 
être  eotUrainU  far  corps ,  ensetnMe  ceux  qui  y  auront  mis  ieur  avM. 
Edit  de  commerce,  tit,  7,  art.  i. 
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«^du  216  mars  16469  entre  Bernard  SIcbigarai  et  Jean  Bar- 
rière ^  bourgeois  de  Bordeaux ,  demandeurs  en  requête 
et  en  exécution  d^arrèt  ;  et  I^aac  Bardeau ,  aussi  bour'^ 
geois  et  marchand  ^e  Bordeaux;  M.  Meunier  rappor- 
teur, M.  de  Courges  président  t  néanmoins  ,  comme 
il  n^en  rapporte  pas^  le  fait  qui  peut  avoir  déterminé 
celte  chambre  par  des  circonstances  particulières  9 
n'ayant  point  troi^vé  d'autres  arrêts  semblables,  j'aurais 
peine  à  établir,  par  cet  exemple,  une  jurisprudence  gé- 
nérale, et  contraire  à  celle  du  droit  commun,  suivant 
laquelle  les  lettres  de  change  ne  produisent  pas  d'hypo- 
thèque (i). 

6,  Ce  n'est  pas  qu'au  sentiment  de  Nicolas  de  Gênes ,  il 
y  ait  quelques  places  qui  ont  des  statuts  particuliers  qui 
accordent  l'hypothèque  (d)  en  vertu^es  lettres  de  change, 

*  ■ 

comme  à  Milan  ;  mais  0  serait  à  désirer  de  voir  les  termes 
dont  ces  statuts  s'expliquent,  pour  savoir  si  cette  hypo- 
thèque est  du  jour  de  la  date  de  la  lettre,  ou  du  jour  du 
protêt ,  ou  du  jour  de  la  reconnaisi«ance  :  car  en  France 
il  en  est  comme  de  toutes  les  autres  écritures  privées , 
qui  ne  portent  hypothèque  que  du  jour  de  la  recon- 
■   '    "1      ■       f  '  •  '1       I        ■'■■' -  ■ 

(1)  Altéra  succedit  lilc  dubitatio»  et  est  aa  pro  litteris  ipsius  cambii 
oompetat  regulariter  privilegîum  hypothecae  ;  cui  quidem  diffîcultati 
8atÎ8faciea<|p  rem  de  jure  communi  pro  negativâ  esse  definitam  apertè . 
coDcludito.  Sic  in  terminis  docuit.  Per  Surdusi  Con$,  êuo  499>  num.  2 
in  4  0to>  Nicolaus  à  Geauâ  de  sçriplurâ  priva  ta  de  litferls  cambii. 
QwBAt>  a  9  !••  t.  *»     ^  • 

(a)  Dixi  autèm  (  rem  pro  negativâ  definitam  jure  communi  inspecto) 
quoniam  ex  çonsuetudinibus  et  sanctionibus  partîcularium  looiMiim 
secos  definitum  est. 

£x  novis  constitutionibus  Mediolani  (  ut  ab  iis  exordiar  )  de  quibus 
sub  tu.  off,  A¥f*  in%eo  àmpiiut ,  Uh,  5.  Goncessa  est  procul  dubio 
hypotheca  pro  litteris  ipsius  cambii  Terieet  realis.  Nicolaas  i  Creouâ, 
de  scriptaiâ  privatâ  de  litteris  cambii.  Çiuese.  s ,  num,  6  ee  7. 
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ûâîssancè,  ou  cfe  là  négation  faîte  en  jugement ,  suivant 
ies  articles  ga  et  qS  de  l'Ordonnance  de  iSâg. 

7.  Et  parc<e  que  l^écriture  privée  et  signature  dii  tireur 
et  eelles  de  Taccepteur  sont  différentes,  de  même  que 
cefles  des  endosseurs  ^  l'hypothèque  ne  peut  pas  avoir 
lieu  contre  l'accepteur  et  les  endosseurs,- du  jour  de  la 
reconnaissance  ou  dénégation  du  tireur;  mais  seule- 
ûientjcontrô  chacun,  du  jour  delà  reconnaissance  ou 
dénégation  respective  de  chacun. 

On  peut  tirer  trois  maximes  de  ce  chapitre.  * 

Maximes. 

« 

1.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  peut , 
par  la  permission  du  juge,  faire. âaisir  les  effets  de  tous 
ceux  qui  y  sont  obligés^ 

n.  Tous  ceux  qui  sont  obligés  au  paiement  00  à  la 
garantie  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment »  peuvent  y  être  contraints  par  corps. 

3.  La  lettre  de  change  prolestée  faute  de  paienest 
ne  peut  porter  d'hypothèque  contre  chacun  des  obli- 
gés, que  du  jour  de  la  reconnaissance  ou  dénégation 
respective  de  la  signature  de  cbacnn.  « 

— .Atiiri  I É I  II  I  I      iiÉliiiiiw     tiiil      I  ifii  ili    .  >,iMia.UiAim    I  II     II  H       1       I      ■•     •     'Iwi  •    '■■■        ■■' 

*  Les  priocipes^consacrés  dans  ces  maximes  sont  en  plélbe  vigueiir. 
X'art.  17a  du  God.  de  com.  ,  l'art.  1  ,  S  4»  tit.  a  de  la  loi  de  ger<« 
minâl  an  ^,  et  les  principes  généraux  du  droit  commun,  en  matière 
d'hypothèque  3  ne  bfssent  aucun  doute  sur  ce  point. 
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CHAPITRE    XTIIIé 

Des  Billets  de  change/  . 

L^usage  des  bilieto  de  change  n'est  pas  fréquebt  danft 
les  places  étrangères  ;  et  ce  qui  fait  qvt^il  a  gt'and  cours 
à  Paris  ^  c'est  que  c*est  un  moyen  aisé  pour  trouver  de 
l'argent  dans  le  besoin ,  parce  que  ces  billets  ont  le  même 
privilège  ^  pour  leur  exécution,  que  les  lettres  de  change. 
Mais  plusieurs  personnes  se  trompent^  croyant  que  tous 
billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre ,  et  pour  valeur 
reçue,  sont  billets  de. change;  cependant  il  est  très-cer- 
tain que  ce  ne  .sont  pas  là  les  qualités  essentielles  des 
billets  de  change. 

s.  L'article  ay  du  titre  5  de  l'Edit  de  commerce 
porte  précisément  qu'un  billet,  pour  être  un  billet  de 
change ,  doit  être  causé  pour  lettres  de  change  fournies , 
ou  qui  le  devront  être  (1).  Ainsi  ce  n'est  que'  la  cause 
qui  fait  l'essence  d'un  billet  de  change. 

3.  Et  même  il  ne  suffît  pas  qu'il  porte  indistinctemeâl 
pour  lettres  de  change  fournies  (2),  il  faut  qu'il  fasse 

*  Le  Gode  de  commerce  ne  s'est  pas  occupé  de  billets  de  change  : 
Tusage  de  ces  billets  a  presque  cessé;  voilà  ce  qui  a  détermine  le 
silence  du  législateur ,  comixie  on  l'a  déjà  dit  dans  les  observations 
sur  les  articles  27,  a8 ,  29,  3o  de  l'Ordonnance  de  1673. 

(i)  jiueun  4nUet  ne  sera  éiUtt  de  change  y  si  ee  n'est  pour  ieitres 
de  ohange  qui  auront  été  fournies,  ou  qui  ie  devront  être,  £dit  de 
commerce  »  tit.  5  ,  art.  37. 

(a)  Les  hiiiets  pour  lettres  de  change  fournies  feront  mention  de 
eeiui  sur  qui  eties  aurbnt  été  tirées  ',  qui  en  aura  donné  la  valeur , 
et  si  ic  paiement  a  été  fait  en  deniers ,  marchandises,  ou  autres 
ffets  ,  à  peine  de  nullité.  Edit  de  commerce,  tll.  5,  art.  8. 
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mention  précise  sur  qui  elles  auront  été  tirées ,  à  qui 
elles  sont  payables >  et  en  quçl  temp*»  de  qui  et  de 
quelle  manière  la  valeur  en  est  déclarée,  suivant  Tart. 
du  même  litre.  11  est  vrai  que  cet  article  ne  s'explique 
pas  tout-à-fait  ainsi  ;  mais  il  faut  Tentendre  en  ce  sens, 
parce  que  ,  si  la  valeur  des  lettres  de  change  fournies 
avait  été  payée,  il  o*y  aurait  pas  lieu  à  un  billet  de 
change ,  qui  ne  se  fait  pour  lettres  de  change  fournies.» 
que  lorsque  la  valeur  en  est  due.  Pour  donner  une  idée 
claire  et  distincte  d*un  billet  de  ehange  pour  lettres  de 
change  fournies ,  il  faut  en  mettre  un  exemple, 

EXSI»|.B. 

Pour  la  somme  de  3,ooo  liv.  que  je  promets  payer 
dans  un  mois  à  M      '  ou  à  son  ordjcç,  pour 

lettre  4e   change   quUl     m*a    fournie,    payable   par 

d'Amsterdam  à  deux  usances ,  la  valeur 
déclarée  comptant. 

A  Paris,  le  1687,  Signé  N. 

4.  Les  billets  de  change  pour  lettre^  de  change  à  four- 
nir (1]  doivent  faire  mention  du  lieu  où  elles  doivent 
^tre  tiréesj  et  quand  elles  devront  être  payables,  et  si 
la  valeur  en  a  été  reçue,  suivant  Part  29  du  litre  5  de 
r£dit  de  commerce.  Il  est  bon  d*en  donner  un  exemple 
pour  faire  concevoir  une  idée  plus  claire. 

EXEMPLE. 

Pour  la  somme  de  3,ooo  liv.  dont  je  promets  fournir 


(1)  Ltê  hUia»  pour  ieUres  dé  eiiungê  à  fournir  feront  mention 
du  iieu  où  eUeê  ser&rit  tirées,  et  si  ia  vaieur  en  a  été  reçue ^  et  de 
queUes  f)ersonn€S  >  à  peine  de  nuUitv,  Edit  de  commerce»  til«  5, 
art.  «9.    . 
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tellMde  dhdinge pour  Lyoa y  payable  aux pre^baiat  paîe->~ 
mêfis  de  à  Tordre  de  M  pour 

Voleur  reçiie  compfaiU  de  lui«-ipiètne; 

AF«rlB^ee  de  1687.        Signé  N^ 

Il  ne  êufBt  pa»  de  prendre  dée  billets  dad»  Fuaé  des, 
deux  fovmes  cMesm»(^  pdtir  prétendre  avoir  le  privilège 
des  billetir  de  change;  mais  il  laut  cfti'lle soient  oonforoftes, 
à  le  vévilé^  (fn'il  n'y  stk  point  de  simukitièri»  ni  de  fie* 
lion  y  e^est«-à-dire  cpie  les  lettres  de  éhange  aieiit  été 
réellement  foannes  y  cm»  que  la  pereeime  qui  les  doit 
fournir  soit  de  la  qujalité  à  peiiVoir  fournir  des  lettres 
dSe  ofaange  leiles  mie  eelle»  déclarée»  dans  le  biHef  : 
car  si  vérita<blemenl  le»  lettre»  de  el|aiv|fe  exprimées  dans 
to  billet  n*ont  pas  été  fiiuvnie»y  que  oelui  qm  fait  le 
biUet  pou»  lettre»  de  ebange  à  fournir  ne  seît  pas  de 
la  caillé  à  le  pQwrofar  foire  pou»  le  lieu  qui  sera  meit<^ 
tienne  qu^eltes  éavreot  être  payables  ^  eeê  billets  n'au- 
raient pa»le  ptivil^ede  lu  edntrainte  par  eovpsy  conime 
billets  de  ehauge,  paroe^  m'il  serait  visible  qu^ils  nTacH 
raient  été  faits  que  par  storalatipi»  (i)r  et  poUr  donôser 
au  créancier  un  pvltllége  de'  eo»irai«M  par  edrps  que 
la  vérité  de  sa  créance  ne  pouvait  pas  lui  donner. 

6.  Mais  aussi  il  ne  faut  pas  croire  qu*il  n^  ait  que  les 
négo^oian»  qui  puissent^  fout^nit  et  p^e^di^s  des  lettres 
de  change  »  et  qui  par  conséquent  ptffsscnl  être  sujets 
i  la  contrainte  par  corps.  L'expérience  fait  voir  que 
tou4e»  personne»'  le  peitvent  îaAte^  suivant  la  disposttîou 
d^  léwrs  affaires  :  tes  am  peuveat  tirer  sdr  leurs  fer- 
miers et  leurs  débiteurs,  cl  les'  autres*  peuvent  prendre 


(1)  lu  comteactibiift.  rei  verttas  poltÀ»  quàto.soFtf^uKi  pen^^ioi  de^et. 
L.  1 ,  Cod,  Flufl  valeve  cpiod  agitiir,^  quÀm  qu0d' sioittiitri»  c<»lcif»Itur> 
non  quod-icriptum».scd  quod  gestain  eit  iocifKiwr.  JL.  3^  Codieodfim^ 
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res  de  ohaage ,  soit  ponr  pajer  ce  qi 
Ires  lieux,  poar  des  achats  qu'ils  y  vi 
rement.  C'est  pourquoi  l'article  i" 
e  oommerce  prononce  la  oo  airain  te  p 
imeot  ooiilre  tous  ceux  qai  aaroi 
it  hilleti  de  change ,  et  restreint  cett 
ps  entre  négocians  et  marchands  «  | 
jr  valeur  reçue  comptant  ou  en  m£ 
dire  qu'il  f^ut  que  le  débiteur  et  I 
eus  deux  négocians  ou  marchands. 
a  raison  que  l'on  peut  rendre  de  ci 
'est  que  l'on  n'a  pas  voulu  donner  1 
:ps  pour  les  prêts,  qui  a  été  abrog 
ice  du  mois  d'avril  1667  ;  car  on  pi 
)  billets  pour  valeur  reçue ,  lorsque 
réanoier  ne  sont  pas  deux  négociai 
,  sont  pour  prêts;  au  lieu  que  cei 
légocians  ou  marchands  sont  loujoi 
e  compte,  ou  pour  antres  négociatli 

la  contrainte  par  corps, 
hapitre  fournit  quatre  maximes. 

MuiKIB. 

)Uit  de  billet  de  change ,  si  ce  n'est 
ige  fournies  ou  à  fournir. 

m  fui  auront  êigiU  da  Uttra  «u  iUf  <(t  it»  «h 
rainU  par  corpt  ;  tmttnMe  ttvic  qui  amvnt  1 
tt  promit  i^tn  ftmmir ,  avee  rtmitt  de  ftact 
lit  dtt  promtuu  pour-  iattret  dt  ohangt  à  nu 
invnl  itra  ;  entra  tiiat  nègacimu  mi  mârehal 
'  MUti  pour  vaUur  rtçtia  coir^itant  on  m  * 
t  dovitnt  ttr»  aeifiàtU*  à  un  fortiaditr  y 
.  ou  au  portNr.  £dit  de  o 


"^ 
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n.  Point  de  billet  de  change  pour  lettres  à  fournir, 
6àn8  expression  sur  qui  elles  sont  tirées  9  à  qui  elles 
sont  payables»  et  de  quelle  manière  la  valeur  en  est 
déclarée. 

5.  Point  de  billet  de  change  pour  lettres  à  fournir , 
sans  expression  du  lieu  où  elles  devront  être  tirées , 
quand  elles  devront  être  payables ,  et  de  quelle  ma« 
nière  la  valeur  en  a  été  payée. 

4.  Point  de  billet  de  change  9  si  les  débiteurs  ne  sont 
pas  de  la  qualité  à  faire  la  négociation  y  mentionnée  ^i 
et  si  elle  n'est  pas  véritable. 
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gens  de  banque  et  courtiers. 

ivres  et  registres  des  négoeiiins,  mi 

banquiers. 

iocitftés, 

ettres  et  billets  de  change ,  et  pronu 

itéi'êts  du  change  et  recfaangie. 
:ontraiates  par  corps, 
éparations  de  biens, 
élenses  et  lettres  de  répit. 
essious  de  biens, 
iaiilites  et  banqueroutes. 

juridiciioD  des  consuls. 

I  titre  de  la  compétence  des  juges-c 

>arlé  de  leurs  pouvoirs ,  fonctions ,  à 

prérogatives. 

is  de  novembre  i56-^,  portant  établi; 

consuls  en  la  ville  de  Paris. 

du  Roi ,  du  7  avril  1759  ,  concerr 
□s  consulaires. 
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